
Conseil provincial 

Palais provincial  
Place Saint-Lambert, 18A 
4000 LIEGE 
N° d'entreprise : 0207.725.104 

PROCÈS-VERBAL DE LA RÉUNION PUBLIQUE DU 3 JUILLET 2025 

M. Jean-Claude JADOT, Président, ouvre la séance à 16h35’.

Mme Anne THANS-DEBRUGE et M. Jean-Denis LEJEUNE siègent au Bureau en qualité de Secrétaires. 

Mme le Gouverneur f.f. et M. le Directeur général provincial assistent à la séance.  

Il est constaté par la liste de présence que 48 membres assistent à la séance.     

Présents :  

Mme BASTIN Astrid (Les Engagés-CSP), M. BASTIN Olivier (PTB), M. BATAILLE Thierry (Les Engagés-
CSP), M. BELTRAN Fabien (PS), M. BENVEGNA Gregory (PS), Mme BRODURE-WILLAIN Muriel (PS), 
M. CAPPA Marc (PS), M. CHABOT Jacques (PS), M. CIALONE Thomas (MR), Mme CRAPANZANO Laura
(PS), Mme DEFRANG-FIRKET Virginie (MR), M. DEGEY Maxime (MR), M. DELREZ Marc (PTB), M. DENIS
André (MR), M. DHEUR Guillaume (Les Engagés-CSP), Mme DODRIMONT Anna (MR), M. ERNST Serge
(Les Engagés-CSP), Mme FIRQUET Katty (MR), Mme FRENAY Murielle (ECOLO), Mme GEIBEN Belinda
(Les Engagés-CSP), M. GILLARD Luc (PS), M. GUCKEL Irwin (PS), Mme HEUCHAMPS Valérie (PTB),
M. HUBERTY Christian (PTB), Mme INNOCENT Céline (ECOLO), M. JADOT Jean-Claude (MR),
M. JÉRÔME Eric (MR), M. JONET Hubert (MR), M. KLENKENBERG Claude (PS), Mme LEBEAU Caroline
(MR), M. LEJEUNE Jean-Denis (Les Engagés-CSP), M. LEJEUNE Luc (Les Engagés-CSP), Mme LEPONCE
Mélanie (Les Engagés-CSP), M. LOMBA Eric (PS), Mme LOUKIA Nadia (PS), Mme MEZIANI Yamina (PS),
M. NIESSEN Donovan (PFF-MR), M. NOEL Hervé (PTB), M. PIRON Grégory (PTB), Mme POSCH Verena
(PFF-MR), M. ROBA Etienne (PS), M. RODEYNS Pascal (MR), M. TABBONE Gianni (Les Engagés-CSP),
Mme TANDEL Anne-Sophie (Les Engagés-CSP), M. TELLER Elias (Les Engagés-CSP), Mme THANS-
DEBRUGE Anne (MR), M. ULRICI Mathieu (MR) et Mme ZINNEN-FABRY Anne (MR).

Excusés : 

Mme CARLOS DE OLIVEIRA Rosemary (PTB), Mme CHANSON Julie (ECOLO), M. HARTOG Pol (MR), 
M. LEMPEREUR Patrice (PS), M. MAGNERY Marc (ECOLO), Mme PIRMOLIN Vinciane (Les Engagés-CSP),
Mme WERY Amandine (MR) et M. WERY Jean-Marc (PTB).
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1. ORDRE DU JOUR ACTUALISÉ 

Séance publique 
 
1. Lecture du résumé du procès-verbal de la réunion du 12 juin 2025. 
 
 
Séance à huis clos 
 
2. Nomination à titre définitif d’un(e) Directeur(trice) dans un emploi définitivement vacant à 

l’Institut Provincial d’Enseignement et de Formation pour Adultes de Liège. 
(Document 24-25/316) – 1re Commission (Supracommunalité (Coordination et Relations avec les Territoires, 
les Villes et les Communes) – Enseignement – Personnel subventionné et provincial du secteur Enseignement 
– Protocole et Relations institutionnelles – Sports) 
 

3. Désignation d’un(e) Directeur(trice) stagiaire dans un emploi définitivement vacant à l’Institut 
provincial d’Enseignement et de Formation pour Adultes de Seraing. 
(Document 24-25/317) – 1re Commission (Supracommunalité (Coordination et Relations avec les Territoires, 
les Villes et les Communes) – Enseignement – Personnel subventionné et provincial du secteur Enseignement 
– Protocole et Relations institutionnelles – Sports) 
 

4. Nomination à titre définitif d’un Directeur(trice) dans un emploi définitivement vacant au Centre 
psycho-médico-social provincial I de Huy. 
(Document 24-25/333) – 3e Commission (Personnel non enseignant (à l’exception des secteurs 
Enseignement et Formation) – Ressources humaines – Zones de secours et sécurité civile – Santé – Affaires 
sociales) 
 

5. Nomination à titre définitif d’un Directeur(trice) dans un emploi définitivement vacant au Centre 
psycho-médico-social provincial de Liège. 
(Document 24-25/334) – 3e Commission (Personnel non enseignant (à l’exception des secteurs 
Enseignement et Formation) – Ressources humaines – Zones de secours et sécurité civile – Santé – Affaires 
sociales) 

 
 
Séance publique 

 
6. Questions d’actualité : 

 

6.1. Question d'actualité d'un membre du Conseil provincial relative à la non reconnaissance des 
bibliothèques de Trooz et Bassenge. 
(Document 24-25/A18) 

 
6.2. Question d'actualité d'un membre du Conseil provincial relative au dispatching des Zones 

de secours. 
(Document 24-25/A19) 

 
6.3. Question d'actualité d'un membre du Conseil provincial relative à la protection du quartier 

de Jupille des inondations et à l'assainissement des eaux du ruisseau des Moulins. 
(Document 24-25/A20) 

 
6.4. Question d'actualité d'un membre du Conseil provincial relative aux nouveaux animaux de 

compagnie (NAC). 
(Document 24-25/A21) 

 
7. Prise d’acte du Programme stratégique transversal (PST) présenté par le Collège provincial de la 

Province de Liège pour la législature 2024-2030, en vertu de l’article L2212-47, §3 du Code de 
la démocratie locale et de la décentralisation. 
(Document 24-25/301) – Bureau 
 

8. Représentation provinciale au sein de plusieurs Associations sans but lucratif – Retrait partiel de 
la décision du Conseil provincial du 22 mai 2025 (document 24-25/270) en ce qu'elle porte sur 
la proposition de désignation de représentants au sein des Assemblées générales et Organes 
d'administration de plusieurs ASBL.  
(Document 24-25/345) – Bureau 
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9. Octroi de subventions en matière de Sports – Demande de soutien de l’ASBL « Royal Aywaille 
FC » dans le cadre de son fonctionnement 2024-2025. 
(Document 24-25/303) – 1re Commission (Supracommunalité (Coordination et Relations avec les Territoires, 
les Villes et les Communes) – Enseignement – Personnel subventionné et provincial du secteur Enseignement 
– Protocole et Relations institutionnelles – Sports) 
 

10. Octroi de subventions en matière de Sports – Demande de soutien de l’ASBL « Challenge Henri 
Bensberg » dans le cadre de l’organisation de la 17e édition du challenge de la Province de Liège 
« Henri Bensberg », du 12 octobre au 21 décembre 2025 en province de Liège. 
(Document 24-25/304) – 1re Commission (Supracommunalité (Coordination et Relations avec les Territoires, 
les Villes et les Communes) – Enseignement – Personnel subventionné et provincial du secteur Enseignement 
– Protocole et Relations institutionnelles – Sports) 
 

11. Octroi de subventions en matière de Sports – Demande de soutien de l’ASBL « Académie Karaté 
Leponce » dans le cadre de l’organisation de la 9e édition de l’Open International de Karaté de la 
Province de Liège à Herstal. 
(Document 24-25/305) – 1re Commission (Supracommunalité (Coordination et Relations avec les Territoires, 
les Villes et les Communes) – Enseignement – Personnel subventionné et provincial du secteur Enseignement 
– Protocole et Relations institutionnelles – Sports) 
 

12. Octroi de subventions en matière de Sports – Demande de soutien de l’ASBL « Liège Panthers » 
dans le cadre de son fonctionnement 2025-2026. 
(Document 24-25/306) – 1re Commission (Supracommunalité (Coordination et Relations avec les Territoires, 
les Villes et les Communes) – Enseignement – Personnel subventionné et provincial du secteur Enseignement 
– Protocole et Relations institutionnelles – Sports) 
 

13. Octroi de subventions en matière de Sports – Demande de soutien de l’ASBL « CB Liège » dans 
le cadre de son fonctionnement 2025-2026.  
(Document 24-25/307) – 1re Commission (Supracommunalité (Coordination et Relations avec les Territoires, 
les Villes et les Communes) – Enseignement – Personnel subventionné et provincial du secteur Enseignement 
– Protocole et Relations institutionnelles – Sports) 
 

14. Octroi de subventions en matière de Supracommunalité – Projet « Ravel de l’Amblève » ayant 
obtenu une promesse de principe antérieurement. 
(Document 24-25/308) – 1re Commission (Supracommunalité (Coordination et Relations avec les Territoires, 
les Villes et les Communes) – Enseignement – Personnel subventionné et provincial du secteur Enseignement 
– Protocole et Relations institutionnelles – Sports) 
 

15. Adaptation du montant des redevances annuelles de pension dans les internats des 
établissements provinciaux d’enseignement : montants et modalités de paiement 2025-2026. 
(Document 24-25/309) – 1re Commission (Supracommunalité (Coordination et Relations avec les Territoires, 
les Villes et les Communes) – Enseignement – Personnel subventionné et provincial du secteur Enseignement 
– Protocole et Relations institutionnelles – Sports) 
 

16. Approbation d’un règlement d’occupation pour la piste d’athlétisme de l’IPES de Hesbaye, sise à 
4300 Waremme. 
(Document 24-25/310) – 1re Commission (Supracommunalité (Coordination et Relations avec les Territoires, 
les Villes et les Communes) – Enseignement – Personnel subventionné et provincial du secteur Enseignement 
– Protocole et Relations institutionnelles – Sports) 
 

17. Approbation d’un règlement d’ordre intérieur pour les infrastructures sportives et locaux de la 
Province Ballons Arena, sis à 4300 Waremme. 
(Document 24-25/311) – 1re Commission (Supracommunalité (Coordination et Relations avec les Territoires, 
les Villes et les Communes) – Enseignement – Personnel subventionné et provincial du secteur Enseignement 
– Protocole et Relations institutionnelles – Sports) 
 

18. Modifications du Règlement d'Ordre Intérieur des établissements d'enseignement pour adultes 
(Enseignement de promotion sociale). 
(Document 24-25/312) – 1re Commission (Supracommunalité (Coordination et Relations avec les Territoires, 
les Villes et les Communes) – Enseignement – Personnel subventionné et provincial du secteur Enseignement 
– Protocole et Relations institutionnelles – Sports) 
 

19. Modifications du Règlement général des études de l'Enseignement secondaire. 
(Document 24-25/313) – 1re Commission (Supracommunalité (Coordination et Relations avec les Territoires, 
les Villes et les Communes) – Enseignement – Personnel subventionné et provincial du secteur Enseignement 
– Protocole et Relations institutionnelles – Sports) 
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20. Modifications de structures dans les établissements d'enseignement secondaire ordinaire 
organisés par la Province de Liège au 25 août 2025. 
(Document 24-25/314) – 1re Commission (Supracommunalité (Coordination et Relations avec les Territoires, 
les Villes et les Communes) – Enseignement – Personnel subventionné et provincial du secteur Enseignement 
– Protocole et Relations institutionnelles – Sports) 
 

21. Proposition de programmation de sections et d’unités de formation pour les Instituts 
d’Enseignement pour adultes (IPEFA) – Année scolaire 2025-2026. 
(Document 24-25/315) – 1re Commission (Supracommunalité (Coordination et Relations avec les Territoires, 
les Villes et les Communes) – Enseignement – Personnel subventionné et provincial du secteur Enseignement 
– Protocole et Relations institutionnelles – Sports) 
 

22. Octroi de subventions en matière de Culture – Demande de soutien de l’ASBL « Centre Culturel 
de Stavelot-Trois-Ponts » dans le cadre de l’extension du territoire en 2025 et des projets 
développés dans le cadre de la collaboration culturelle avec la commune de Trois-Ponts. 
(Document 24-25/318) – 2e Commission (Culture – Tourisme – Aides aux communes – Relations 
internationales – Fonds européens – Pensions) 
 

23. Octroi de subventions en matière de Culture – Demande de soutien de l’ASBL « Micro Festival » 
dans le cadre du Micro Festival, qui aura lieu du 1er au 3 août 2025 à Liège. 
(Document 24-25/319) – 2e Commission (Culture – Tourisme – Aides aux communes – Relations 
internationales – Fonds européens – Pensions) 
 

24. Octroi de subventions en matière de Culture – Demande de soutien de l’ASBL « In Cité Mondi » 
– programmation 2025 des expositions « Space Collection ». 
(Document 24-25/320) – 2e Commission (Culture – Tourisme – Aides aux communes – Relations 
internationales – Fonds européens – Pensions) 
 

25. Octroi de subventions en matière de Culture – Demande de soutien de l’ASBL « Société Royale 
des Concerts de Midi de la Ville de Liège », dans le cadre du fonctionnement 2025. 
(Document 24-25/321) – 2e Commission (Culture – Tourisme – Aides aux communes – Relations 
internationales – Fonds européens – Pensions) 
 

26. Octroi de subventions en matière de Culture – Demande de soutien de l’ASBL « La Scène du 
Bocage » dans le cadre de l’organisation du Festival des Arts de la rue « Rue du Bocage », les 
30 et 31 août 2025 à Herve. 
(Document 24-25/322) – 2e Commission (Culture – Tourisme – Aides aux communes – Relations 
internationales – Fonds européens – Pensions) 
 

27. Octroi de subventions en matière de Culture – Demande de soutien de l’ASBL « ATMOS’FAIR » 
dans le cadre de l’organisation de la 16e édition du festival « Vibrations » qui aura lieu du 7 au 
10 août 2025 à Malmedy. 
(Document 24-25/323) – 2e Commission (Culture – Tourisme – Aides aux communes – Relations 
internationales – Fonds européens – Pensions) 
 

28. Octroi de subventions en matière de Culture – Demande de soutien de l’ASBL « République Libre 
d’Outre-Meuse » dans le cadre des fêtes du 15 août 2025 à Liège. 
(Document 24-25/324) – 2e Commission (Culture – Tourisme – Aides aux communes – Relations 
internationales – Fonds européens – Pensions) 
 

29. Octroi de subventions en matière de Culture – Demande de soutien de l’ASBL « Festival d’art » – 
Organisation du Festival « Les Polysons » qui aura lieu du 18 au 24 août 2025 dans divers lieux 
de Huy. 
(Document 24-25/325) – 2e Commission (Culture – Tourisme – Aides aux communes – Relations 
internationales – Fonds européens – Pensions) 
 

30. Octroi de subventions en matière de Culture – Demande de soutien de l’ASBL « Arsénic » – 
Organisation des festivals « Nourrir ma commune », qui auront lieu à Ans, Liège, Verviers, Visé, 
Huy-Waremme, Oupeye et Seraing, durant l’année 2025. 
(Document 24-25/326) – 2e Commission (Culture – Tourisme – Aides aux communes – Relations 
internationales – Fonds européens – Pensions) 
 

31. Octroi de subventions en matière de Relations Internationales et Institutionnelles – Demande de 
soutien de l’ASBL « Belgomania » dans le cadre de l’organisation de la 31e édition des Francofolies 
de Spa. 
(Document 24-25/327) – 2e Commission (Culture – Tourisme – Aides aux communes – Relations 
internationales – Fonds européens – Pensions) 
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32. Octroi de subventions en matière de Relations Internationales et Institutionnelles – Demande de 
soutien de la S.A. « Les Ardentes » – Organisation de la 19e édition du festival « Les Ardentes », 
qui aura lieu du 3 au 6 juillet 2025 à Rocourt. 
(Document 24-25/328) – 2e Commission (Culture – Tourisme – Aides aux communes – Relations 
internationales – Fonds européens – Pensions) 
 

33. Rapport d’évaluation annuel relatif au contrat de gestion conclu entre la Province de Liège et 
l’ASBL « Orchestre Philharmonique Royal de Liège » – Exercices 2022 et 2023/Prévisions 2023 
et 2024. 
(Document 24-25/329) – 2e Commission (Culture – Tourisme – Aides aux communes – Relations 
internationales – Fonds européens – Pensions) 
 

34. Prise d’acte de la désignation d’un Référent Intégrité au sein du Personnel de la Province de Liège. 
(Document 24-25/330) – 3e Commission (Personnel non enseignant (à l’exception des secteurs 
Enseignement et Formation) – Ressources humaines – Zones de secours et sécurité civile – Santé – Affaires 
sociales) 
 

35. Octroi de subventions en matière d’Affaire sociales – Demande de soutien de l’ASBL « L’Univers 
de RAPH’ » – Maintenance de la plateforme numérique de l’association, ayant pour but de 
favoriser l’accessibilités aux services d’aide pour les personnes en situation de handicap et leurs 
proches. 
(Document 24-25/331) – 3e Commission (Personnel non enseignant (à l’exception des secteurs 
Enseignement et Formation) – Ressources humaines – Zones de secours et sécurité civile – Santé – Affaires 
sociales) 
 

36. Octroi de subventions en matière d’Affaires sociales – Demande de soutien de l’ASBL « F41 » – 
Frais de fonctionnement du lieu d’hébergement de l’association pour jeunes hommes migrants 
sans domicile fixe, en situation d’extrême précarité, pour la période de mai à décembre 2025. 
(Document 24-25/332) – 3e Commission (Personnel non enseignant (à l’exception des secteurs 
Enseignement et Formation) – Ressources humaines – Zones de secours et sécurité civile – Santé – Affaires 
sociales) 
 

37. Projet de nouveau Règlement Général des Formations (RGF) applicable à l’École Provinciale 
d’Administration dès la rentrée académique 2025-2026, et abrogation du Règlement d'Ordre 
Intérieur actuellement applicable. 
(Document 24-25/335) – 4e Commission (Formation – Personnel subventionné et provincial du secteur 
Formation – Patrimoine – Infrastructures – Service interne pour la prévention et la protection au travail – 
Développement durable – Transition écologique et alimentaire – Agriculture et Ruralité – Laboratoire – 
Économie) 
 

38. Souhait de la Société Anonyme « Bio-Sourcing » de disposer d’un droit réel sur une partie du site 
provincial précédemment affecté au CIAP. 
(Document 24-25/336) – 4e Commission (Formation – Personnel subventionné et provincial du secteur 
Formation – Patrimoine – Infrastructures – Service interne pour la prévention et la protection au travail – 
Développement durable – Transition écologique et alimentaire – Agriculture et Ruralité – Laboratoire – 
Économie) 
 

39. Budget provincial 2025 – 2e série de modifications. 
(Document 24-25/337) – 5e Commission (Budget – Finances et fiscalité – Administration – Communication) 
 

40. Emprunts de couverture des dépenses extraordinaires de 2025 – 3e série. 
(Document 24-25/338) – 5e Commission (Budget – Finances et fiscalité – Administration – Communication) 
 

41. Marché public de travaux – Mode de passation et conditions du marché – Reméandration et 
création de zones de stockage du ruisseau « du Fond de Harzé », n°06-04 à Aywaille. 
(Document 24-25/339) – 5e Commission (Budget – Finances et fiscalité – Administration – Communication) 
 

42. Marché public de travaux – Mode de passation et conditions du marché – Hall de stockage de sel 
– Remplacement des parois de soutènement. 
(Document 24-25/340) – 5e Commission (Budget – Finances et fiscalité – Administration – Communication) 
 

43. Marché public de travaux – Mode de passation et conditions du marché – Entretien des cours 
d'eau non navigables de deuxième catégorie sur le territoire de la Province de Liège. 
(Document 24-25/341) – 5e Commission (Budget – Finances et fiscalité – Administration – Communication) 
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44. Marché public de travaux – Mode de passation et conditions du marché – Haute École de la 
Province de Liège, site Kurth – Rénovation de l’Infrastructure Culturelle au Hangar Kurth – 
Relance du lot « Aménagement des abords ». 
(Document 24-25/342) – 5e Commission (Budget – Finances et fiscalité – Administration – Communication) 
 

45. Marché public de travaux – Mode de passation et conditions du marché – Site Saint-Laurent – 
Réaffectation des ailes Est, Sud et Ouest – Remplacement des châssis simple vitrage. 
(Document 24-25/343) – 5e Commission (Budget – Finances et fiscalité – Administration – Communication) 
 

46. Cultes – Budget 2026 de la Fabrique d'Église Orthodoxe grecque Sainte-Barbe à 4000 Liège – 
Avis favorable. 
(Document 24-25/344) – 5e Commission (Budget – Finances et fiscalité – Administration – Communication) 
 

47. Octroi du titre honorifique de ses fonctions à un ancien membre du Conseil provincial. 
(Document 24-25/302) – Bureau 
 

48. Approbation du procès-verbal de la réunion du 12 juin 2025. 
 
 
2. COMMUNICATION DE M. LE PRÉSIDENT 

M. le Président informe l’Assemblée que se trouvent sur les bancs : 
 

- l’ordre du jour actualisé de la séance du jour, comprenant les questions d’actualité ; 
- une carte d’accès permanent aux sites touristiques et culturels para-provinciaux et des tickets 

pour la Navette fluviale, offerts par la Fédération du Tourisme de la Province de Liège ; 
- ainsi qu’un pot de miel issu des ruches urbaines de la Province de Liège. 

 
Il précise que les membres de l’Assemblée ont reçu, le 23 juin par email, un courrier de M. le Directeur 
général provincial concernant l’obligation légale de déposer une liste de mandats et une déclaration 
de patrimoine à la Cour des Comptes, et il leur rappelle que ce dépôt doit être effectué pour le 
30 septembre au plus tard. 
 
Il rappelle que les travaux du jour portent notamment sur l’octroi du titre honorifique de ses fonctions 
à un ancien membre du Conseil provincial et que celui-ci sera mis à l’honneur en fin de séance. 
 
M. le Président informe l’Assemblée que les travaux du jour débuteront par la séance à huis clos 
portant sur quatre dossiers. 
 
 
3. LECTURE DU PROCÈS-VERBAL DE LA RÉUNION PRÉCÉDENTE 

Mme la Première Secrétaire donne lecture du résumé du procès-verbal de la réunion du 12 juin 2025 : 
 
« Séance publique 

 
 La réunion est présidée par Monsieur Jean-Claude JADOT, assisté de Monsieur Jean-Denis 

LEJEUNE et de moi-même. 
 
 La séance est ouverte à 16h35’. 
 
 48 membres y assistent. 
 
 Madame le Gouverneur f.f. et Monsieur le Directeur général provincial assistent à la séance. 
 
 L’Assemblée entend une communication de Monsieur le Président. 
 
 Madame la Première Secrétaire donne lecture du résumé du procès-verbal de la réunion du 

22 mai 2025. 
 
 Suite à une demande d’interpellation citoyenne, Monsieur le Président fait part à l’Assemblée de 

la décision d’irrecevabilité de cette dernière par le Bureau et il en précise les motifs. 
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 L’Assemblée entend les réponses du Collège provincial à la question d’actualité reprise sous le 
document 24-25/A17. 

 
 L’Assemblée adopte à l’unanimité les documents : 

− 24-25/271 à 275 ; 
− 24-25/277 à 279 ; 
− 24-25/294 à 297 ; 
− et le document 24-25/299. 

 
 L’Assemblée adopte les documents : 

− 24-25/300 ; 
− et les documents 24-25/280 à 293. 

 
 L’Assemblée prend connaissance du document 24-25/298. 
 
 Le procès-verbal de la réunion du 22 mai 2025 est approuvé. 
 
 La séance publique est levée à 17h40’. 

 
En séance à huis clos,  

 
L’Assemblée a procédé : 
 

- à la désignation, sous réserve d’agréation par le Communauté française, de Madame Alexia 
BULLICANO, en qualité de Directrice intérimaire à l’Athénée provincial de Flémalle Guy Lang à 
dater du 13 juin 2025 (document 24-25/276). 

 
L’approbation du procès-verbal interviendra en fin de réunion. 
 
 
4. SÉANCE À HUIS CLOS 

En application de l’article L2212-15 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et de 
l’article 50 du Règlement d’Ordre intérieur du Conseil provincial, M. le Président prononce le huis clos 
pour la suite des travaux de ce jour. 
 
DOCUMENT 24-25/316 : NOMINATION À TITRE DÉFINITIF D’UN(E) DIRECTEUR(TRICE) 
DANS UN EMPLOI DÉFINITIVEMENT VACANT À L’INSTITUT PROVINCIAL D’ENSEIGNEMENT 
ET DE FORMATION POUR ADULTES DE LIÈGE. 

 
DOCUMENT 24-25/317 : DÉSIGNATION D’UN(E) DIRECTEUR(TRICE) STAGIAIRE DANS UN 
EMPLOI DÉFINITIVEMENT VACANT À L’INSTITUT PROVINCIAL D’ENSEIGNEMENT ET DE 
FORMATION POUR ADULTES DE SERAING. 

 
DOCUMENT 24-25/333 : NOMINATION À TITRE DÉFINITIF D’UN DIRECTEUR(TRICE) DANS 
UN EMPLOI DÉFINITIVEMENT VACANT AU CENTRE PSYCHO-MÉDICO-SOCIAL PROVINCIAL 
I DE HUY. 

 
DOCUMENT 24-25/334 : NOMINATION À TITRE DÉFINITIF D’UN DIRECTEUR(TRICE) DANS 
UN EMPLOI DÉFINITIVEMENT VACANT AU CENTRE PSYCHO-MÉDICO-SOCIAL PROVINCIAL 
DE LIÈGE. 
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Document 24-25/316 
 

RÉSOLUTION 
 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 
Vu le Décret de la Communauté française du 6 juin 1994 fixant le statut des membres du personnel 
subsidiés de l’enseignement officiel subventionné ; 
 
Vu le Décret de la Communauté française du 2 février 2007 fixant le statut des Directeurs tel que 
modifié par le Décret du 14 mars 2019 ; 
 
Considérant que l’emploi de Directeur de l’Institut Provincial d’Enseignement et de Formation pour 
Adultes de Liège est définitivement vacant depuis le 1er août 2023 ; 
 
Vu le cadre du personnel de l’Institut susdit ; 
 
Attendu que : 
- Madame Céline REMY-PAULUS a été désignée en qualité de Directrice à l’Institut Provincial 

d’Enseignement de Promotion Sociale de Verviers – Orientation Technologique hors appel du 
21 octobre 2019 au 31 août 2020 et suite à un appel mixte, à partir du 1er septembre 2020 ; 
 

- Madame Céline REMY-PAULUS est nommée, à titre définitif à temps plein, en qualité de Directrice 
à l’Institut Provincial d’Enseignement de Promotion Sociale de Verviers – Orientation 
technologique depuis le 1er octobre 2023 (Réunion du Conseil provincial du 21 septembre 2023 
dossier lié 2023-04613) ; 

 
- Madame Céline REMY-PAULUS a répondu à l’appel, lancé le 11 avril 2023, pour pourvoir à l’emploi 

définitivement vacant de Directeur à l’Institut Provincial d’Enseignement et de Formation pour 
Adultes de Liège, suite à l’admission à la pension, en date du 1er août 2023, de Madame Rosa 
Alba DE ACETIS, titulaire du poste à titre définitif ;  
 

- Le Conseil provincial, lors de sa réunion du 6 novembre 2023, a désigné Madame Céline REMY-
PAULUS, en qualité de Directrice stagiaire à l’Institut Provincial d’Enseignement et de Formation 
pour Adultes de Liège, à dater du 1er décembre 2023 ; 

 
- Madame Céline REMY-PAULUS bénéficie d’une évaluation certificative à la mention « favorable » ;  

 
Considérant dès lors qu’il peut être fait application de l’article 59 §1er et §2 du décret du 2 février 
2007 fixant le statut des directeurs modifié par le Décret du 14 mars 2019, lesquels prévoient que 
lorsqu'un directeur définitif est désigné, suite à un appel à candidatures, dans un autre emploi de 
directeur, tel que défini à l'article 2, par son pouvoir organisateur, celui-ci l'admet au stage si l'emploi 
est définitivement vacant ou le désigne à titre temporaire si l'emploi est temporairement vacant ; que 
durant cette période, le directeur reste titulaire de son emploi d'origine et bénéficie d'un congé 
conformément aux articles 9 ou 14 l'arrêté royal du 15 janvier 1974 ; que par dérogation à l'alinéa 
précédent, le directeur ne peut être admis au stage ou désigné à titre temporaire qu'après avoir 
exercé ses fonctions dans l'emploi qu'il occupe durant un délai de trois ans ;   
 
Qu’après un an, le pouvoir organisateur effectue une évaluation axée sur l'adéquation aux éléments 
du profil de fonction spécifique à l'établissement ; que si cette évaluation est favorable, le directeur 
est nommé à titre définitif dans l'emploi qu'il occupe, lorsque celui-ci est définitivement vacant ; 
 
Vu le rapport de son Collège proposant la nomination de Madame Céline REMY-PAULUS à titre définitif 
dans la fonction de Directeur à l’Institut Provincial d’Enseignement et de Formation pour Adultes de 
Liège ; 
 
Procède, en conclusion, par scrutin secret, à la nomination à titre définitif et à temps plein de Madame 
Céline REMY-PAULUS en qualité de Directrice à l’Institut Provincial d’Enseignement et de Formation 
pour Adultes de Liège ; 
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Le dépouillement des bulletins donne les résultats suivants : 
 
46 membres prennent part au vote : 
 
- nombre de bulletins trouvés dans l’urne : 46 
- nombre de bulletins blancs ou nuls : 0 
- nombre d’abstentions : 7 
- votes valables : 39 
- majorité absolue : 20 
 
Madame Céline REMY-PAULUS obtient 39 OUI et 0 NON. 
 
Attendu que le Conseil provincial se rallie à la motivation présentée par son Collège provincial ; 
 
 

ARRÊTE 
 
 
Article 1er. – Madame Céline REMY-PAULUS est nommée à titre définitif et à temps plein, sous 
réserve d’agréation par la Communauté française, en qualité de Directrice, au niveau supérieur de 
Promotion Sociale, à l’Institut Provincial d’Enseignement et de Formation pour Adultes de Liège, à 
dater du 1er août 2025.   
 
Article 2. – Le Collège provincial peut, selon les nécessités du service, affecter l’intéressée en la 
même qualité, dans un autre établissement provincial d’Enseignement Supérieur de Promotion 
Sociale, conformément aux dispositions statutaires en la matière.  
 
Article 3. – La présente résolution sera adressée à l’intéressée pour lui servir de titre, à la Direction 
générale de l’Enseignement et de la Formation, pour information, et à la Communauté française, pour 
agréation.   
 
 

En séance à Liège, le 3 juillet 2025. 
 
 

Par le Conseil, 
 
 

Le Directeur général provincial, Le Président, 
 
 
 

Pierre BROOZE Jean-Claude JADOT. 
 
 

Document 24-25/317 
 

RÉSOLUTION 
 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 
Vu le Livre II du Code wallon de la Démocratie locale et de la Décentralisation du 22 mars 2005 
organisant les Provinces et les dispositions de la loi provinciale non abrogées ; 
 
Vu les Décrets de la Communauté française de Belgique du 6 juin 1994 fixant le statut des membres 
du personnel subsidiés de l’enseignement officiel subventionné et du 2 février 2007 modifié par le 
décret 14 mars 2019 fixant diverses dispositions relatives aux fonctions de directeur ; 
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Vu le Décret de la Communauté française de Belgique du 2 février 2007 fixant le statut des directeurs 
modifié par le Décret du 14 mars 2019 ; 
 
Vu le Règlement général organique des Services provinciaux ; 
 
Considérant que l’emploi de Directeur(trice) de l’Institut Provincial d’Enseignement et de Formation 
pour Adultes de Seraing sera définitivement vacant et ce, en date du 1er août 2025 suite à l’admission 
à la pension de retraite de Monsieur Philippe LECLERCQ, titulaire du poste ;  
 
Vu le cadre du personnel de l’Institut susdit ; 
 
Considérant que, conformément au Décret dont question ci-avant, la titularisation définitive d’un 
emploi de direction doit faire l’objet d’un stage préalable de trois années, soumis à évaluation ; 
 
Vu l’appel lancé parmi le personnel enseignant de l’enseignement de plein exercice ; 
 
Vu les deux candidatures enregistrées lors de la clôture de l’appel lancé le 17 mars 2025, à savoir 
celles de Mesdames Maria FRANGIADAKIS et virginie HERTEN ;  
 
Vu le curriculum-vitae de Madame Maria FRANGIADAKIS, née le 10 mai 1964 à Ougrée et domiciliée 
à Nandrin ;  
 
Attendu que cette candidate est titulaire d’un diplôme de Technicien supérieur en informatique et 
qu’elle possède un certificat d’aptitude pédagogique ;  
 
Qu’elle est entrée en fonction dans l’Enseignement provincial le 1er février 1999 en qualité de 
professeur (ancienneté de service de 8.100 jours au 24 août 2025) ;  
 
Qu’elle a exercé les fonctions de professeur dans divers Etablissements de promotion sociale et 
essentiellement à la Promotion sociale de Seraing Technique ;  
 
Qu’elle a été nommée à titre définitif en qualité de professeur en date du 1er avril 2010 ;  
 
Qu’elle exerce actuellement les fonctions de professeur aux Instituts provinciaux d’Enseignement et 
de Formation pour Adultes de Herstal, Huy et de Seraing ;  
 
Qu’elle peut se prévaloir d’un bulletin de signalement avec mention « TRÈS BON » lui attribué par son 
Collège en date du 21 avril 2023 ;  
 
Qu’elle a déposé un dossier complet de candidature comportant un curriculum-vitae, une lettre de 
motivation et un dossier détaillant les expériences professionnelles en lien avec le profil de la fonction 
de Directeur ;  
 
Vu le curriculum-vitae de Madame Virginie HERTEN, née le 16 septembre 1980 à Saint-Nicolas et 
domiciliée à Hodeige ;  
 
Attendu que cette candidate est titulaire d’un bachelier en informatique complété par un titre 
pédagogique ;  
 
Qu’elle est entrée en fonction dans l’enseignement provincial le 21 mars 2003 en qualité de professeur 
à l’Institut Provincial d’Enseignement de Promotion Sociale de Seraing – orientation Technique 
(ancienneté de service de 6.750 jours au 24 août 2025) ;  
 
Qu’elle a fonctionné en qualité de professeur à l’Institut Provincial d’Enseignement de Promotion 
Sociale de Huy-Waremme du 29 avril 2003 au 11 juin 2003 et à l’École Polytechnique de Seraing du 
1er septembre 2005 au 30 juin 2006 et exclusivement à l’Institut Provincial d’Enseignement et de 
Formation pour Adultes de Seraing depuis le 1er septembre 2007 ;  
 
Qu’elle exerce depuis le 6 mars 2020 les fonctions de Direction-Adjointe à l’Institut Provincial 
d’Enseignement et de Formation pour Adultes de SERAING ;  
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Qu’elle a été nommée à titre définitif en qualité de Directrice-Adjointe en date du 1er janvier 2023 ;  
 
Qu’elle peut se prévaloir d’un bulletin de signalement, en qualité de professeur, avec mention « TRÈS 
BON » lui attribué par son Collège en date du 26 mars 2020 ;   
 
Qu’elle peut se prévaloir d’une évaluation formative des directeurs-adjoints de l’enseignement de 
promotion sociale « TRÈS SATISFAISANT » en date du 21 février 2022 ; 
 
Qu’elle a déposé un dossier complet de candidature comportant un curriculum-vitae actualisé, une 
lettre de motivation et un dossier détaillant les expériences professionnelles en lien avec le profil de 
la fonction de Directeur ; 
 
Vu le rapport de son Collège provincial proposant la désignation, à dater du 18 août 2025, de Madame 
Virginie HERTEN en qualité de Directrice stagiaire à l’Institut Provincial d’Enseignement et de 
Formation pour Adultes de Seraing, du fait qu’elle a obtenu le meilleur classement après analyse des 
critères de compétences comportementales et techniques exigés ;  
 
Attendu que Madame Virginie HERTEN, première classée, est Directrice-adjointe à l’IPEFA Seraing. 
Elle connait l’établissement ainsi que son fonctionnement. Elle fait bien la distinction entre la fonction 
de Direction et celle de Direction-adjointe. Elle dispose de compétences techniques en lien avec le 
poste et propose des solutions réalistes dans la gestion d’un établissement pour adultes. Elle évoque 
les partenaires actuels de l’IPEFA Seraing de façon concrète et envisage des partenariats futurs avec 
réalisme. Elle envisage également le positionnement de l’IPEFA Seraing et le rayonnement de 
l’enseignement pour adultes dans son contexte géographique. Elle dispose d’une bonne maitrise des 
nouvelles technologies et donne des exemples concrets qui en témoignent. Elle a le niveau de maîtrise 
attendu tant dans les compétences comportementales que techniques ; 
 
Attendu que Madame Maria FRANGIADAKIS, deuxième classée, est professeur dans l’enseignement 
pour adultes. Elle connait bien le fonctionnement de l’enseignement de promotion sociale. Si elle 
semble démontrer beaucoup d’enthousiasme et de motivation pour la fonction de Direction à l’IPEFA 
Seraing, elle ne semble pas bien appréhender l’implication attendue pour ce type de fonction. Ses 
réponses sont trop souvent théoriques et pas suffisamment adaptées à la réalité de terrain. Bien 
qu’elle aborde la notion de partenariat, elle ne développe pas l’aspect concret du travail à mener avec 
les différents partenaires. Elle perçoit l’importance du travail en équipe. Elle a le niveau de maîtrise 
attendu tant dans les compétences comportementales que techniques ; 
 
Le dépouillement des bulletins donne les résultats suivants : 
 
46 membres prennent part au vote : 
 
- nombre de bulletins trouvés dans l’urne : 46 
- nombre de bulletins blancs ou nuls : 1 
- nombre d’abstentions : 8 
- votes valables : 37 
- majorité absolue : 19 
 

-  Madame Maria FRANGIADAKIS obtient 1 suffrage 
-  Madame Virginie HERTEN obtient 36 suffrages 

 
Attendu que le Conseil provincial se rallie à la motivation présentée par son Collège provincial ; 

 
 

ARRÊTE 
 
 

Article 1er. – Madame Virginie HERTEN est désignée, sous réserve d’agréation par la Communauté 
française, en qualité de Directrice stagiaire, à l’Institut provincial d’Enseignement et de Formation 
pour Adultes de Seraing, à dater du 18 août 2025. 
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Article 2. – La présente résolution sera adressée à l’intéressée pour lui servir de titre, à la Direction 
générale de l’Enseignement et de la Formation, pour information, et à la Communauté française, pour 
agréation.   
 
 

En séance à Liège, le 3 juillet 2025. 
 
 

Par le Conseil, 
 
 

Le Directeur général provincial, Le Président, 
 
 
 

Pierre BROOZE Jean-Claude JADOT. 
 
 

Document 24-25/333 
 

RÉSOLUTION 
 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 
Vu le Décret du 31 janvier 2002 (M.B. du 21 mars 2002), fixant le statut des membres du personnel 
technique subsidié des centres psycho-médico-sociaux officiels subventionnés ; 
 
Considérant que l’emploi de Directeur au Centre psycho-médico-social provincial I de Huy est 
définitivement vacant au 1er septembre 2023 ; 
 
Vu le cadre du personnel de l’Institut susdit ; 
 
Attendu que : 
 
- Madame Kim HAEYEN a répondu à l’appel, lancé le 24 avril 2023, pour pourvoir à l’emploi 

définitivement vacant de Directeur au Centre psycho-médico-social provincial I de Huy, en 
remplacement de Madame Françoise DONNAY, titulaire du poste, admise à la pension de retraite 
au 1er septembre 2023 ;  
 

- Le Conseil provincial, lors de sa réunion du 21 septembre 2023, a désigné, sous réserve 
d’approbation par la Communauté française, Madame Kim HAEYEN à titre temporaire en qualité 
de Directrice à temps plein, à partir du 22 septembre 2023, au Centre psycho-médico-social 
provincial I de Huy ; 

 
- Madame Kim HAEYEN possède un entretien de fonctionnement portant la mention « Très 

positive » ;  
 
- Madame Kim HAEYEN possède le Certificat de fréquentation à la formation spécifique à la fonction 

de promotion de Direction d’un Centre PMS ; 
 
Considérant dès lors qu’il peut être fait application de l’article 42 du Décret du 31 janvier 2002 (M.B. 
du 21 mars 2002), fixant le statut des membres du personnel technique subsidié des centres psycho-
médico-sociaux officiels subventionnés qui stipule que nul ne peut être nommé à la fonction de 
promotion de directeur s'il ne répond, au moment de la nomination, aux conditions suivantes : 
 
1° avoir acquis une ancienneté de service de six ans au sein du pouvoir organisateur dans la fonction 
de conseiller psycho-pédagogique, calculée selon les modalités fixées à l'article 36, §1er ; 
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2° être titulaire, à titre définitif avant cet engagement, d'une fonction comportant au moins une demi-
charge, dans un centre relevant du pouvoir organisateur ; 
 
3° répondre à un appel dont la forme sera déterminée par la commission paritaire locale ; 
 
4° avoir suivi au préalable une formation spécifique sanctionnée par un certificat de fréquentation ; 
 
Considérant dès lors qu’il peut être fait application de l’article 44 du Décret du 31 janvier 2002 
susmentionné qui stipule que la fonction de directeur peut être confiée temporairement à un membre 
du personnel remplissant toutes les conditions visées à l'article 42, dans l'attente d'une nomination 
définitive. Pendant cette période, le membre du personnel technique reste titulaire de l'emploi dans 
lequel il est nommé à titre définitif ; 
 
Le membre du personnel technique visé à l'alinéa 1er est nommé à titre définitif à la fonction de 
promotion de directeur au plus tard au terme d'un délai de deux ans si le pouvoir organisateur ne l'en 
a pas déchargé ; 
 
Vu le rapport de son Collège proposant la nomination de Madame Kim HAEYEN à titre définitif au 
grade de Directeur au Centre psycho-médico-social provincial I de Huy ; 
 
Procède, en conclusion, par scrutin secret, à la nomination à titre définitif et à temps plein de Madame 
Kim HAEYEN en qualité de Directrice au Centre psycho-médico-social provincial I de Huy ; 
 
Le dépouillement des bulletins donne les résultats suivants : 
 
46 membres prennent part au vote : 
 
- nombre de bulletins trouvés dans l’urne : 46 
- nombre de bulletins blancs ou nuls : 0 
- nombre d’abstentions : 7 
- votes valables : 39 
- majorité absolue : 20 
 
Madame Kim HAEYEN obtient 39 OUI et 0 NON. 
 
Attendu que le Conseil provincial se rallie à la motivation présentée par son Collège provincial ; 
 
 

ARRÊTE 
 
 
Article 1er. – Madame Kim HAEYEN est nommée à titre définitif et à temps plein, sous réserve 
d’agréation par la Communauté française, en qualité de Directrice au Centre psycho-médico-social 
provincial I de Huy, à dater du 4 juillet 2025.   
 
Article 2. –  À la même date, il est mis fin au congé pour l’exercice d’une fonction de promotion dans 
un Centre PMS donnant droit à une allocation pour fonction supérieure accordé à Madame Kim 
HAEYEN. 
 
Article 3. – Le Collège provincial peut, selon les nécessités du service, affecter l’intéressée en la 
même qualité, dans un autre établissement provincial d’Enseignement, conformément aux 
dispositions statutaires en la matière.  
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Article 4. – La présente résolution sera adressée à l’intéressée pour lui servir de titre, à la Direction 
générale de l’Enseignement et de la Formation, pour information, et à la Communauté française, pour 
agréation.   
 
 

En séance à Liège, le 3 juillet 2025. 
 
 

Par le Conseil, 
 
 

Le Directeur général provincial, Le Président, 
 
 
 

Pierre BROOZE Jean-Claude JADOT. 
 

 
Document 24-25/334 

 
RÉSOLUTION 

 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 
Vu le Décret du 31 janvier 2002 (M.B. du 21 mars 2002), fixant le statut des membres du personnel 
technique subsidié des centres psycho-médico-sociaux officiels subventionnés ; 
 
Considérant que l’emploi de Directeur au Centre psycho-médico-social provincial de Liège est 
définitivement vacant au 1er juillet 2023 ; 
 
Vu le cadre du personnel de l’Institut susdit ; 
 
Attendu que : 
 
- Madame Catherine THOMASSEN a répondu à l’appel, lancé le 24 avril 2023, pour pourvoir à 

l’emploi définitivement vacant de Directeur au Centre psycho-médico-social provincial de 
Liège, en remplacement de Madame Marianne VANHERLE, titulaire du poste, admise à la pension 
de retraite au 1er juillet 2023 ;  
 

- Le Conseil provincial, lors de sa réunion du 21 septembre 2023, a désigné, sous réserve 
d’approbation par la Communauté française, Madame Catherine THOMASSEN à titre temporaire 
en qualité de Directrice à temps plein, à partir du 22 septembre 2023, au Centre psycho-médico-
social provincial de Liège ; 

 
- Madame Catherine THOMASSEN possède un entretien de fonctionnement portant la mention 

« Très positive » ; 
 
- Madame Catherine THOMASSEN possède le Certificat de fréquentation à la formation spécifique 

à la fonction de promotion de Direction d’un Centre PMS ; 
 
Considérant dès lors qu’il peut être fait application de l’article 42 du Décret du 31 janvier 2002 (M.B. 
du 21 mars 2002), fixant le statut des membres du personnel technique subsidié des centres psycho-
médicosociaux officiels subventionnés qui stipule que nul ne peut être nommé à la fonction de 
promotion de directeur s'il ne répond, au moment de la nomination, aux conditions suivantes : 
 
1° avoir acquis une ancienneté de service de six ans au sein du pouvoir organisateur dans la fonction 
de conseiller psycho-pédagogique, calculée selon les modalités fixées à l'article 36, §1er ; 
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2° être titulaire, à titre définitif avant cet engagement, d'une fonction comportant au moins une demi-
charge, dans un centre relevant du pouvoir organisateur ; 
 
3° répondre à un appel dont la forme sera déterminée par la commission paritaire locale ; 
 
4° avoir suivi au préalable une formation spécifique sanctionnée par un certificat de fréquentation. 
 
Considérant dès lors qu’il peut être fait application de l’article 44 du Décret du 31 janvier 2002 
susmentionné qui stipule que la fonction de directeur peut être confiée temporairement à un membre 
du personnel remplissant toutes les conditions visées à l'article 42, dans l'attente d'une nomination 
définitive. Pendant cette période, le membre du personnel technique reste titulaire de l'emploi dans 
lequel il est nommé à titre définitif ; 
 
Le membre du personnel technique visé à l'alinéa 1er est nommé à titre définitif à la fonction de 
promotion de directeur au plus tard au terme d'un délai de deux ans si le pouvoir organisateur ne l'en 
a pas déchargé ; 
 
Vu le rapport de son Collège proposant la nomination de Madame Catherine THOMASSEN à titre 
définitif au grade de Directeur au Centre psycho-médico-social provincial de Liège ; 
 
Procède, en conclusion, par scrutin secret, à la nomination à titre définitif et à temps plein de Madame 
Catherine THOMASSEN en qualité de Directrice au Centre psycho-médico-social provincial de Liège ; 
 
Le dépouillement des bulletins donne les résultats suivants : 
 
46 membres prennent part au vote : 
 
- nombre de bulletins trouvés dans l’urne : 46 
- nombre de bulletins blancs ou nuls : 1 
- nombre d’abstentions : 6 
- votes valables : 39 
- majorité absolue : 20 
 
Madame Catherine THOMASSEN obtient 39 OUI et 0 NON. 
 
Attendu que le Conseil provincial se rallie à la motivation présentée par son Collège provincial ; 
 
 

ARRÊTE 
 
 
Article 1er. – Madame Catherine THOMASSEN est nommée à titre définitif et à temps plein, sous 
réserve d’agréation par la Communauté française, en qualité de Directrice au Centre psycho-médico-
social provincial de Liège, à dater du 4 juillet 2025.   
 
Article 2. – À la même date, il est mis fin au congé pour l’exercice d’une fonction de promotion dans 
un Centre PMS donnant droit à une allocation pour fonction supérieure accordé à Madame Catherine 
THOMASSEN. 
 
Article 3. – Le Collège provincial peut, selon les nécessités du service, affecter l’intéressée en la 
même qualité, dans un autre établissement provincial d’Enseignement, conformément aux 
dispositions statutaires en la matière.  
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Article 4. – La présente résolution sera adressée à l’intéressée pour lui servir de titre, à la Direction 
générale de l’Enseignement et de la Formation, pour information, et à la Communauté française, pour 
agréation.   
 
 

En séance à Liège, le 3 juillet 2025. 
 
 

Par le Conseil, 
 
 

Le Directeur général provincial, Le Président, 
 
 
 

Pierre BROOZE Jean-Claude JADOT. 
 
 

M. le Président déclare la réouverture de la séance publique. 
 
 
5. QUESTIONS D’ACTUALITÉ 

DOCUMENT 24-25/A18 : QUESTION D'ACTUALITÉ D'UN MEMBRE DU CONSEIL PROVINCIAL 
RELATIVE À LA NON RECONNAISSANCE DES BIBLIOTHÈQUES DE TROOZ ET BASSENGE. 
 
DOCUMENT 24-25/A19 : QUESTION D'ACTUALITÉ D'UN MEMBRE DU CONSEIL PROVINCIAL 
RELATIVE AU DISPATCHING DES ZONES DE SECOURS. 
 
DOCUMENT 24-25/A20 : QUESTION D'ACTUALITÉ D'UN MEMBRE DU CONSEIL PROVINCIAL 
RELATIVE À LA PROTECTION DU QUARTIER DE JUPILLE DES INONDATIONS ET À 
L'ASSAINISSEMENT DES EAUX DU RUISSEAU DES MOULINS. 
 
DOCUMENT 24-25/A21 : QUESTION D'ACTUALITÉ D'UN MEMBRE DU CONSEIL PROVINCIAL 
RELATIVE AUX NOUVEAUX ANIMAUX DE COMPAGNIE (NAC). 
 
M. le Président rappelle que, conformément au ROI du Conseil provincial, « après développement de 
la question par son auteur, un membre par groupe politique peut intervenir sur la question, pendant 
deux minutes maximum par intervenant. 
Le Député concerné prend ensuite la parole pour la réponse. 
À l’issue de la réponse, l’auteur ou le coauteur peut exprimer sa réaction pendant une durée 
n’excédant pas deux minutes. » 
 
Mme Murielle FRENAY, Cheffe de groupe, développe sa question référencée 24-25/A18, à la tribune. 
 
M. Luc GILLARD, Député provincial Vice-Président, intervient à la tribune pour la réponse du Collège 
provincial à cette question. 
 
M. Olivier BASTIN, Chef de groupe, développe sa question référencée 24-25/A19, à la tribune. 
 
M. Luc LEJEUNE, Député provincial, intervient à la tribune pour la réponse du Collège provincial à 
cette question. 
 
M. Olivier BASTIN, Chef de groupe, intervient à la tribune. 
 
Mme Murielle FRENAY, Cheffe de groupe, développe sa question référencée 24-25/A20, à la tribune. 
 
M. Irwin GUCKEL, Conseiller provincial, développe sa question référencée 24-25/A21, à la tribune. 
 
M. André DENIS, Député provincial, intervient à la tribune pour les réponses du Collège provincial à 
ces deux questions. 
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6. DISCUSSIONS ET/OU VOTES DES RAPPORTS SOUMIS À LA 
DÉLIBÉRATION DU CONSEIL PROVINCIAL 

DOCUMENT 24-25/301 : PRISE D’ACTE DU PROGRAMME STRATÉGIQUE TRANSVERSAL 
(PST) PRÉSENTÉ PAR LE COLLÈGE PROVINCIAL DE LA PROVINCE DE LIÈGE POUR LA 
LÉGISLATURE 2024-2030, EN VERTU DE L’ARTICLE L2212-47, §3 DU CODE DE LA 
DÉMOCRATIE LOCALE ET DE LA DÉCENTRALISATION. 
 
M. le Président informe l’Assemblée que le document 24-25/301 a été soumis à l’examen du Bureau. 
 
Mme Virginie DEFRANG-FIRKET, Conseillère provinciale, fait rapport sur ce document au nom du 
Bureau. 
 
M. le Président ouvre la discussion générale. 
 
M. Olivier BASTIN, Chef de groupe, intervient à la tribune. 
 
Plus personne ne souhaitant intervenir, M. le Président clôt la discussion générale. 
 
Il s’agit d’une prise d’acte. 
 
En conséquence, le Conseil prend acte de la résolution suivante : 

 
 

RÉSOLUTION 
 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 
Attendu que le Décret du Parlement wallon du 19 juillet 2018 a intégré le Programme stratégique 
transversal dans Code de la démocratie locale et de la décentralisation, le rendant obligatoire pour 
tous les pouvoirs locaux ; 
 
Attendu qu’en vertu de l’article L2212-47, §3 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, 
le programme stratégique transversal est présenté par le collège au conseil provincial, qui en prend 
acte, dans les six mois de la désignation des députés provinciaux ;  
 
Considérant que le Programme stratégique transversal repose sur une collaboration entre le collège 
provincial et l’administration et est un outil de gouvernance pluriannuel qui reprend la stratégie 
développée par le Collège provincial pour atteindre les objectifs stratégiques qu'il s'est fixés ; cette 
stratégie se traduisant par le choix d'objectifs opérationnels, de projets et d'actions, définis 
notamment au regard des moyens humains et financiers à disposition ; 
 
Attendu que le Programme stratégique transversal de la Province de Liège pour la législature 2024-
2030 a été adopté par le Collège provincial en sa séance du 19/06/2025 ; 
 
Attendu que le Collège provincial a pris acte de la dernière évaluation du PST issu de la précédente 
législature et que, en vertu de l’article L2212-47 §3 du CDLD, celle-ci doit être présentée au Conseil 
provincial pour prise d'acte, dans le courant du premier semestre de l'année du renouvellement 
intégral des conseils provinciaux ; 
 
Sur proposition du Collège provincial, 
 
 

PREND ACTE 
 
 
Article 1er. – du Programme stratégique transversal (PST), présenté par le Collège provincial de la 
Province de Liège pour la législature 2024-2030, tel que repris en annexe. 
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Article 2. – de la dernière évaluation du PST issu de la précédente législature datée du 6/9/2024, 
telle que reprise en annexe. 
 
Article 3. – Le Programme stratégique transversal est publié dans le Bulletin provincial et mis en 
ligne sur le site internet de la Province. 
 
Article 4. – La présente délibération est communiquée au Gouvernement wallon.  
 
 

En séance à Liège, le 3 juillet 2025. 
 
 

Par le Conseil, 
 
 

Le Directeur général provincial, Le Président, 
 
 
 

Pierre BROOZE Jean-Claude JADOT. 
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Objectif stratégique 

Un plan de ventilation des compétences arrêté et mis 
en œuvre  

Objectif opérationnel 

Elaborer une proposition de ventilation des compétences 
Projet 

Vert  

Orange  

Rouge  

Procéder à une analyse approfondie des missions provinciales 

Projet 

Vert  

Orange  

Rouge  

Identifier les compétences à transférer vers d’autres niveaux de 
pouvoir 

Objectif opérationnel 

Obtenir la validation par la Wallonie 

Projet 

Vert  

Orange  

Rouge  

A préciser + tard 

Objectif opérationnel 

Mettre en œuvre les choix énoncés 

Projet 

Vert  

Orange  

Rouge  

A préciser + tard 

Document 24-25/301 - Annexe
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Objectif stratégique 
 

Un rôle supracommunal renforcé 
 

 

Objectif opérationnel 
 

Contribuer au redéploiement territorial et économique 
liégeois 

Projet  

Vert  

Orange  

Rouge  

Porter une attention particulière à l’évolution du paysage hospitalier 
liégeois 

Projet 

Vert  

Orange  

Rouge  

Accompagner les acteurs disposés à s’engager dans un processus 
concerté d’amélioration en matière énergétique 

Projet 

Vert  

Orange  

Rouge  

Confirmer sa position de facilitatrice d’échanges de bonnes pratiques  

Projet 

Vert  

Orange  

Rouge  

Renforcer son engagement auprès des acteurs locaux 

 

Objectif opérationnel 
 

Redéfinir le processus de soutien et de développement 
d’initiatives supracommunales 

Projet  

Vert  

Orange  

Rouge  

A préciser + tard 

 

Objectif opérationnel 
 

Poursuivre la politique axée sur l’aide aux communes 

Projet  

Vert  

Orange  

Rouge  

Accompagner les communes dans l’exercice de leurs missions 

Projet  

Vert  

Orange  

Rouge  

Etudier la possibilité d’élargir le catalogue des marchés stocks 
 

PV - Conseil provincial du 3 juillet 2025 Page 20 sur 222



Projet  

Vert  

Orange  

Rouge  

Optimiser le service des sanctions administratives communales 

Projet  

Vert  

Orange  

Rouge  

Optimiser le service des indicateurs-experts 

Projet  

Vert  

Orange  

Rouge  

Financer les projets supracommunaux ayant fait l’objet d’une 
promesse de principe 
 

 Objectif opérationnel 
 

Développer des actions concrètes et concertées en faveur 
des cours d’eau dont la Province assure le bon 
écoulement 

Projet  

Vert  

Orange  

Rouge  

Assurer la préservation et le développement de la biodiversité sur le 
territoire 

Projet  

Vert  

Orange  

Rouge  

Optimiser l’entretien des cours d’eau tout au long de l’année en 
favorisant une réponse rapide des acteurs de terrain 

Projet  

Vert  

Orange  

Rouge  

Porter une attention particulière à la problématique des cours d’eau 
canalisés et adapter les interventions en fonction des points noirs 
identifiés 

Projet  

Vert  

Orange  

Rouge  

Réaffirmer la collaboration avec les contrats de rivière 
 

 Objectif opérationnel 
 

Renforcer la Supracommunalité en matière de gestion 
des cours d’eau 

Projet  

Vert  

Orange  

Rouge  

Envisager les bassins hydrographiques avec une vision supralocale 
intégrant tous les acteurs impactés et impactants 

Projet  

Vert  

Orange  

Rouge  

Réaffirmer l’accompagnement des communes de son territoire dans 
leur charge de gestion des cours d’eau de 3e catégorie 
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 Objectif opérationnel 
 

Développer le rôle de la Province au sein des Zones de 
secours 

Projet  

Vert  

Orange  

Rouge  

Assurer la dotation provinciale au bénéfice des zones de secours 

Projet  

Vert  

Orange  

Rouge  

Développer une vision suprazonale au sein des zones de secours 

Projet  

Vert  

Orange  

Rouge  

Renforcer l’appui du Département des relations avec les Territoires, 
les Villes et les Communes à l’égard des représentants 

Projet  

Vert  

Orange  

Rouge  

Constituer une commission temporaire du Conseil provincial en charge 
de la matière 

Projet  

Vert  

Orange  

Rouge  

Maintenir les services offerts aux zones de secours 

Projet  

Vert  

Orange  

Rouge  

Optimiser les services de support et/ou opérationnels par le 
renforcement des mutualisations 

Projet  

Vert  

Orange  

Rouge  

Renforcer graduellement l’intervention financière provinciale à 
l’attention des zones de secours 
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Objectif stratégique 
 

Une activité maintenue et transformée au cours de la 
réforme  
 
 

 

Objectif opérationnel 
 

Améliorer la gouvernance 
Projet  

Vert  

Orange  

Rouge  

Dynamiser le fonctionnement des Collège et Conseil  
 

Projet  

Vert  

Orange  

Rouge  

Amplifier les règles et attitudes de bonne gouvernance et de 
transparence  

Projet  

Vert  

Orange  

Rouge  

Veiller à l’efficience des processus avec une orientation simplification 
administrative  
 

Projet  

Vert  

Orange  

Rouge  

Réaliser régulièrement, auprès des Conseil et Collège provinciaux, 
des reportings financiers 

Projet  

Vert  

Orange  

Rouge  

Définir une trajectoire budgétaire générale, planifiée sur les cinq 
prochaines années 

Projet  

Vert  

Orange  

Rouge  

Assurer la protection des actifs par des procédures de contrôles 
internes et un audit externe 

 

Objectif opérationnel 
 

Positionner les relations avec la Communauté 
germanophone 

Projet  

Vert  

Orange  

Rouge  

Mener une réflexion sur l’accord de coopération 

Projet  

Vert  

Etudier la pérennisation du financement de la zone 6 
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Orange  

Rouge  

 

Objectif opérationnel 
 

Mobiliser l’ensemble des ressources disponibles et 
adapter le fonctionnement de l’administration provinciale 

Projet  

Vert  

Orange  

Rouge  

Envisager une plus grande centralisation des fonctions supports 

Projet  

Vert  

Orange  

Rouge  

Etendre les missions de la cellule Fonds européens 

Projet  

Vert  

Orange  

Rouge  

Envisager l’externalisation de la gestion ou l’opérationnalisation de 
certaines missions 

Projet  

Vert  

Orange  

Rouge  

Assurer la bonne gestion financière et comptable 

Projet  

Vert  

Orange  

Rouge  

Sauvegarder les droits et avantages acquis par le personnel 
provincial 

Projet  

Vert  

Orange  

Rouge  

Accompagner les agents provinciaux en tant qu’acteurs du 
changement (plan de formation et de transition) 

Projet  

Vert  

Orange  

Rouge  

Avoir une meilleure maitrise des RH 
 

Projet  

Vert  

Orange  

Rouge  

Mener une réflexion sur l'octroi de chèques-repas 
 

Projet  

Vert  

Orange  

Rouge  

Evaluer et adapter, si nécessaire, la politique du télétravail 
 

Projet  

Vert  

Orange  

Investir dans des outils adaptés pour faciliter l’identification et la 
mise en adéquation des talents internes avec les besoins des 
différents services 
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Rouge   

Projet  

Vert  

Orange  

Rouge  

Poursuivre l’analyse des risques psychosociaux secteur par secteur 
et sur cette base, mettre en œuvre un plan de prévention adapté 
 

Projet  

Vert  

Orange  

Rouge  

Poursuivre la mise en place d’une politique de lutte contre 
l’absentéisme (prévention, sensibilisation, accompagnement)  
 

Projet  

Vert  

Orange  

Rouge  

Compléter et tenir à jour l’inventaire du patrimoine provincial 

Projet  

Vert  

Orange  

Rouge  

Poursuivre la rationalisation du patrimoine immobilier 

Projet  

Vert  

Orange  

Rouge  

Assurer la pérennité et améliorer l'efficacité énergétique les 
bâtiments utiles et nécessaires aux activités provinciales 

Projet  

Vert  

Orange  

Rouge  

Renforcer les candidatures aux subventionnements via les appels à 
projets régionaux et fédéraux 

Projet  

Vert  

Orange  

Rouge  

Assurer la sécurité informatique, tendre vers une approche 
numérique responsable et proposer une expérience qualitative aux 
usagers et collaborateurs  

Projet  

Vert  

Orange  

Rouge  

Atteindre une dématérialisation complète du processus décisionnel 

Projet  

Vert  

Orange  

Rouge  

Atteindre une dématérialisation complète du processus de traitement 
des factures 

Projet  

Vert  

Orange  

Rouge  

Atteindre une connectivité maximale dans les établissements 
scolaires, tout en assurant une maîtrise des coûts 

Projet  

Vert  

Optimiser la communication externe par le renforcement des 
partenariats avec des acteurs relais 
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Orange  

Rouge  

Projet  

Vert  

Orange  

Rouge  

Renforcer la communication interne afin notamment, de consolider le 
sentiment d’appartenance à l’Institution 
 

Projet  

Vert  

Orange  

Rouge  

Réorganiser progressivement les services de la communication, 
repenser stratégiquement les organigrammes  

 Objectif opérationnel 
 

Garantir les moyens financiers nécessaires à l’exercice de 
toutes les compétences qui seraient confiées à un autre 
niveau de pouvoir 

Projet  

Vert  

Orange  

Rouge  

A préciser plus tard 

 Objectif opérationnel 
 

Enseignement : Apporter sa contribution et son expertise 
à la mise en œuvre des mesures et réformes décidées  

Projet  

Vert  

Orange  

Rouge  

Développer les collaborations avec les autres Pouvoirs organisateurs 
relevant de l’enseignement officiel 
 
 
 
 
 
 
 

Projet  

Vert  

Orange  

Rouge  

Développer l’enseignement en alternance  
 
 
 
 

Projet  

Vert  

Orange  

Rouge  

Mettre en place un tronc commun véritablement polytechnique et 
orientant 
 
 
 

Projet  

Vert  

Orange  

Rouge  

Procéder à la fusion des Instituts provinciaux d’enseignement 
supérieur et de formation pour adultes 
 
 
 

Projet  

Vert  

Orange  

Adapter la gouvernance de la Haute Ecole de la Province de Liège 
(HEPL) à son évolution 
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Rouge   

Projet  

Vert  

Orange  

Rouge  

Assurer l’internationalisation de la HEPL 
 
 
 
 

Projet  

Vert  

Orange  

Rouge  

Poursuivre, à tous les niveaux d’enseignement, le déploiement de la 
stratégie numérique 
 
 
 

Projet  

Vert  

Orange  

Rouge  

Proposer des formations continues adaptées aux besoins des 
personnels 
 
 
 

 Objectif opérationnel 
 

Formation : Adapter l’activité aux évolutions légales 
Projet  

Vert  

Orange  

Rouge  

EPA – Organiser des formations en réponse aux besoins nouveaux et 
évolutifs des agents de la fonction publique locale et provinciale 

Projet  

Vert  

Orange  

Rouge  

IPFASSU – Poursuivre le développement des formations 
interdisciplinaires 

Projet  

Vert  

Orange  

Rouge  

ECOPOL - ECOFEU - EPAMU - Rester le garant d’une uniformité de la 
formation des services de secours sur le territoire provincial 

Projet  

Vert  

Orange  

Rouge  

Ecole de Police – Poursuivre ses collaborations avec l’EPA et la Haute 
Ecole de la Province de Liège dans le cadre de la réforme de 
l’enseignement policier (NEPO) 

Projet  

Vert  

Orange  

Rouge  

Ecole de Police – Collaborer avec les établissements d’enseignement 
secondaire en participant à l’organisation des formations “Aspirants 
aux métiers de la défense, de la prévention et de la sécurité” et 
“Assistant aux métiers de la prévention et de la sécurité” 

Projet  

Vert  

Orange  

Rouge  

Ecole du feu – Organiser des formations en réponse aux plans de 
formation des zones de secours  

Projet  

Vert  

Orange  

Rouge  

Ecole du feu – Renforcer son rôle de garant pédagogique dans 
l’organisation des formations 
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Projet  

Vert  

Orange  

Rouge  

Ecole du feu – Poursuivre le développement du centre de formation 
pratique à Amay 

Projet  

Vert  

Orange  

Rouge  

 

EPAMU – Poursuivre le développement de la simulation dans les 
processus d’apprentissage et dans les formations 

Projet  

Vert  

Orange  

Rouge  

EPAMU – Organiser la formation des secouristes-ambulanciers 

Projet  

Vert  

Orange  

Rouge  

EPAMU – Poursuivre le développement et l’organisation de 
formations labellisées 

Projet  

Vert  

Orange  

Rouge  

CRT – Ajuster les modalités d’accompagnement individualisé vers et 
dans l’emploi 

 Objectif opérationnel 
 

Dynamiser le secteur touristique et soutenir les acteurs 
provinciaux et paraprovinciaux 

Projet 

Vert  

Orange  

Rouge  

Poursuivre le développement des missions et projets engagés à court 
et moyen termes par la FTPL.   

Projet 

Vert  

Orange  

Rouge  

Accompagner les sites touristiques (para-)provinciaux pour optimiser 
leur fonctionnement, augmenter leur attractivité et réduire leur 
dépendance aux subventions publiques en menant notamment une 
analyse sur l’adaptation de leur structure juridique.   

Projet 

Vert  

Orange  

Rouge  

Assurer la promotion du Tourisme social et l’accueil pédagogique 
pour les groupes d’enfants et scolaires au Domaine Provincial de 
Wégimont au travers du château et des infrastructures du parc et, 
ponctuellement, y accueillir des évènements culturels, sportifs ou 
touristiques pour groupes et MICE  

Projet 

Vert  

Orange  

Rouge  

Poursuivre la valorisation des atouts du domaine et le renforcement 
du rayonnement et de l’attractivité du site du Château de Jehay 

 Objectif opérationnel 
 

Soutenir la création artistique, la lecture publique, les 
expositions et la médiation culturelle 
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Projet 

Vert  

Orange  

Rouge  

Obtenir le renouvellement de reconnaissance du Musée de la Vie 
wallonne en catégorie A auprès de la FWB en poursuivant 
l’accomplissement optimal de ses missions et la modernisation de 
son parcours permanent.   

Projet 

Vert  

Orange  

Rouge  

Développer un Pôle Wallon en suscitant les synergies afin d’apporter 
cohérence et visibilité aux actions provinciales en matière de langue 
et de folklore. 

Projet 

Vert  

Orange  

Rouge  

Développer un Pôle muséal en suscitant les synergies afin d’apporter 
cohérence et visibilité à l’offre muséale Provinciale. 
 

Projet 

Vert  

Orange  

Rouge  

Favoriser, au sein du Centre de ressources, le développement des 
pratiques langagières et la défense et la diffusion du livre dans leurs 
dimensions économique, culturelle et sociale 

Projet 

Vert  

Orange  

Rouge  

Développer l’exploratoire et la Pépinière du B3 en un lieu d’accueil, 
de rassemblement et de stimulation des créatifs et porteurs de 
projets à dimension économique (pour la pépinière) et y déployer un 
guichet unique pour les artistes et entrepreneurs culturels 

Projet 

Vert  

Orange  

Rouge  

Rassembler au sein du Kollector les actions en arts contemporains et 
Métiers d’Art et y développer un programme de médiation ainsi que 
des résidences d’artistes 

Projet 

Vert  

Orange  

Rouge  

Soutenir la création musicale au moyen de programmes 
d’accompagnement et favoriser la diffusion des œuvres via les 
opérations Nuits Indé/Indoor 

Projet 

Vert  

Orange  

Rouge  

Soutenir la création et la diffusion du théâtre jeune public via une 
collaboration à l’organisation annuelle des RTJP 
 

Projet 

Vert  

Orange  

Rouge  

Mettre en place et diffuser un agenda culturel recensant dans un 
premier temps l’ensemble des activités soutenues par la Province  

Projet 

Vert  

Orange  

Rouge  

Participer au développement d’évènements culturels d’envergure afin 
de renforcer l’attractivité du territoire  

 Objectif opérationnel 
 

Adapter et renforcer les missions du Département Santé 
et Affaires sociales pour répondre de manière proactive 
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et innovante aux besoins prioritaires de la population et 
des acteurs locaux 
 

Projet  

Vert  

Orange  

Rouge  

Maintien et recherche d’agréments (LPF, dépistage du cancer du 
sein) 
 

Projet  

Vert  

Orange  

Rouge  

Développement numérique des outils de l’Observatoire 
 

Projet  

Vert  

Orange  

Rouge  

Analyse du SPCM  
 

 Objectif opérationnel 

 
Structurer, adapter et renforcer les missions du 
Département Agriculture et Ruralité afin de soutenir un 
développement rural et agricole durable, renforcer les 
filières locales et accélérer la transition vers une 
alimentation saine, locale et respectueuse de 
l’environnement 
 

Projet  

Vert  

Orange  

Rouge  

Analyser la valeur ajoutée du rassemblement du Laboratoire 
provincial sur un seul site  
 

Projet  

Vert  

Orange  

Rouge  

Repenser les actions de promotion du monde agricole et des métiers 
de bouche 
 

Projet  

Vert  

Orange  

Rouge  

Développer le site d’Argenteau comme Pôle de biodiversité et 
d’innovation agricole 
 

 Objectif opérationnel  
 

Améliorer le paysage énergétique en vue d’une transition 
écologique au service de tous 

Projet  

Vert  

Orange  

Rouge  

Poursuivre et renforcer son engagement dans les campagnes 
Energie/Climat 

Projet  

Vert  

Adapter son Plan Climat provincial  
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Orange  

Rouge  

Projet  

Vert  

Orange  

Rouge  

Recourir aux appels à projets wallons ou européens et aux outils 
novateurs pour développer des actions alimentant les Plan d’Action 
en faveur de l’Energie Durable et du Climat 

Projet  

Vert  

Orange  

Rouge  

Inciter les acteurs du territoire à mener des actions pesant 
positivement dans la balance énergétique et/ou environnementale 

 Objectif opérationnel 
 

Soutenir l'organisation d'événements, les acteurs sportifs 
et la promotion du sport en complémentarité avec les 
autres niveaux de pouvoir 

Projet 

Vert  

Orange  

Rouge  

Participer au développement d’évènements sportifs d’envergure afin 
de renforcer l’attractivité du territoire 

Projet 

Vert  

Orange  

Rouge  

Soutenir les acteurs sportifs dans le but de pérenniser une offre 
diversifiée et de susciter les vocations. 

Projet 

Vert  

Orange  

Rouge  

Valoriser les 6 infrastructures sportives provinciales et la Maison des 
Sports et étudier la possibilité d’étendre l’offre aux infrastructures de 
l’enseignement au bénéfice des fédérations sportives. 

Projet 

Vert  

Orange  

Rouge  

Promouvoir l’activité sportive pour tous en collaboration avec les 
fédérations (dont la ligue handisport) 
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DOCUMENT 24-25/345 : REPRÉSENTATION PROVINCIALE AU SEIN DE PLUSIEURS 
ASSOCIATIONS SANS BUT LUCRATIF – RETRAIT PARTIEL DE LA DÉCISION DU CONSEIL 
PROVINCIAL DU 22 MAI 2025 (DOCUMENT 24-25/270) EN CE QU'ELLE PORTE SUR LA 
PROPOSITION DE DÉSIGNATION DE REPRÉSENTANTS AU SEIN DES ASSEMBLÉES 
GÉNÉRALES ET ORGANES D'ADMINISTRATION DE PLUSIEURS ASBL. 
 
M. le Président informe l’Assemblée que le document 24-25/345 a été soumis à l’examen du Bureau. 
 
M. Eric LOMBA, Chef de groupe, fait rapport sur celui-ci au nom du Bureau. 
 
M. le Président ouvre la discussion générale. 
 
Personne ne souhaitant intervenir, M. le Président clôt la discussion générale. 
 
Mises aux voix, le Conseil adopte la résolution suivante, à l’unanimité : 
 

 
RÉSOLUTION 

 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation (CDLD) et plus particulièrement son 
article L2223-14, ainsi que ses dispositions relatives à l’Institution provinciale ; 
 
Vu les articles 167 et 168 du Code électoral ; 
 
Vu les statuts des Associations sans but lucratif (ASBL) suivantes, auxquelles la Province de Liège est 
associée : 

• Fédération du Tourisme de la Province de Liège (F.T.P.L.), 
• Commission de Gestion du Parc Naturel Hautes Fagnes – Eifel ; 

 
Vu sa résolution n°2 du 22 mai 2025 et son annexe au document 24-25/270 portant désignations des 
représentants de la Province de Liège au sein des organes de contrôle et de gestion des ASBL 
susvisées ; 
 
Vu la demande des groupes concernés de procéder à la modification de l’attribution de mandats 
dérivés leur dévolus au sein des ASBL susvisées ; 
 
Attendu que ces mandats ont été attribués consécutivement à la composition du Conseil provincial 
issu des élections provinciales du 13 octobre 2024 ; 
 
Vu les propositions formulées par les groupes politiques concernés ; 
 
Sur proposition du Collège provincial ; 

 
 

DÉCIDE 
 

 
Article 1er. – Les représentants de la Province de Liège au sein des Assemblées générales des 
Associations sans but lucratif (ASBL) précitées sont désignés conformément aux tableaux repris en 
annexe. 
 
Article 2. – Les représentants de la Province de Liège au sein des Organes d’administration des 
Associations sans but lucratif (ASBL) précitées sont proposés conformément aux tableaux repris en 
annexe. 
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Article 3. – La durée des mandats est limitée à la durée de la présente législature. 
Ils prendront cours lors de la prochaine assemblée générale et prendront fin lors de la tenue de la 
première assemblée générale qui suivra l’installation des nouveaux conseils communaux et 
provinciaux issus des prochaines élections communales et provinciales, (ou au lendemain des 
prochaines élections provinciales pour les Conseillers provinciaux qui auraient perdus leur mandat 
primaire, pour ne pas s’être représentés ou ne pas avoir été réélus), à moins qu’il en soit décidé 
autrement, en cours de mandat, par le Conseil provincial.  
 
Article 4. – Un extrait conforme de la présente résolution sera notifié : 

- aux intéressés, pour leur servir de titre ; 
- aux ASBL concernées, pour disposition. 

 
 

En séance à Liège, le 3 juillet 2025. 
 
 

Par le Conseil, 
 
 

Le Directeur général provincial, Le Président, 
 
 
 

Pierre BROOZE Jean-Claude JADOT. 
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Annexe au document 24-25/345 
  
 

Représentation provinciale pour la législature 2024-2030 
 
 

Nom de l'ASBL Nom et prénom Parti Titre Mandat 

Fédération du Tourisme de la 
Province de Liège (F.T.P.L.) 

CIALONE Thomas MR CP Administrateur 

ZINNEN-FABRY Anne 
en remplacement de JERÔME Éric MR CP Administrateur 

JONET Hubert MR CP Administrateur 

POSCH Verena MR CP Administrateur 

CRAPANZANO Laura PS DP Administrateur 

GILLARD Luc PS DP Administrateur 

KLENKENBERG Claude PS CP Administrateur 

DHEUR Guillaume Engagés CP Administrateur 

TELLER Elias Engagés CP Administrateur 

INNOCENT Céline ECOLO CP Administrateur 

FRENAY Murielle ECOLO CP Administrateur 

CIALONE Thomas MR CP Représentant à l'AG 

ZINNEN-FABRY Anne 
en remplacement de JERÔME Éric MR CP Représentant à l'AG 

JONET Hubert MR CP Représentant à l'AG 

LEBEAU Caroline MR CP Représentant à l'AG 

POSCH Verena MR CP Représentant à l'AG 

CHABOT Jacques PS CP Représentant à l'AG 

CRAPANZANO Laura PS DP Représentant à l'AG 

GILLARD Luc PS DP Représentant à l'AG 

KLENKENBERG Claude PS CP Représentant à l'AG 

BATAILLE Thierry Engagés CP Représentant à l'AG 

LEJEUNE Jean-Denis Engagés CP Représentant à l'AG 

DHEUR Guillaume 
en remplacement de LEPONCE 
Mélanie 

Engagés CP Représentant à l'AG 

TELLER Elias 
en remplacement de PIRMOLIN 
Vinciane 

Engagés CP Représentant à l'AG 

CHANSON Julie ECOLO CP Représentant à l'AG 

INNOCENT Céline ECOLO CP Représentant à l'AG 

FRENAY Murielle ECOLO CP Représentant à l'AG 
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Annexe au document 24-25/345 

  
 

Représentation provinciale pour la législature 2024-2030 
 
 

Nom de l'ASBL Nom et prénom Parti Titre Mandat 

Commission de Gestion du Parc Naturel  
Hautes Fagnes - Eifel 

NIESSEN Donovan MR CP Administrateur 

KLENKENBERG Claude PS CP Administrateur 

DENIS André MR CP Représentant à l'AG 

NIESSEN Donovan MR CP Représentant à l'AG 

POSCH Verena MR CP Représentant à l'AG 

LOUKIA Nadia PS CP Représentant à l'AG 

KLENKENBERG Claude 
en remplacement de ZWARTBOL 
Linda 

PS / Représentant à l'AG 

GEIBEN Belinda Engagés CP Représentant à l'AG 

TELLER Elias Engagés CP Représentant à l'AG 

CHANSON Julie ECOLO CP Représentant à l'AG 

INNOCENT Céline ECOLO CP Représentant à l'AG 

 
 

DOCUMENT 24-25/303 : OCTROI DE SUBVENTIONS EN MATIÈRE DE SPORTS – DEMANDE 
DE SOUTIEN DE L’ASBL « ROYAL AYWAILLE FC » DANS LE CADRE DE SON 
FONCTIONNEMENT 2024-2025. 
 
DOCUMENT 24-25/304 : OCTROI DE SUBVENTIONS EN MATIÈRE DE SPORTS – DEMANDE 
DE SOUTIEN DE L’ASBL « CHALLENGE HENRI BENSBERG » DANS LE CADRE DE 
L’ORGANISATION DE LA 17E ÉDITION DU CHALLENGE DE LA PROVINCE DE LIÈGE « HENRI 
BENSBERG », DU 12 OCTOBRE AU 21 DÉCEMBRE 2025 EN PROVINCE DE LIÈGE. 
 
DOCUMENT 24-25/305 : OCTROI DE SUBVENTIONS EN MATIÈRE DE SPORTS – DEMANDE 
DE SOUTIEN DE L’ASBL « ACADÉMIE KARATÉ LEPONCE » DANS LE CADRE DE 
L’ORGANISATION DE LA 9E ÉDITION DE L’OPEN INTERNATIONAL DE KARATÉ DE LA 
PROVINCE DE LIÈGE À HERSTAL. 
DOCUMENT 24-25/306 : OCTROI DE SUBVENTIONS EN MATIÈRE DE SPORTS – DEMANDE 
DE SOUTIEN DE L’ASBL « LIÈGE PANTHERS » DANS LE CADRE DE SON FONCTIONNEMENT 
2025-2026. 
 
DOCUMENT 24-25/307 : OCTROI DE SUBVENTIONS EN MATIÈRE DE SPORTS – DEMANDE 
DE SOUTIEN DE L’ASBL « CB LIÈGE » DANS LE CADRE DE SON FONCTIONNEMENT 2025-
2026. 
 
M. le Président informe l’Assemblée que ces cinq documents ont été soumis à l’examen de la 
1re Commission. 
 
Ces documents n’ayant soulevé aucune question, il précise que, conformément au nouveau ROI du 
Conseil provincial, et comme cela a été dit en Commission, chaque point, même s’il n’a soulevé 
aucune question, fera désormais l’objet d’un bref résumé par le rapporteur désigné en Commission. 
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M. Marc DELREZ, Conseiller provincial, fait rapport sur ces cinq documents, au nom de la 
1re Commission. 
 
M. le Président ouvre la discussion générale. 
 
Personne ne souhaitant intervenir, M. le Président clôt la discussion générale. 
 
Mises aux voix, le Conseil adopte les cinq résolutions suivantes, par un vote globalisé, à l’unanimité : 
 

 
Document 24-25/303 

 
RÉSOLUTION 

 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 
Vu le Décret du Parlement wallon du 28 mars 2024 entré en vigueur le 1er septembre 2024, modifiant 
certaines dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, et plus 
particulièrement ses articles L3331-1, à L3331-8, contenus au Livre IV, Titre III ; 
 
Vu la circulaire du Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville, Paul FURLAN, datée du 30 mai 2013 
portant sur l’octroi des subventions pour les pouvoirs locaux ; 
 
Attendu que ledit Décret attribue compétence au Conseil provincial pour l’octroi de subventions telles 
qu’elles y sont définies ; 
 
Vu la demande de subvention introduite par l’ASBL « Royal Aywaille FC » dans le cadre de son 
fonctionnement 2024-2025 ; 
 
Considérant que la demande, telle que motivée par le demandeur et explicitée par le service émetteur 
dans la fiche de renseignements qu’il transmet à l’appui de la demande, atteste que les projets 
participent à la sensibilisation à la pratique du sport ; 
 
Attendu que le projet à subventionner, présenté à des fins non lucratives, répond, de ces chefs, aux 
exigences portées par l’article L3331-2, du CDLD, en ce qu’il impose que la subvention dont question 
corresponde à une aide du pouvoir provincial à l’endroit d’une proposition de développer une activité 
ou un événement s’inscrivant dans les priorités définies par la politique provinciale et relevant de 
l’intérêt provincial ; 
 
Considérant, par ailleurs, que les activités projetées sont conformes aux dispositions statutaires du 
demandeur ; 
 
Attendu que le bénéficiaire a joint à sa demande ses comptes les plus récents ainsi que le budget 
prévisionnel 2024-2025 dont les dépenses sont estimées à 109.123,15 € et les recettes à 96.349,52 € 
(hors subvention provinciale) engendrant une perte de 12.773,63 € ; 
 
Attendu, au regard des considérations qui précèdent, qu’il échet de rencontrer la demande de 
subvention susvisée, dans les limites des crédits inscrits au budget provincial ; 
 
Sur le rapport du Collège provincial, 

 
 

DÉCIDE 
 
 
Article 1er. – D’octroyer, à titre de subvention en espèces, dans les limites des crédits inscrits à cet 
effet au budget provincial, un montant de 5.000,00 € à l’ASBL « Royal Aywaille FC », Hameau de 
Stoqueu, 130 à 4920 Aywaille aux fins de soutenir financièrement le fonctionnement du club durant 
la saison sportive 2024-2025. 
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Article 2. – Le bénéficiaire respectera la finalité de la subvention accordée sous peine d’être contraint 
de procéder à sa restitution, telle que prévue en cas de non-respect de cette finalité, par application 
des articles L3331-6, et L3331-8, §1er, 1°, du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. 
 
Article 3. – Toutes les dispositions susceptibles d’être mises à charge du bénéficiaire en exécution 
des dispositions impératives du Livre IV, Titre III du Code de la Démocratie locale et de la 
Décentralisation sont applicables à l’exécution de la présente décision. 
 
Article 4. – Le bénéficiaire devra produire, avant le 30 juin 2026 : 
- Ses comptes et bilan annuels 2025 ainsi que les commentaires éventuels ; 
- La preuve de la publication ou du dépôt de ceux-ci conformément au Code des sociétés et des 

associations ; 
- Une copie certifiée conforme du P.V. signé du Conseil d’administration ayant approuvé lesdits 

comptes. 
 
Article 5. – Le bénéficiaire devra apposer : 

- Sur les supports promotionnels (affiches, site internet,…) le logo de la Province de Liège ainsi 
que la mention « avec le soutien de la Province de Liège » ; 

- La mention de l’aide provinciale dans toute communication verbale, écrite et audio-visuelle 
émise au sujet des manifestations de l’ASBL. 

 
Article 6. – Le Collège provincial procèdera à l’engagement ainsi qu’à l’ordonnancement de la 
présente résolution, en un versement unique avant la production des justificatifs par le bénéficiaire. 
 
Article 7. – Le Département Sports est chargé :   
- de procéder, dès après l’expiration du délai accordé au bénéficiaire pour produire les 
pièces justificatives, au contrôle de l’utilisation de la subvention ainsi octroyée ; 
- de rendre compte du résultat du contrôle de l’utilisation de cette somme par la voie du prochain 
rapport annuel d’activités. 
 
Article 8. – Le Collège provincial est chargé de notifier cette résolution au bénéficiaire concerné, sous 
les signatures de Madame la Députée provinciale-Présidente et de Monsieur le Directeur général 
provincial. 
 
 

En séance à Liège, le 3 juillet 2025. 
 
 

Par le Conseil, 
 
 

Le Directeur général provincial, Le Président, 
 
 
 

Pierre BROOZE Jean-Claude JADOT. 
 
 

Document 24-25/304 
 

RÉSOLUTION 
 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 
Vu le Décret du Parlement wallon du 28 mars 2024 entré en vigueur le 1er septembre 2024, modifiant 
certaines dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, et plus 
particulièrement ses articles L3331-1, à L3331-8, contenus au Livre IV, Titre III ; 
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Vu la circulaire du Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville, Paul FURLAN, datée du 30 mai 2013 
portant sur l’octroi des subventions pour les pouvoirs locaux ; 
 
Attendu que ledit Décret attribue compétence au Conseil provincial pour l’octroi de subventions telles 
qu’elles y sont définies ; 
 
Vu la demande de subvention introduite par l’ASBL « Challenge Henri Bensberg » dans le cadre de 
l’organisation de la 17e édition du challenge de la Province de Liège « Henri Bensberg » du 12 octobre 
au 21 décembre 2025 en province de Liège ; 
 
Considérant que la demande, telle que motivée par le demandeur et explicitée par le service émetteur 
dans la fiche de renseignements qu’il transmet à l’appui de la demande, atteste que les projets 
participent à la sensibilisation à la pratique du sport ; 
 
Attendu que le projet à subventionner, présenté à des fins non lucratives, répond, de ces chefs, aux 
exigences portées par l’article L3331-2, du CDLD, en ce qu’il impose que la subvention dont question 
corresponde à une aide du pouvoir provincial à l’endroit d’une proposition de développer une activité 
ou un événement s’inscrivant dans les priorités définies par la politique provinciale et relevant de 
l’intérêt provincial ; 
 
Considérant, par ailleurs, que les activités projetées sont conformes aux dispositions statutaires du 
demandeur ; 
 
Attendu que le bénéficiaire a joint à sa demande les comptes de l’édition 2024 ainsi que le budget 
prévisionnel 2025 dont les dépenses sont estimées à 38.750,00 € et les recettes à 14.600,00 € (hors 
subvention provinciale) engendrant une perte de 24.150 € ; 
 
Attendu, au regard des considérations qui précèdent, qu’il échet de rencontrer la demande de 
subvention susvisée, dans les limites des crédits inscrits au budget provincial ; 
 
Sur le rapport du Collège provincial, 

 
 

DÉCIDE 
 
 
Article 1er. – D’octroyer, à titre de subvention en espèces, dans les limites des crédits inscrits à cet 
effet au budget provincial, un montant de 4.000,00 € à l’ASBL « Challenge Henri Bensberg », rue 
Fond d’Oxhe, 6 à 4540 Amay aux fins de soutenir financièrement l’organisation de la 17e édition du 
challenge de la Province de Liège « Henri Bensberg » du 12 octobre au 21 décembre 2025 en province 
de Liège. 
 
Article 2. – Le bénéficiaire respectera la finalité de la subvention accordée sous peine d’être contraint 
de procéder à sa restitution, telle que prévue en cas de non-respect de cette finalité, par application 
des articles L3331-6, et L3331-8, §1er, 1°, du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. 
 
Article 3. – Toutes les dispositions susceptibles d’être mises à charge du bénéficiaire en exécution 
des dispositions impératives du Livre IV, Titre III du Code de la Démocratie locale et de la 
Décentralisation sont applicables à l’exécution de la présente décision. 
 
Article 4. – Le bénéficiaire devra produire, avant le 21 mars 2025, les justificatifs d’utilisation du 
montant octroyé, ces justificatifs consistant en factures, extraits de compte bancaire ainsi que le bilan 
financier de l’activité incluant l’ensemble des recettes et dépenses y liées, lequel sera dûment certifié, 
daté et signé par le représentant légal de l’association. 
 
Article 5. – Le bénéficiaire devra apposer : 

- Sur les supports promotionnels (affiches, site internet, …) le logo de la Province de Liège ainsi 
que la mention « avec le soutien de la Province de Liège » ; 

- La mention de l’aide provinciale dans toute communication verbale, écrite et audio-visuelle 
émise au sujet des manifestations de l’ASBL. 
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Article 6. – Le Collège provincial procèdera à l’engagement ainsi qu’à l’ordonnancement de la 
présente résolution, en un versement unique avant la production des justificatifs par le bénéficiaire. 
 
Article 7. – Le Département Sports est chargé :   
- de procéder, dès après l’expiration du délai accordé au bénéficiaire pour produire les 
pièces justificatives, au contrôle de l’utilisation de la subvention ainsi octroyée ; 
- de rendre compte du résultat du contrôle de l’utilisation de cette somme par la voie du prochain 
rapport annuel d’activités. 
 
Article 8. – Le Collège provincial est chargé de notifier cette résolution au bénéficiaire concerné, sous 
les signatures de Madame la Députée provinciale-Présidente et de Monsieur le Directeur général 
provincial. 
 
 

En séance à Liège, le 3 juillet 2025. 
 
 

Par le Conseil, 
 
 

Le Directeur général provincial, Le Président, 
 
 
 

Pierre BROOZE Jean-Claude JADOT. 
 
 

Document 24-25/305 
 

RÉSOLUTION 
 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 
Vu le Décret du Parlement wallon du 28 mars 2024 entré en vigueur le 1er septembre 2024, modifiant 
certaines dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, et plus 
particulièrement ses articles L3331-1, à L3331-8, contenus au Livre IV, Titre III ; 
 
Vu la circulaire du Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville, Paul FURLAN, datée du 30 mai 2013 
portant sur l’octroi des subventions pour les pouvoirs locaux ; 
 
Attendu que ledit Décret attribue compétence au Conseil provincial pour l’octroi de subventions telles 
qu’elles y sont définies ; 
 
Vu la demande de subvention introduite par l’ASBL « Académie Karaté Leponce » dans le cadre de 
l’organisation de la 9e édition de l’Open International de Karaté de la Province de Liège à Herstal ; 
 
Vu la convention à conclure entre la Province de Liège et l’ASBL « Académie Karaté Leponce » 
applicable en l’espèce et pourvoyant à la modélisation de l’octroi et de l’emploi de la subvention en 
conformité avec les règles du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 
 
Considérant que la demande, telle que motivée par le demandeur et explicitée par le service émetteur 
dans la fiche de renseignements qu’il transmet à l’appui de la demande, atteste que le projet participe 
à la sensibilisation à la pratique du sport ; 
 
Attendu que les projets à subventionner, présentés à des fins non lucratives, répondent, de ces chefs, 
aux exigences portées par l’article L3331-2, du CDLD, en ce qu’il impose que la subvention dont 
question corresponde à une aide du pouvoir provincial à l’endroit d’une proposition de développer une 
activité ou un événement s’inscrivant dans les priorités définies par la politique provinciale et relevant 
de l’intérêt provincial ; 
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Considérant par ailleurs que l’activité projetée est conforme aux dispositions statutaires du 
demandeur ; 
 
Attendu que le bénéficiaire a transmis ses comptes les plus récents ainsi que le budget prévisionnel 
de l’édition 2025 dont les dépenses sont estimées à 69.870,00 € et les recettes à 40.000,00 € (hors 
subvention provinciale) engendrant une perte de 29.870,00 € ;  
 
Attendu au regard des considérations qui précèdent, qu’il échet de rencontrer la demande de 
subvention susvisée, dans les limites des crédits inscrits au budget provincial ; 
 
Attendu qu’il convient dès lors, relativement à la modélisation de l’octroi de la subvention, de se 
référer à la convention susvisée ; 
 
Sur le rapport du Collège provincial, 

 
 

DÉCIDE 
 
 
Article 1er. – D’approuver le projet de convention de subventionnement joint à la présente résolution.  
 
Article 2. – D’octroyer, aux termes et conditions repris dans le projet de convention joint à la 
présente résolution, à titre de subvention en espèces dans les limites des crédits inscrits à cet effet 
au budget provincial, un montant de 10.000,00 € à l’ASBL « Académie Karaté Leponce », rue 
Burenville, 61 à 4000 LIEGE, aux fins de soutenir financièrement l’organisation de la 9e édition de 
l’Open International de Karaté de la Province de Liège les 4 et 5 octobre 2025 au Hall des Sports de 
la Préalle à Herstal. 
 
Article 3. – Toutes les obligations susceptibles d’être mises à charge du bénéficiaire en exécution 
des dispositions impératives du Livre IV, Titre III du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation sont applicables à l’exécution de la présente décision. 
 
Article 4. – D’imposer au bénéficiaire la production des pièces justificatives telles que définies à 
l’article 5 de la convention précitée. 
 
Article 5. – Le Collège provincial procèdera à l’engagement ainsi qu’à l’ordonnancement de la 
présente résolution, selon les termes et conditions repris à l’article 3 de la convention. 
 
Article 6. – Impose au bénéficiaire de respecter les conditions particulières d’octroi de la subvention 
telles que définies à l’article 4 de la convention. 
 
Article 7. – Le Département des Sports est chargé de : 
- procéder, dès après l’expiration du délai accordé au bénéficiaire pour produire les pièces 
justificatives, au contrôle de l’utilisation de la subvention ainsi octroyée ; 
- de rendre compte du résultat du contrôle de l’utilisation de cette somme par la voie du prochain 
rapport annuel d’activités. 
 
Article 8. – Le Collège provincial est chargé de notifier la présente décision au bénéficiaire concerné 
sous les signatures de Madame la Députée provinciale-Présidente et de Monsieur le Directeur général 
provincial.   
 
 

En séance à Liège, le 3 juillet 2025. 
 
 

Par le Conseil, 
 
 

Le Directeur général provincial, Le Président, 
 
 
 

Pierre BROOZE Jean-Claude JADOT. 
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1 
 

CONVENTION DE SUBVENTIONNEMENT D’UN ÉVÈNEMENT SPORTIF 

 
Entre d’une part,  
 
La « Province de Liège » (plus particulièrement son Service des Sports), ayant son siège à 
4000 Liège, Place Saint Lambert, 18A, portant le numéro d’entreprise 0207.725.104 à la 
Banque Carrefour des Entreprises, ici représentée par Madame Katty FIRQUET, Députée 
provinciale - Présidente en charge des Sports, et par Monsieur Pierre BROOZE, Directeur 
général provincial, agissant en vertu d’une décision adoptée par le Collège provincial en sa 
séance du 19 juin 2025 et dûment habilités aux fins de signer les présentes, 
 
Dénommée ci-après « la Province de Liège » ou « le pouvoir dispensateur », 
 
Et d’autre part,  
 
 
L’Association Sans But Lucratif « ACADÉMIE KARATÉ LEPONCE », ayant son siège à 
4000 Liège, rue Burenville, 61, portant le numéro d’entreprise 0547.641.016 à la Banque 
Carrefour des Entreprises, ici représentée par Monsieur Christophe LEPONCE, en sa qualité de 
Président, dûment habilité(e) à signer seul(e) la présente convention en vertu du Titre XI 
Dispositions transitoires de ses statuts,   
 
Dénommée ci-après « ASBL ACADÉMIE KARATÉ LEPONCE » ou « le bénéficiaire »,  
 
 
IL EST PRÉALABLEMENT EXPOSÉ CE QUI SUIT :  
 
L’ « ASBL ACADÉMIE KARATÉ LEPONCE » mène des actions de formation (entraînements, 
stages, compétitions,…) durant l’année 2025 en province de Liège. 
 
L’ « ASBL ACADÉMIE KARATÉ LEPONCE » poursuit la réalisation de son objet social en 
organisant notamment une épreuve internationale à savoir l’Open International de Karaté de la 
Province de Liège et ce, pour la neuvième fois. Cette compétition se tiendra les samedi 4 et 
dimanche 5 octobre 2025 au Hall des Sports de la Préalle à Herstal.  
 

Dans le cadre de sa Déclaration de politique provinciale pour la législature 2024-2030, la 
Province de Liège a décidé de développer une politique sportive qui s’organise notamment 
autour du soutien à l’organisation d’événements sportifs. 
 
Soucieuse d’aider les associations sportives dans ce domaine, la Province de Liège souhaite 
octroyer une subvention en espèces à l’« ASBL ACADÉMIE KARATÉ LEPONCE » dans 
l’optique de lui permettre d’organiser l’évènement sportif précité programmé les samedi 4 et 
dimanche 5 octobre 2025.  
 
 
EN RAISON DE QUOI, IL A ETE ARRETE ET CONVENU CE QUI SUIT ENTRE LES PARTIES : 
 
 
Article 1 : Objet du contrat 
 
La Province de Liège octroie à l’« ASBL ACADÉMIE KARATÉ LEPONCE », qui accepte, une 
subvention forfaitaire en espèces d’un montant de dix mille euros (10.000 EUR), aux fins de 
soutenir financièrement l’évènement sportif décrit ci-après organisé par l’« ASBL ACADÉMIE 
KARATÉ LEPONCE ». 
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Article 2 : Description de l’évènement sportif subsidié  
 
 
Evènement : 9ème édition de l’Open International de Karaté de la Province de Liège 
 
Dates : 4 et 5/10/2025 
 
Le programme de l’édition 2025 est le suivant : 

 

Samedi 4/10 : 

- 8h00 : Cérémonie d’ouverture 

- 8h30 : Début de la compétition : KATA U16 – U18 – U21 – Seniors  

- Après-midi : KUMITE U16 – U18 – U21 – Seniors   

 

Dimanche 5/10 : 

- 9h : Début de la compétition : KATA U10 – U12 – U14 

- Après-midi: KUMITE U10 – U12 – U14 

Lieu : Hall des Sports de la Préalle à Herstal 
 

 

Article 3 : Modalités de liquidation de la subvention et/ou d’utilisation de la 
subvention 
 
La subvention sera payée au bénéficiaire, par virement bancaire sur le compte bancaire ouvert 
à son nom portant le numéro BE33 0689 0676 7646, en une seule tranche, au plus tard le 
30/09/2025.  
 
 
Article 4 : Conditions particulières d’octroi de la subvention  
 
Le bénéficiaire assurera la visibilité certaine de la Province de Liège selon les modalités 
suivantes : 
 
- Citer le nom ou placer le logo de la Province de Liège (cf. logo repris en annexe 1), de façon 
visible accompagné de la mention « Avec le soutien de la Province de Liège » :  
 

 lors de tout évènement lié à la manifestation sportive subsidiée que le bénéficiaire 
serait amené à organiser (conférence de presse, interview dans les médias, …) ; 

 
 lors de toute communication (orale, écrite, audio-visuelle et de promotion) à destination 

du grand public ou de la presse en lien avec la manifestation subsidiée;  
 

 sur tout support écrit ou électronique promotionnels édités par le bénéficiaire en lien 
avec la manifestation subsidiée (tels que dépliants de présentation de la manifestation, 
affiches, bannières, banderoles, stand, farde de presse, site internet, cartons 
d’invitation,…). 

 
A cet effet, la Province de Liège concède au bénéficiaire, à titre gratuit, le droit d’utiliser, 
pendant la durée de la présente convention, le logo de la Province de Liège et ses déclinaisons 
exclusivement et uniquement dans le cadre de la présente convention, à l’exclusion de tout 
usage commercial, en vue de lui permettre de diffuser et de promouvoir l’image de la Province 
de Liège par le biais des moyens publicitaires et promotionnels dont le bénéficiaire dispose. 
 
Le logo de la Province de Liège ainsi que la charte graphique sont accessibles à l’adresse 
internet suivante : 
 
http://www.provincedeliege.be/fr/charte/logos/telechargements  
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Le bénéficiaire s’engage à respecter scrupuleusement les dispositions prévues dans la charte 
graphique définissant les règles graphiques et typographiques d’application du logo. 
 
- Associer la Province de Liège à toute forme de communication à destination du grand public 
ou de la presse (point presse, communiqué de presse, conférence de presse, déjeuner de 
presse, soirée, …) ; 
 
- Placer des banderoles portant le nom ou le logo de la Province de Liège. Les banderoles 
seront fournies par la Province de Liège ; 
 
- permettre l’intervention d’un représentant de la province de Liège à la (aux) conférence(s) de 

presse organisée(s) dans le cadre de l’évènement subventionné ainsi qu’à toute(s) 
cérémonie(s) protocolaire(s) de présentation, remise de prix et autres. 

 
 
Article 5 : Utilisation, contrôle de l’utilisation et restitution de la subvention  
 
Le bénéficiaire s’engage à utiliser la subvention aux fins pour lesquelles elle lui a été octroyée 
par le pouvoir dispensateur, la Province de Liège. 
 
Le bénéficiaire s’engage à affecter l’aide lui allouée exclusivement aux fins de l’événement à 
l’exclusion de toutes autres activités et s’interdit à ce titre de financer au moyen de cette aide 
d’autres activités de l’ASBL.  
 
Par ailleurs, conformément aux dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation (lire ci-après « CDLD ») applicables en matière de subventions publiques 
octroyées par les pouvoirs locaux, le bénéficiaire doit pouvoir justifier l’utilisation de la 
subvention.  
 
Pour ce faire, le bénéficiaire devra communiquer à la Province au plus tard le 1/02/2026, aux 
fins de contrôle, les documents suivants : 
 
•   le rapport de gestion pour autant que l’Asbl soit visée par l’article 3 : 48 du CSA 
 
• un décompte récapitulatif dûment signé de l’activité par le biais duquel il doit attester 

 au minimum : 
 
 - des recettes et dépenses, dûment identifiées et détaillées, générées par l’activité 
 subventionnée ; 
 
 - qu’il utilise la subvention aux fins en vue desquelles elle lui est accordée ; 
 
 - qu’il ne bénéficie pas d’une source de financement non mentionnée dans le 
 décompte récapitulatif pour des frais et dépenses couverts par la subvention ; 
 
 - qu’il a communiqué au pouvoir dispensateur tout élément dont il a connaissance 
 susceptible d’avoir une incidence sur le calcul ou la liquidation du montant de la 
 subvention. 
 
• les copies des factures, extraits de compte bancaire et autres pièces comptables 
 attestant des recettes et dépenses susdites. 
 
Sans préjudice des dispositions résolutoires auxquelles la subvention serait soumise, 
conformément au prescrit des dispositions du CDLD, le bénéficiaire sera tenu de restituer de 
plein droit la subvention octroyée par la Province dans les cas suivants : 
 
 1° s’il n'utilise pas la subvention aux fins en vue desquelles elle a été octroyée ; 
 
2° s’il ne respecte pas les conditions d'octroi particulières visées à l’article 4 de la présente 
convention ; 
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3° s’il ne fournit pas les justifications réclamées et visées à l'article L3331-4, § 2, alinéa 1er, 
6° du CDLD, dans les délais requis ;  
 
4° s’il s'oppose à l'exercice, par la Province, du contrôle sur les lieux des activités ou de la 
tenue des pièces comptables, dont question à l'article L3331-7, § 1er, alinéa 2 du CDLD. 
 
Dans les hypothèses visées aux points 1° et 3°, le bénéficiaire ne restituera que la partie de la 
subvention octroyée par la Province qui n'a pas été utilisée aux fins en vue desquelles elle a 
été octroyée ou qui n'est pas justifiée. 
 
 
Article 6 : Entrée en vigueur, durée de la convention et résiliation unilatérale 
 
La présente convention entre en vigueur dès la date de sa signature par toutes les parties et 
prendra fin après la reddition des comptes visée à l’article 5 de la présente convention.  
 
Le pouvoir dispensateur a le droit de mettre fin pour l’avenir à la présente convention, à tout 
moment, si le bénéficiaire :  
 
- se trouve dans une situation de déconfiture ou d’insolvabilité notoire ou s’il était mis 
 en liquidation volontaire ou forcée ; 
 
- ou l’un des gérants/administrateurs, est inquiété de quelque manière que ce soit ou à 
 quelque titre  que soit, pour manquement aux règlementations fiscales, sociales ou 
 pénales lui applicables ; 
 
- modifie de quelque manière que ce soit et pour quelle que cause que ce soit sa 
 forme juridique actuelle ; 
 

- le cas échéant, n’obtient pas, dans les délais requis, toutes les autorisations 
généralement quelconques, administratives et autres, utiles et nécessaires à 
l’organisation de l’évènement sportif subsidié ; 

 
- affecte la subvention à des fins étrangères à celles pour lesquelles elle a été  octroyée. 
 
Cette décision formelle de mettre fin à la présente convention devra être notifiée par écrit à 
l’autre partie.  
 
Cette résiliation interviendra, sans mise en demeure préalable obligatoire. Elle impliquera la 
restitution par le bénéficiaire de totalité de la subvention octroyée, sans préjudice du droit 
pour la Province de Liège d’obtenir l’indemnisation du préjudice qu’elle aura subi du fait de la 
résiliation du présent contrat. 
 
Article 7 : Assurance 

 
En tant qu’organisateur exclusif de l’évènement sportif subsidié, le bénéficiaire s’engage à 
souscrire une police d’assurance couvrant tous les risques liés à la responsabilité civile. Cette 
police d’assurance stipulera que le bénéficiaire renonce à tout recours contre la Province de 
Liège. 
 
Le bénéficiaire dégage ainsi le pouvoir dispensateur de toute responsabilité quelconque relative 
à l’organisation de l’évènement sportif subsidié et garantit celui-ci contre toute dommage dont 
l’indemnisation lui serait réclamée par des tiers.   
 
Le bénéficiaire s’engage à fournir à la Province de Liège, un mois avant le début de la 
manifestation, une copie de la police précitée. 
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Article 8 : Autorisation(s), formalités administratives et responsabilité du 
bénéficiaire 
 
Le bénéficiaire, en tant qu’organisateur exclusif de l’évènement sportif subsidié, s’engage à 
prendre toutes les mesures nécessaires ou souhaitables pour la bonne organisation et le bon 
déroulement de l’évènement sportif subsidié. Il assume seule les pouvoirs de direction et de 
maîtrise sur l'exécution de l’évènement sportif subsidié, sur le personnel lié à son exécution, 
ainsi que sur tout le matériel. Il veillera à obtenir toutes les autorisations nécessaires. Le 
paiement de toutes les taxes et tous les droits est à sa charge. 
 
Le bénéficiaire assume également seule la responsabilité de l’évènement sportif subsidié qu’il 
organise ; la Province de Liège étant déchargée de toute responsabilité dans ce cadre. 
 
Article 9 : Intuitu personae  
 
La présente convention est considérée par les parties comme étant conclue intuitu personae. 
 
Par conséquent, les parties s’interdisent de céder en tout ou en partie des droits et obligations 
attribués en exécution de la présente convention sauf accord préalable et écrit de l’autre partie 
contractante. 
 
En outre, chaque partie s’oblige expressément à l’égard de l’autre à faire respecter les 
engagements qu’elle a pris dans la présente convention lorsque, pour l’exécution de certaines 
obligations, elle s’en remet à un mandataire, à une autre collectivité, à un fournisseur ou un 
organisme la représentant. 
 
 
Article 10 : Représentant respectif des parties 
 
Pour la mise en œuvre de l’ensemble des dispositions de la présente convention, les parties 
désignent respectivement les représentants suivants : 
 
Pour la Province de Liège :  
 
Monsieur Giovanni BOZZI, Directeur f.f. 
Adresse : rue des Prémontrés, 12 4000 Liège 
Mail : giovanni.bozzi@provincedeliege.be 
Tél : 04/237.91.56 
 
 
Pour le bénéficiaire :  
 
Monsieur Christophe LEPONCE, Président de l’ASBL ACADÉMIE KARATÉ LEPONCE 
Adresse : rue Burenville, 61 4000 Liège 
Mail : christophe.leponce@gmail.com 
Tél : 0496/21.33.75 
 
La désignation de ces représentants ne concerne que la bonne exécution de la présente 
convention et ne modifie en rien les règles applicables à la représentation juridique des parties 
telles qu’elles leur sont imposées par le C.D.L.D. ou les statuts auxquels elles sont soumises. 
Elle ne confère aucun mandat général ou particulier de représentation aux personnes 
désignées.  
 
Toute modification des personnes de contact sera notifiée par courrier à chacun des deux 
partenaires. 
 
 
Article 11 : Annulation  
 

PV - Conseil provincial du 3 juillet 2025 Page 45 sur 222



6 
 

Sauf cas de force majeure, toute annulation de l’évènement sportif subsidié imputable au fait 
du bénéficiaire entraînerait pour ce dernier, l’obligation de rembourser à la Province de Liège 
l’intégralité de l’aides reçue en application de la présente convention et ce, sans préjudice du 
droit pour la Province de Liège d’obtenir l’indemnisation du préjudice qu’elle aura subi du fait 
de l’annulation de l’évènement sportif subsidié. 
 
Sont considérés et expressément reconnus comme cas de force majeure : des conditions 
météorologiques défavorables, un incendie, une inondation, une tempête, des émeutes, des 
calamités naturelles, vol de toute ou partie du matériel nécessaire à la tenue de l’évènement, 
manque d’énergie électrique, conditions rendant impossible ou très difficile le maintien de la 
sécurité des spectateurs, retrait ou suspension des éventuelles autorisations administratives et 
communales, retrait ou suspension des éventuelles autorisations d’occupation du site du 
déroulement de la manifestation, des actes et décisions des autorités/police qui rendent 
l’organisation de la manifestation impossible, le fait du prince et plus généralement tout 
événement de nature similaire affectant les parties et retardant ou rendant impossible 
l’exécution du présent contrat. 
 
 
Cependant, même en cas de force majeure entraînant l’annulation de l’évènement sportif 
subsidié, la subvention déjà versée par la Province de Liège devra lui être restituée par le 
bénéficiaire conformément aux dispositions de l’article 5 de la présente convention. 
 
 
Article 12 : Confidentialité  
 
Pendant l’exécution de la présente convention, les parties sont tenues d’une obligation absolue 
de confidentialité à l’égard de toute information de nature confidentielle relative à la 
manifestation subsidiée dont elles pourraient avoir connaissance dans le cadre de la présente 
convention. 
 
Cette obligation de confidentialité n’exclut pas le respect du principe de transparence dans la 
gestion publique notamment à l’égard des membres des organes des parties et des organismes 
chargés d’assurer un pouvoir de tutelle et/ou de contrôle. 
 
Article 13 : Litige(s) et droit applicable  
 

Tous différends et/ou contestations relatifs à la validité, l’interprétation ou à l’exécution de la 
présente convention seront tranchés par les tribunaux de l’arrondissement de Liège. 
 
Le droit belge sera seul applicable. 
 

Article 14 : Dispositions diverses  

Les titres et intitulées des articles de la présente convention ne figurent que pour la 
commodité de lecture ; ils n’affectent en aucune manière le sens des dispositions auxquelles ils 
font référence. 
 
Toute modification, ajout ou retrait à la présente convention devra faire l’objet d’un avenant 
écrit dûment et préalablement approuvé et signé par les parties. 
 
La présente convention annule et remplace tout accord, arrangement ou contrat antérieur écrit 
ou non écrit conclu entre les parties et se rapportant au même objet. 
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Fait, à Liège, le 03/07/2025, en deux exemplaires originaux, chacune des parties déclarant en 
avoir reçu l’exemplaire lui destiné. 

 
 
 
 
 
 
 

Pour « LA PROVINCE DE LIÈGE », 
 
 

   
  
 
 
 
 
                  

Monsieur Pierre BROOZE, 
Directeur général provincial 

Madame Katty FIRQUET, 
Députée provinciale - Présidente 

 
 

 

 

Pour l’ASBL « Académie Karaté Leponce » 

 

 

 

 

Monsieur Christophe LEPONCE,  

Président 
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ANNEXE A LA CONVENTION DE SUBVENTIONNEMENT 
 
 
Logo à utiliser sur tous les supports de communication de l’Association en 
application de l’article 4 de la convention de partenariat : 
 
 

 
 
 

 
 
 

 
 
Ce logo peut être téléchargé via le site 
http://www.provincedeliege.be/fr/charte/logos/telechargements 
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Document 24-25/306 
 

RÉSOLUTION 
 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 
Vu le Décret du Parlement wallon du 28 mars 2024 entré en vigueur le 1er septembre 2024, modifiant 
certaines dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, et plus 
particulièrement ses articles L3331-1, à L3331-8, contenus au Livre IV, Titre III ; 
 
Vu la circulaire du Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville, Paul FURLAN, datée du 30 mai 2013 
portant sur l’octroi des subventions pour les pouvoirs locaux ; 
 
Attendu que ledit Décret attribue compétence au Conseil provincial pour l’octroi de subventions telles 
qu’elles y sont définies ; 
 
Vu la demande de subvention introduite par l’ASBL « Liège Panthers » dans le cadre de son 
fonctionnement 2025-2026 ; 
 
Vu la convention à conclure entre la Province de Liège et l’ASBL « Liège Panthers » applicable en 
l’espèce et pourvoyant à la modélisation de l’octroi et de l’emploi de la subvention en conformité avec 
les règles du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 
 
Considérant que la demande, telle que motivée par le demandeur et explicitée par le service émetteur 
dans la fiche de renseignements qu’il transmet à l’appui de la demande, atteste que le projet participe 
à la sensibilisation à la pratique du sport ; 
 
Attendu que les projets à subventionner, présentés à des fins non lucratives, répondent, de ces chefs, 
aux exigences portées par l’article L3331-2, du CDLD, en ce qu’il impose que la subvention dont 
question corresponde à une aide du pouvoir provincial à l’endroit d’une proposition de développer une 
activité ou un événement s’inscrivant dans les priorités définies par la politique provinciale et relevant 
de l’intérêt provincial ; 
 
Considérant par ailleurs que l’activité projetée est conforme aux dispositions statutaires du 
demandeur ; 
 
Attendu que le bénéficiaire a transmis ses comptes les plus récents ainsi que le budget prévisionnel 
2025/2026 dont les dépenses sont estimées à 55.885,00 € et les recettes à 30.885,00 € (hors 
subvention provinciale) engendrant une perte de 25.000,00 € ;  
 
Attendu au regard des considérations qui précèdent, qu’il échet de rencontrer la demande de 
subvention susvisée, dans les limites des crédits inscrits au budget provincial ; 
 
Attendu qu’il convient dès lors, relativement à la modélisation de l’octroi de la subvention, de se 
référer à la convention susvisée ; 
 
Sur le rapport du Collège provincial, 

 
 

DÉCIDE 
 
 
Article 1er. – D’approuver le projet de convention de subventionnement joint à la présente résolution.  
 
Article 2. – D’octroyer, aux termes et conditions repris dans le projet de convention joint à la 
présente résolution, à titre de subvention en espèces dans les limites des crédits inscrits à cet effet 
au budget provincial, un montant de 25.000,00 € à l’ASBL « Liège Panthers », rue Catherine Seret, 
39 à 4470 Saint-Georges-sur-Meuse, aux fins de soutenir financièrement le fonctionnement de la 
post-formation des jeunes joueuses de basket-ball (18-22 ans) durant la saison 2025-2026. 
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Article 3. – Toutes les obligations susceptibles d’être mises à charge du bénéficiaire en exécution 
des dispositions impératives du Livre IV, Titre III du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation sont applicables à l’exécution de la présente décision. 
 
Article 4. – D’imposer au bénéficiaire la production des pièces justificatives telles que définies à 
l’article 5 de la convention précitée. 
 
Article 5. – Le Collège provincial procèdera à l’engagement ainsi qu’à l’ordonnancement de la 
présente résolution, selon les termes et conditions repris à l’article 3 de la convention. 
 
Article 6. – Impose au bénéficiaire de respecter les conditions particulières d’octroi de la subvention 
telles que définies à l’article 4 de la convention. 
 
Article 7. – Le Département des Sports est chargé de : 
- procéder, dès après l’expiration du délai accordé au bénéficiaire pour produire les pièces 
justificatives, au contrôle de l’utilisation de la subvention ainsi octroyée ; 
- de rendre compte du résultat du contrôle de l’utilisation de cette somme par la voie du prochain 
rapport annuel d’activités. 
 
Article 8. – Le Collège provincial est chargé de notifier la présente décision au bénéficiaire concerné 
sous les signatures de Madame la Députée provinciale-Présidente et de Monsieur le Directeur général 
provincial.   
 
 

En séance à Liège, le 3 juillet 2025. 
 
 

Par le Conseil, 
 
 

Le Directeur général provincial, Le Président, 
 
 
 

Pierre BROOZE Jean-Claude JADOT. 
 
  

PV - Conseil provincial du 3 juillet 2025 Page 50 sur 222



1 
 

CONVENTION DE SUBVENTIONNEMENT  

 
Entre d’une part,  
 
La « Province de Liège », ayant son siège à 4000 Liège, Place Saint Lambert, 18A, portant 
le numéro d’entreprise 0207.725.104 à la Banque Carrefour des Entreprises, ici représentée 
par Madame Katty FIRQUET, Députée Provinciale-Présidente en charge des Sports, et par 
Monsieur Pierre BROOZE, Directeur général provincial, agissant en vertu d’une décision 
adoptée par le Collège provincial en sa séance du 19 juin 2025 et dûment habilités aux fins de 
signer les présentes, 
 
Dénommée ci-après « la Province de Liège » ou « le pouvoir dispensateur », 
 
Et d’autre part,  
 
 
L’Association Sans But Lucratif « LIEGE PANTHERS », ayant son siège social à 4470 
Saint-Georges-sur-Meuse Liège, rue Catherine Seret, 39, portant le numéro d’entreprise 
607.872.175 à la Banque Carrefour des Entreprises, ici représentée par monsieur Christian 
GRANDRY, en sa qualité de Président et monsieur Babi ROUMELIOTIS, en sa qualité de 
Trésorier, dûment habilités à signer la présente convention en vertu de l’article 15 de ses 
statuts, 
 
Dénommée ci-après l’ASBL « LIEGE PANTHERS », ou « le bénéficiaire »,  
 
 
IL EST PRÉALABLEMENT EXPOSÉ CE QUI SUIT :  
 
L’ASBL « LIEGE PANTHERS », a pour but le développement et la pratique de l’éducation 
physique en général et du basketball en particulier. La promotion du basket féminin est sa 
priorité.  
 
L’association mène notamment une politique dynamique et ambitieuse en matière de post-
formation des jeunes joueuses de basket. Elle souhaite assurer la présence d’un club dans 
l’élite du basket féminin en région liégeoise. Pour y parvenir, le club se base sur une 
philosophie orientée vers la post-formation. Ainsi, il veut donner l’opportunité aux jeunes 
joueuses prometteuses de poursuivre des études et de s’épanouir sportivement, moralement 
et socialement, tout en pratiquant leur sport au plus haut niveau dans leur région. 
 
S’agissant d’initiatives en matière de post-formation, un soutien à l’ASBL Liège Panthers 
pourrait s’inscrire dans la politique sportive arrêtée par le Collège provincial pour la législature 
2024-2030. 
 
EN RAISON DE QUOI, IL A ETE ARRETE ET CONVENU CE QUI SUIT ENTRE LES PARTIES : 
 
Article 1 : Objet du contrat 
 
La Province de Liège octroie à l’ASBL « LIEGE PANTHERS », qui accepte, une subvention 
forfaitaire en espèces de fonctionnement d’un montant de vingt-cinq mille euros 
(25.000,00 EUR), aux fins de soutenir financièrement le projet développé par l’ASBL 
« LIEGE PANTHERS » en faveur de la post-formation des jeunes joueuses de basket-ball 
durant la saison sportive 2025-2026 (couvrant la période du 1/08/2025 au 31/07/2026). 
 
Article 2 : Description du projet de formation subsidié  
 
Existant depuis 2016, le projet « Panthers Académie » s’adresse aux jeunes joueuses de 18 à 
22 ans. Il s’inscrit parfaitement dans un cadre de POST-FORMATION, en assurant une 
continuité permettant d’allier sport et études supérieures. 
 
Ce projet est unique et innovant dans le sport féminin, plus particulièrement dans le basket.  
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Les buts poursuivis par cette initiative sont les suivants : 
 

1. permettre aux joueuses de combiner les études supérieures et le sport de haut niveau 

dans un club au même endroit ; 

2. avoir un suivi permanent au niveau de la scolarité (études supérieures) et du sport ; 

3. donner la possibilité à de jeunes joueuses d’évoluer dans le sport de haut niveau en 

décrochant un diplôme d’études supérieures ; 

4. à la fin du cursus scolaire, offrir la possibilité aux joueuses de choisir entre le monde du 

travail et le sport (dont le sport « professionnel »). 

Pour permettre de combiner le sport et les études supérieures, l’association met tout en œuvre 
afin de regrouper des jeunes joueuses et ainsi assurer une proximité entre le site 
d’entrainements et les établissements scolaires. Utilisant la salle du Bois St Jean, Liège 
Panthers dispose d’une infrastructure de grande qualité répondant parfaitement au besoin du 
basket de haut niveau, tout en étant proche de l’Université de Liège et des Hautes Ecoles. 
 
Le programme d’entraînements et de compétition mis en place : 
 

- entrainements collectifs le mardi, le jeudi de 19h à 21h et le vendredi de 18h30 à 20h; 
- entrainements spécifiques du lundi au vendredi de 11h à 12h30 et entrainements 

individuels (physique) le lundi de 17h45 à 19h et le mercredi de 8h30 à 10h30 ; 
- trois matches le samedi (U19-D1-R2) et un match le dimanche (R1). 

 
L’encadrement : 
Le staff sportif de Liège Panthers est composé de 5 personnes ayant le plus haut diplôme de 
basket (niveau 3) et d’un préparateur physique titulaire d’un Master en éducation physique. 
 

Article 3 : Modalités de liquidation de la subvention  
 
La subvention sera payée au bénéficiaire, par virement bancaire sur le compte bancaire ouvert 
à son nom portant le numéro BE79 0689 1021 9533, en une seule tranche, au plus tard le 
31/12/2025. 
 
Article 4 : Conditions particulières d’octroi de la subvention  
 
Le bénéficiaire s’engage à faire état du partenariat avec « LA PROVINCE DE LIEGE », en 
assurant une visibilité certaine de la Province de Liège comme suit : 

• en apposant le logo de la Province de Liège sur différents supports savoir : 
- le short de l'équipe D1 ; 
- le Warm up des matches de l’équipe de D1 (logo en exclusivité) ; 
- l’écran et le boarding led de la salle de match  
- le site Internet et les réseaux sociaux du club 

 
A cet effet, la Province de Liège concède au bénéficiaire, à titre gratuit, le droit d’utiliser, 
pendant la durée de la présente convention, le logo de la Province de Liège exclusivement et 
uniquement dans le cadre de la présente convention, à l’exclusion de tout usage commercial, 
en vue de lui permettre de diffuser et de promouvoir l’image de la Province de Liège par le 
biais des moyens publicitaires et promotionnels dont le bénéficiaire dispose. 
 
Le bénéficiaire s’engage à respecter scrupuleusement les dispositions prévues dans la charte 
graphique définissant les règles graphiques et typographiques d’application du logo. 

 
Article 5 : Utilisation, contrôle de l’utilisation et restitution de la subvention  
 
Le bénéficiaire s’engage à utiliser la subvention aux fins pour lesquelles elle lui a été octroyée 
par le pouvoir dispensateur, la Province de Liège. 
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Le bénéficiaire s’engage à affecter l’aide lui allouée exclusivement aux fins de la post-formation 
à l’exclusion de toutes autres activités et s’interdit à ce titre de financer au moyen de cette 
aide d’autres activités de l’ASBL.  
 
Par ailleurs, conformément aux dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation (lire ci-après « CDLD ») applicables en matière de subventions publiques 
octroyées par les pouvoirs locaux, le bénéficiaire doit pouvoir justifier l’utilisation de la 
subvention.  
 
Pour ce faire, le bénéficiaire devra communiquer à la Province à l’issue de la saison sportive 
concernée (au plus tard le 15 août), aux fins de contrôle, les documents suivants : 
 

• le rapport de gestion pour autant que l’ASBL soit visée par l’article 3 : 48 du CSA 
 

• un décompte récapitulatif dûment signé de l’activité par le biais duquel il doit attester 
au minimum : 

 
 - des recettes et dépenses, dûment identifiées et détaillées, générées par l’activité 
 subventionnée ; 
 
 - qu’il utilise la subvention aux fins en vue desquelles elle lui est accordée ; 
 
 - qu’il ne bénéficie pas d’une source de financement non mentionnée dans le 
 décompte récapitulatif pour des frais et dépenses couverts par la subvention ; 
 
 - qu’il a communiqué au pouvoir dispensateur tout élément dont il a connaissance 
 susceptible d’avoir une incidence sur le calcul ou la liquidation du montant de la 
 subvention. 
 
• les copies des factures, extraits de compte bancaire et autres pièces comptables 
 attestant des recettes et dépenses susdites. 
 
Sans préjudice des dispositions résolutoires auxquelles la subvention serait soumise, 
conformément au prescrit des dispositions du CDLD, le bénéficiaire sera tenu de restituer de 
plein droit la subvention octroyée par la Province dans les cas suivants : 
 
 1° s’il n'utilise pas la subvention aux fins en vue desquelles elle a été octroyée; 
 
2° s’il ne respecte pas les conditions d'octroi particulières visées à l’article 4 de la présente 
convention ; 
 
3° s’il ne fournit pas les justifications réclamées et visées à l'article L3331-4, § 2, alinéa 1er, 
6° du CDLD, dans les délais requis;  
 
4° s’il s'oppose à l'exercice, par la Province, du contrôle sur les lieux des activités ou de la 
tenue des pièces comptables, dont question à l'article L3331-7, § 1er, alinéa 2 du CDLD. 
 
Dans les hypothèses visées aux points 1° et 3°, le bénéficiaire ne restituera que la partie de la 
subvention octroyée par la Province qui n'a pas été utilisée aux fins en vue desquelles elle a 
été octroyée ou qui n'est pas justifiée. 
 
L’inexécution par le bénéficiaire d’une obligation de restitution de tout ou partie d’une 
subvention provinciale l’empêchera, jusqu’à parfaite exécution de cette obligation, de percevoir 
les tranches suivantes de la subvention lui allouées aux termes de la présente convention. 
 
 
Article 6 : Entrée en vigueur, durée de la convention et résiliation unilatérale 
 
La présente convention est conclue pour la saison 2025-2026 (couvrant la période du 
1/08/2025 au 31/07/2026).  
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Elle entre en vigueur dès la date de sa signature par toutes les parties et prendra fin après 
reddition des comptes de la saison 2025-2026 visée à l’article 5 de la présente convention. 
 
Le pouvoir dispensateur a le droit de mettre fin à la présente convention, à tout moment, si le 
bénéficiaire trouve dans une des situations suivantes :  
 

- déconfiture ou d’insolvabilité notoire ou si ladite A.S.B.L. est mise en liquidation 
volontaire ou forcée. 

 
- un des administrateurs est inquiété de quelque manière que ce soit ou à quelque titre 

que soit, pour manquement aux règlementations fiscales, sociales ou pénales lui 
applicables. 
 

- modification de quelque manière que ce soit et pour quelle que cause que ce soit sa 
forme juridique actuelle. 
 

-  le cas échéant,  n’obtient pas, dans les délais requis, toutes les autorisations 
généralement quelconques, administratives et autres, utiles et nécessaires à la mise en 
œuvre des projets sportifs subsidiés.  
 

- affectation de la subvention qui lui a été octroyé à des fins étrangères à celles pour 
lesquelles elle a été allouée. 
 

Cette décision formelle de mettre fin à la présente convention devra être notifiée par écrit au 
bénéficiaire 
 
Cette résiliation interviendra de plein droit, sans mise en demeure. Elle impliquera la 
restitution par le bénéficiaire de toute la subvention octroyée, sans préjudice du droit pour la 
Province de Liège d’obtenir l’indemnisation du préjudice qu’elle aura subi du fait de la 
résiliation du présent contrat. 
 
 
Article 7 : Intuitu personae  
 
La présente convention est considérée par les parties comme étant conclue intuitu personae. 
 
Par conséquent, les parties s’interdisent de céder en tout ou en partie des droits et obligations 
attribués en exécution de la présente convention sauf accord préalable et écrit de l’autre partie 
contractante. 
 
En outre, chaque partie s’oblige expressément à l’égard de l’autre à faire respecter les 
engagements qu’elle a pris dans la présente convention lorsque, pour l’exécution de certaines 
obligations, elle s’en remet à un mandataire, à une autre collectivité, à un fournisseur ou un 
organisme la représentant. 
 
Article 8 : Confidentialité  
 
Pendant l’exécution de la présente convention, les parties sont tenues d’une obligation absolue 
de confidentialité à l’égard de toute information de nature confidentielle relative à la 
manifestation subsidiée dont elles pourraient avoir connaissance dans le cadre de la présente 
convention. 
 
Cette obligation de confidentialité n’exclut pas le respect du principe de transparence dans la 
gestion publique notamment à l’égard des membres des organes des parties et des organismes 
chargés d’assurer un pouvoir de tutelle et/ou de contrôle. 
 
Article 9 : Litige(s) et droit applicable  
 

Tous différends et/ou contestations relatifs à la validité, l’interprétation ou à l’exécution de la 
présente convention seront tranchés par les tribunaux de l’arrondissement de Liège. 
 
Le droit belge sera seul applicable. 
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Article 10 : Dispositions diverses  

Les titres et intitulées des articles de la présente convention ne figurent que pour la 
commodité de lecture ; ils n’affectent en aucune manière le sens des dispositions auxquelles ils 
font référence. 
 
Toute modification, ajout ou retrait à la présente convention devra faire l’objet d’un avenant 
écrit dûment et préalablement approuvé et signé par les parties. 
 
La présente convention annule et remplace tout accord, arrangement ou contrat antérieur écrit 
ou non écrit conclu entre les parties et se rapportant au même objet. 
 
 
Fait, à Liège, le 3 juillet 2025, en deux exemplaires originaux, chacune des parties déclarant 
en avoir reçu l’exemplaire lui destiné. 

 
Pour « LA PROVINCE DE LIÈGE », 

 
 

   
  
 
 
 
 
                  

Pierre BROOZE, 
Directeur général provincial 

Katty FIRQUET, 
Députée provinciale-Présidente 

 

 
L’ASBL « LIEGE PANTHERS », 

 
 
 
 
 
 

 
Monsieur Babi ROUMELIOTIS 

Trésorier 
 

Monsieur Christian GRANDRY 
Président 
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ANNEXE  A LA CONVENTION DE 
SUBVENTIONNEMENT 

 
 
Logo à utiliser sur tous les supports de communication de l’Association en 
application de l’article 4 de la convention de subventionnement: 
 
 

 
 
 
Ce logo peut être téléchargé via le site 
http://www.provincedeliege.be/fr/charte/logos/telechargements 
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Document 24-25/307 
 

RÉSOLUTION 
 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 
Vu le Décret du Parlement wallon du 28 mars 2024 entré en vigueur le 1er septembre 2024, modifiant 
certaines dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, et plus 
particulièrement ses articles L3331-1, à L3331-8, contenus au Livre IV, Titre III ; 
 
Vu la circulaire du Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville, Paul FURLAN, datée du 30 mai 2013 
portant sur l’octroi des subventions pour les pouvoirs locaux ; 
 
Attendu que ledit Décret attribue compétence au Conseil provincial pour l’octroi de subventions telles 
qu’elles y sont définies ; 
 
Vu la demande de subvention introduite par l’ASBL « CB Liège » dans le cadre de son fonctionnement 
2025-2026 ; 
 
Considérant que la demande, telle que motivée par le demandeur et explicitée par le service émetteur 
dans la fiche de renseignements qu’il transmet à l’appui de la demande, atteste que les projets 
participent à la sensibilisation à la pratique du sport ; 
 
Attendu que le projet à subventionner, présenté à des fins non lucratives, répond, de ces chefs, aux 
exigences portées par l’article L3331-2, du CDLD, en ce qu’il impose que la subvention dont question 
corresponde à une aide du pouvoir provincial à l’endroit d’une proposition de développer une activité 
ou un événement s’inscrivant dans les priorités définies par la politique provinciale et relevant de 
l’intérêt provincial ; 
 
Considérant, par ailleurs, que les activités projetées sont conformes aux dispositions statutaires du 
demandeur ; 
 
Attendu que le bénéficiaire a joint à sa demande le budget prévisionnel 2025-2026 dont les dépenses 
sont estimées à 171.274,00 € et les recettes à 155.375,00 € (hors subvention provinciale) engendrant 
une perte de 15.899,00 € ; 
 
Attendu, au regard des considérations qui précèdent, qu’il échet de rencontrer la demande de 
subvention susvisée, dans les limites des crédits inscrits au budget provincial ; 
 
Sur le rapport du Collège provincial, 

 
 

DÉCIDE 
 
 
Article 1er. – D’octroyer, à titre de subvention en espèces, dans les limites des crédits inscrits à cet 
effet au budget provincial, un montant de 15.000,00 € à l’ASBL « CB Liège », quai Saint-Léonard, 
35B à 4000 Liège, aux fins de soutenir financièrement le fonctionnement du club durant la saison 
sportive 2025-2026. 
 
Article 2. – Le bénéficiaire respectera la finalité de la subvention accordée sous peine d’être contraint 
de procéder à sa restitution, telle que prévue en cas de non-respect de cette finalité, par application 
des articles L3331-6, et L3331-8, §1er, 1°, du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. 
 
Article 3. – Toutes les dispositions susceptibles d’être mises à charge du bénéficiaire en exécution 
des dispositions impératives du Livre IV, Titre III du Code de la Démocratie locale et de la 
Décentralisation sont applicables à l’exécution de la présente décision. 
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Article 4. – Le bénéficiaire devra produire, avant le 31 décembre 2026 : 
- Ses comptes et bilan annuels 2025-2026 ainsi que les commentaires éventuels ; 
- La preuve de la publication ou du dépôt de ceux-ci conformément au Code des sociétés et des 

associations ; 
- Une copie certifiée conforme du P.V. signé du Conseil d’administration ayant approuvé lesdits 

comptes. 
 
Article 5. – Le bénéficiaire devra apposer : 

- Sur les supports promotionnels (affiches, site internet, …) le logo de la Province de Liège 
ainsi que la mention « avec le soutien de la Province de Liège » ; 

- La mention de l’aide provinciale dans toute communication verbale, écrite et audio-visuelle 
émise au sujet des manifestations de l’ASBL. 

 
Article 6. – Le Collège provincial procèdera à l’engagement ainsi qu’à l’ordonnancement de la 
présente résolution, en un versement unique avant la production des justificatifs par le bénéficiaire. 
 
Article 7. – Le Département Sports est chargé :   
- de procéder, dès après l’expiration du délai accordé au bénéficiaire pour produire les 
pièces justificatives, au contrôle de l’utilisation de la subvention ainsi octroyée ; 
- de rendre compte du résultat du contrôle de l’utilisation de cette somme par la voie du prochain 
rapport annuel d’activités. 
 
Article 8. – Le Collège provincial est chargé de notifier cette décision au bénéficiaire concerné, sous 
les signatures de Madame la Députée provinciale-Présidente et de Monsieur le Directeur général 
provincial. 
 
 

En séance à Liège, le 3 juillet 2025. 
 
 

Par le Conseil, 
 
 

Le Directeur général provincial, Le Président, 
 
 
 

Pierre BROOZE Jean-Claude JADOT. 
 

 
DOCUMENT 24-25/308 : OCTROI DE SUBVENTIONS EN MATIÈRE DE SUPRACOMMUNALITÉ 
– PROJET « RAVEL DE L’AMBLÈVE » AYANT OBTENU UNE PROMESSE DE PRINCIPE 
ANTÉRIEUREMENT. 
 
M. le Président informe l’Assemblée que le document 24-25/308 a été soumis à l’examen de la 
1re Commission. 
 
M. Etienne ROBA, Conseiller provincial, fait rapport sur ce document au nom de la 1re Commission. 
 
M. le Président ouvre la discussion générale. 
Personne ne souhaitant intervenir, M. le Président clôt la discussion générale. 
 
Mises aux voix, le Conseil adopte la résolution suivante à l’unanimité : 
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RÉSOLUTION 
 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 
Vu le Décret du Parlement wallon du 28 mars 2024 entré en vigueur le 1er septembre 2024, modifiant 
certaines dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, et plus 
particulièrement ses articles L3331-1, à L3331-8, contenus au Livre IV, Titre III ; 
 
Vu la circulaire du Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville, datée du 30 mai 2013, portant sur 
l’octroi des subventions pour les Pouvoirs locaux ; 
 
Attendu que ledit Décret attribue compétence au Conseil provincial pour l’octroi de subventions telles 
qu’elles y sont définies ; 
 
Vu la décision du Conseil provincial du 14 décembre 2017 (document 16-17/164, résolution n°1) par 
laquelle il a marqué son accord de principe sur l’octroi d’une subvention en espèces à la Commune 
d’Aywaille (conjointement avec les Communes de Comblain-au-Pont et de Sprimont), en vue du 
financement du projet intitulé « Ravel de l’Amblève » d’un montant global de 476.750,00 euros ; 
 
Vu la décision du Conseil provincial du 28 juin 2018 (document 17-18/362, résolution n°3) par laquelle 
il a marqué son accord sur l’octroi d’une 1re tranche de subvention en espèces à la Commune 
d’Aywaille d’un montant de 76.750,00 € ; 
 
Vu la décision du Conseil provincial du 12 décembre 2019 (document 19-20/064, résolution n°3) par 
laquelle il a marqué son accord sur l’octroi d’une 2e tranche de subvention en espèces à la Commune 
d’Aywaille d’un montant de 11.192,50 € ; 
 
Considérant que ce projet est de nature à renforcer les objectifs poursuivis au niveau du 
développement territorial en province de Liège et de la mobilité, sous l’angle supracommunal, il aura 
pour but de compléter un réseau à l’échelle de la province à la faveur des modes doux et plus 
spécifiquement permettra de finaliser la jonction entre le Ravel de l’Ourthe et Aywaille avec une 
possibilité d’extension vers Stoumont et Trois-Ponts ; 
 
Attendu, au regard des considérations qui précèdent, qu'il y a lieu de rencontrer, dans son principe, 
la demande de subvention susvisée ; qu’il conviendra néanmoins, afin d'obtenir un engagement 
budgétaire ferme de la part de la Province, que le demandeur effectue les démarches nécessaires à 
l'aboutissement du projet précité et lui fournisse les documents demandés en vertu du Code de la 
Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 
 
Attendu que le bénéficiaire a joint à sa demande le budget de l’année et les comptes annuels les plus 
récents ; 
 
Attendu, au regard des considérations qui précèdent, qu’il y a lieu de rencontrer la demande de 
subvention susvisée ; 
 
Sur proposition du Collège provincial, 
 
 

DÉCIDE  
 

 
Article 1er. – D'octroyer à la Commune d’Aywaille, aux termes et conditions repris ci-après, à titre 
de subvention en espèces, un montant de 388.807,50 € en vue du financement du projet intitulé 
« Ravel de l’Amblève ». 
 
Article 2. – Toutes les obligations susceptibles d’être mises à charge du bénéficiaire en exécution 
des dispositions impératives du livre IV, titre III du Code de la Démocratie locale et de la 
Décentralisation sont applicables à l’exécution de la présente décision. 
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Article 3. – Le bénéficiaire devra produire les factures liées aux missions d’étude de projet et de 
réalisation du « Ravel de l’Amblève ». 
 
Article 4. – Le Collège provincial procédera à l'engagement de la dépense. Ensuite, dès réception 
des déclarations de créance, des délibérations du Collège communal approuvant les justificatifs de la 
réalité de l'emploi du subside dont question au point 3 ci-avant, il procédera à l'ordonnancement des 
sommes dues en versements successifs. 

 

Article 5. – Le bénéficiaire devra mentionner le soutien de la Province de Liège dans toute 
communication qui sera émise à destination du grand public ou de la presse au sujet du projet dont 
question (y compris sur les supports promotionnels). Les logos utiles sont disponibles auprès du 
Département des relations avec les Territoires, les Villes et les Communes.  
De plus, il devra procéder à l’affichage de ce soutien financier sur le site concerné par le projet 
(panneau de chantier à définir avec le bénéficiaire). 
Enfin, le bénéficiaire associera la Province de Liège à toutes opérations de promotion éventuelles du 
projet. 
 
Article 6. – Le Département des relations avec les Territoires, les Villes et les Communes est chargé 
de contrôler l’utilisation de la subvention et de rendre compte au Conseil provincial du contrôle de la 
subvention octroyée. 
 
Article 7. – Le Collège provincial est chargé de notifier la présente résolution au bénéficiaire concerné 
sous les signatures de la Députée provinciale – Présidente et de Monsieur le Directeur général 
provincial.  
 
 

En séance à Liège, le 3 juillet 2025. 
 
 

Par le Conseil, 
 
 

Le Directeur général provincial, Le Président, 
 
 
 

Pierre BROOZE Jean-Claude JADOT. 
 
 

DOCUMENT 24-25/309 : ADAPTATION DU MONTANT DES REDEVANCES ANNUELLES DE 
PENSION DANS LES INTERNATS DES ÉTABLISSEMENTS PROVINCIAUX D’ENSEIGNEMENT : 
MONTANTS ET MODALITÉS DE PAIEMENT 2025-2026. 
 
M. le Président informe l’Assemblée que le document 24-25/309 a été soumis à l’examen de la 
1re Commission. 
 
M. Thomas CIALONE, Chef de groupe, fait rapport sur ce document au nom de la 1re Commission. 
 
M. le Président ouvre la discussion générale. 
 
Personne ne souhaitant intervenir, M. le Président clôt la discussion générale. 
 
Mises aux voix, le Conseil adopte la résolution suivante à l’unanimité : 
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RÉSOLUTION 
 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 

 
Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation ;   
 
Vu sa résolution du 25 octobre 1985, validant l’alignement du montant des redevances annuelles de 
pension dans les internats des établissements provinciaux d’enseignement sur celui en vigueur dans 
les internats de la Fédération Wallonie-Bruxelles ; 
 
Vu sa résolution du 02 juillet 2015, fixant le prix des repas et services rendus par les internats et les 
économats ; 
 
Vu sa résolution du 6 juin 2024, approuvant la proposition de révision et d’adaptation du montant 
des redevances annuelles de pension dans les internats des établissements provinciaux 
d’enseignement sur base du rapport référencé 2024-03569 ; 

 
Sur proposition du Collège provincial, 

 
 

ARRÊTE  
 
 
Article 1er. – Le montant de la redevance annuelle des internats, les modalités relatives à cette 
redevance et les propositions de mensualités en fonctions des adaptations des différentes prestations 
des internats pour la rentrée 2025-2026 sont les suivants : 
 
Redevance annuelle : 

- 2.940 € pour l’Enseignement Secondaire ordinaire et Supérieur non-universitaire UE, 
- 3.960 € pour l’Enseignement Supérieur hors UE. 

 
Adaptation des différentes prestations, du calcul des redevances : 
 

- Le montant des mensualités (10*294,00 € UE – 396,00 € hors UE) serait ventilé en deux postes 
distincts : 

 
o L’hébergement (124,00€ UE – 226,00€ hors UE), dont le coût serait fixe et non-exonérable, y 

compris durant les périodes de stage ou de maladie. L’interne qui souhaite bénéficier d’une 
réduction sur ce poste devra alors libérer totalement sa chambre pour qu’elle soit 
éventuellement remise à un autre interne. 

o Les repas (170,00 €), dont le coût serait variable en fonction des repas non pris avec une 
exonération applicable sur le paiement de la dernière redevance mensuelle conditionnée au 
respect du système de réservation telle que validée par votre Conseil provincial du 6 juin 2024.  
 

- Maintient une réduction de 5% (uniquement sur le coût fixe d’hébergement) accordée aux frères 
et aux sœurs d’un(e) interne, lorsqu’ils (elles) sont inscrit(e)s dans un même internat de la 
Province de Liège. Si les prix de la pension dus ne sont pas identiques, la réduction est accordée 
sur le prix de pension le plus élevé. 
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Le calcul des mensualités 2025-2026 se décompose comme suit : 
 

REDEVANCE ANNUELLE 2025-2026 

SECONDAIRE ORDINAIRE & SUPERIEUR NON-UNIVERSITAIRE UE 2.941,26 € 
SUPERIEUR HORS UE 3.956,71 € 

EPOQUE DE PAIEMENT 
Mensualité SECONDAIRE ORDINAIRE & 
SUPERIEUR NON-UNIVERSITAIRE UE SUPERIEUR HORS UE 

A L'INSCRIPTION (ACOMPTE = => 
pas de réduction) 

294 € 396 € 

pour le 05/09/2025 = SEPTEMBRE 294 € 396 € 
pour le 05/10/2025 = OCTOBRE 294 € 396 € 
pour le 05/11/2025 = NOVEMBRE 294 € 396 € 
pour le 05/12/2025 = DECEMBRE 294 € 396 € 
pour le 05/01/2026 = JANVIER 294 € 396 € 
pour le 05/02/2026 = FEVRIER 294 € 396 € 
pour le 05/03/2026 = MARS 294 € 396 € 
pour le 05/04/2026 = AVRIL 294 € 396 € 
pour le 31/05/2026 = MAI - 
DECOMPTE ANNUEL (déduction de 
l'exonération éventuelle de la partie 
variable/repas) 

294 € - décompte partie variable des 
repas 

396 € - décompte partie 
variable des repas 

 
*Cette exonération étant calculée : 

- 3,20 €/j pour le repas complet de midi ; 
- 3 €/j pour le repas du soir ; 
- 8,50 €/j pour l’ensemble des repas en cas de non-présence à l’internat lors d’absences   

pour maladie ou pour accomplir un stage imposé par le programme des cours et d’une 
durée ininterrompue de min. 16 jours calendriers ou 2*1semaine (hors congés scolaires). 

 
Le calcul de la redevance annuelle avec ventilation hébergement fixe et repas variable se décompose 
comme suit : 
 

REDEVANCE 
ANNUELLE 

'2025-2026' 
(Circulaire FWB 

non parue- 
courriel du 
26/5/2025 

DGOF 
Service d’appui 

aux 
établissements) 

Arrondis 
redevances 
internats 

provinciaux 

REDEVANCE 
ANNUELLE 

PROVINCE/échelonnée 
sur 10 mois  

 
HEBERGEMENT 

coût fixe  

REPAS 
'repas coût 

variable 
selon 

réservation 
ou non du 
repas de 

midi 
(repas 

principal 
soit 3,20€) 
ou 8,50€ 

repas 
d'une 

journée 
complète                                                                   

coût 
maximum 

ou 
réduction 
maximale  

Redevance 
annuelle/180 

jours  

Secondaire 
ordinaire et 
Supérieur non-
universitaire UE  

          

2.941,26 2.940,00 294,00 124,00 170,00 16,34 
Supérieur hors 
UE 

          

3.956,71 3.960,00 396,00 226,00 170,00 21,98 
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Article 2. – La présente résolution sera publiée au bulletin provincial et mise en ligne sur le site 
internet de la Province de Liège. Elle produira ses effets à partir du 1er septembre 2025. 
 
 

En séance à Liège, le 3 juillet 2025. 
 
 

Par le Conseil, 
 
 

Le Directeur général provincial, Le Président, 
 
 
 

Pierre BROOZE Jean-Claude JADOT. 
  

 
DOCUMENT 24-25/310 : APPROBATION D’UN RÈGLEMENT D’OCCUPATION POUR LA PISTE 
D’ATHLÉTISME DE L’IPES DE HESBAYE, SISE A 4300 WAREMME. 
 
DOCUMENT 24-25/311 : APPROBATION D’UN RÈGLEMENT D’ORDRE INTÉRIEUR POUR LES 
INFRASTRUCTURES SPORTIVES ET LOCAUX DE LA PROVINCE BALLONS ARENA, SIS A 4300 
WAREMME. 
 
M. le Président informe l’Assemblée que ces deux documents ont été soumis à l’examen de la 
1re Commission. 
 
M. Fabien BELTRAN, Conseiller provincial, fait rapport sur ces deux documents au nom de la 
1re Commission. 
 
M. le Président ouvre la discussion générale. 
 
Personne ne souhaitant intervenir, M. le Président clôt la discussion générale. 
 
Mises aux voix, le Conseil adopte les deux résolutions suivantes, par un vote globalisé, à l’unanimité : 
 

 
Document 24-25/310 

 
RÉSOLUTION 

 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE  
 
 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
 
Vu la politique sportive provinciale visant à renforcer la valorisation des infrastructures sportives 
gérées par le Service des Sports, en mettant notamment celles-ci à disposition des clubs et 
fédérations ; 
 
Vu les règlements d’occupation précédemment adoptés pour les sites sportifs provinciaux de Blegny, 
Waremme et Naimette-Xhovémont ; 
 
Attendu qu’il conviendrait à présent d’arrêter un règlement d’occupation pour la piste d’athlétisme de 
l’IPES de Hesbaye, sise Rue de Huy, 123 à 4300 WAREMME fixant notamment les conditions de mise 
à disposition des infrastructures et locaux mais aussi les différents tarifs ; 
 
Attendu que les tarifs proposés visent à maintenir une des missions de service public du Service des 
Sports, à savoir le soutien aux fédérations sportives et aux clubs en continuant à garantir des prix 
démocratiques et accessibles ; 
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Considérant qu’il convient d’approuver un règlement d’occupation pour la piste d’athlétisme de l’IPES 
de Hesbaye, sise Rue de Huy, 123 à 4300 WAREMME comprenant les différents tarifs ;   
 
Sur proposition du Collège provincial, 
 
 

ARRÊTE 
 
 

Article 1er. – Le règlement relatif à l’occupation de la piste d’athlétisme de l’IPES de Hesbaye, sise 
Rue de Huy, 123 à 4300 WAREMME est adopté. 
   
Article 2. – Les tarifs d’occupation sont intégrés au présent règlement.      
 
Article 3. – Ce règlement entre en application à partir du 1er août 2025. 
 
Article 4. – La présente résolution sera publiée au Bulletin provincial et mise en ligne sur le site de 
la Province de Liège.  
  
 

En séance à Liège, le 3 juillet 2025. 
 
 

Par le Conseil, 
 
 

Le Directeur général provincial, Le Président, 
 
 
 

Pierre BROOZE Jean-Claude JADOT. 
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1. Dispositions générales 
 

1.1. Définitions 

Occupant : toute personne qui s’est vue consentir la possibilité d’occuper un espace 

pendant une durée déterminée.  

Organisateur(s) : Toute(s) personne(s) physique(s) ou morale(s) qui occupe la piste en 

vue d’y organiser une activité ou un évènement quelconque.  

Particulier : toute(s) personne(s) physique(s) agissant en son ou en leur nom propre. 

Organisme(s) : toute(s) personne(s) morale(s) de droit public ou privé. 

Responsable(s) : 

- La personne physique demanderesse en son nom propre ; 

- La personne ou les personnes morales demandeuse(s) ; 

- Lorsque le demandeur est une association de fait sans personnalité juridique, la 

ou les personne(s) qui s’identifie(nt) nominativement au moment de la demande 

d’occupation. 

1.2. Compétence en matière d’autorisation ou de refus d’occupation 

Le Collège provincial est compétent pour accorder, aux conditions fixées au présent 

règlement, à des particuliers ou à des organismes divers, l'autorisation d'user de la piste 

d’athlétisme de l’IPES de Hesbaye à Waremme et ce, sans préjudice de l'utilisation 

prioritaire pour les activités organisées par les Services provinciaux eux-mêmes. 

Dans la mesure où les autorisations d’occupation consenties en exécution du présent 

règlement constitueront des actes répétés à intervalle extrêmement réguliers, établis sur 

le fondement du présent règlement et le plus souvent des délais très brefs, elles constituent 

assurément des mesures secondaires ou accessoires à propos desquelles le Conseil d’Etat 

autorise une délégation de compétence et de signature.  

En conséquence, la compétence d’accorder ces autorisations et la signature des actes y 

liés est accordée par le présent règlement au Directeur général des départements Culture, 

Sports et Tourisme de la Province de Liège, au Directeur du Service des Sports et à toute 

personne qu’ils désigneront au sein du Service des Sports pour les suppléer 

temporairement en cas d’absence. 

La Direction du Service des Sports adressera annuellement au Collège provincial un rapport 

circonstancié détaillant les demandes d’autorisations reçues et les autorisations 

d’occupation accordées. 
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1.3. Durée et caractère intuitu personae 

Les autorisations sont accordées nominativement, sans possibilité de cession, de manière 

ponctuelle et pour une durée de temps limitée et clairement définie.  

Le Collège provincial et/ou le Directeur général des départements Culture, Sports et 

Tourisme de la Province de Liège et/ou le Directeur du Service des Sports précité pourra 

toutefois mettre un terme, à tout moment, à l'autorisation d'occupation, soit 

temporairement, soit définitivement, et ce, sans indemnité de quelque nature que ce soit 

au profit de l’occupant. 

 

1.4. Activités non autorisées 

Les activités d’ordre familial ou liées à la vie privée de l’occupant, telles que notamment 

mariage, communion, anniversaire, autre événement du même ordre, ne sont pas 

autorisées dans les lieux occupés.  

 

1.5. Annulation 

En cas de force majeure rendant les infrastructures faisant l’objet de l’occupation 

indisponibles, l’indemnité due en contrepartie de l’occupation consentie sera réduite au 

prorata du temps de l’indisponibilité.  

Cependant, aucune autre forme de dédommagement ne pourra être réclamé à la Province 

de Liège.  

Sont considérés et expressément reconnus comme cas de force majeure : des conditions 

météorologiques défavorables, un incendie, une inondation, une tempête, des émeutes, 

des calamités naturelles, vol de toute ou partie du matériel nécessaire à la mise à 

disposition des locaux, manque d’énergie électrique, conditions rendant impossible ou très 

difficile le maintien de la sécurité des occupants, retrait ou suspension des éventuelles 

autorisations administratives et communales, fait du prince et plus généralement tout 

événement de nature similaire affectant les parties et retardant ou rendant impossible la 

mise en œuvre du présent règlement. 

 

1.6. Exclusions 

Le présent règlement ne s'applique qu’à la piste d’athlétisme de l’IPES de Hesbaye et 

vestiaires adjacents, sis Chaussée Romaine, 67 à 4300 WAREMME à l’exclusion des autres 

infrastructures animées ou gérées par le Service des Sports ou tout autre service de la 

Province de Liège.  
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1.7. Introduction de la demande d’occupation 

Les demandes d’occupation doivent être adressées à la Direction du Service des Sports de 

la Province de Liège.  

La demande sera introduite par écrit (y compris courriel) dans un délai utile à permettre 

l’accomplissement des formalités administratives avant la date prévue pour l'occupation.   

Elle devra préciser : 

a) la dénomination complète de l’organisme et des responsables de la 

manifestation ; 

b) le but de l'occupation demandée et, le cas échéant, l'objet de la manifestation 

projetée ; 

c) le programme ; 

d) les locaux dont l’occupation est sollicitée ;  

e) les horaires (jours et heures) ; 

f) le nombre escompté de participants ; 

g) la qualification éventuelle des personnes désignées pour encadrer lesdits 

participants. 

En outre, toute première demande d’occupation introduite au nom d’une personne morale 

devra être accompagnée d’une copie des statuts de l’association ou société. 

 

1.8. Utilisation des locaux et infrastructures 

Il est formellement interdit de fumer sur le site. Cette interdiction vise tant les 

infrastructures situées en plein air (piste et abords) que les locaux et autres infrastructures 

que le site comporte, à l’exception des zones « fumeurs » signalées et délimitées. 

L'utilisation des locaux, dépendances et/ou installations mis à la disposition d'un organisme 

ou d'un particulier ne peut, en aucune manière, gêner la bonne marche de l'Institution 

provinciale. 

En aucun cas, les participants ne pourront accéder à d'autres lieux que ceux expressément 

visés par l'autorisation et seule l'activité pour laquelle l'autorisation a été accordée pourra 

être réalisée. Les responsables veilleront à ce que les occupants s'abstiennent de tout acte 

individuel ou collectif qui pourrait nuire à la dignité et au renom de l'établissement. 

L’occupant est tenu de respecter les lieux, mobilier et matériel mis à sa disposition.  Il 

s’engage à en jouir en « bon père de famille » à le maintenir en bon état d’entretien. 

1.9. Etat des lieux 

Dès son entrée dans les lieux qu’il est autorisé à occuper, l’occupant est tenu d’informer 

l’agent du Service des Sports présent dans les lieux de tous dégâts ou dégradations ainsi 

que de toute saleté anormale et mauvais fonctionnement dont il ferait le constat.  
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A défaut d’un tel signalement au moment de l’entrée dans les lieux, ceux-ci seront 

présumés, de manière irréfragable, avoir été délivrés en parfait état d’entretien, de 

réparation et donc de fonctionnement.  

Les occupants supporteront les frais éventuels de réparation des dommages ou 

dégradations de quelque nature que ce soit, causés à l'occasion de l'occupation, tant aux 

lieux qu'aux matériel et mobilier tels qu’ils seront constatés et communiqués par Province 

de Liège à l’occupant dans un délai de 24 heures suivant la fin de l’occupation Ce délai est 

étendu à 72 heures si l’occupation prend fin la veille d’un week-end, durant un week-end 

ou la ville d’un jour férié.  

 

1.10. Denrées alimentaires, repas et boissons 

La Province n'intervient, en aucune façon, dans la fourniture de denrées alimentaires, de 

repas et de boissons. 

Aucun membre du personnel provincial n’assiste les organisateurs ou n'est mis à leur 

disposition. 

1.11. Contrôle 

La Direction du Service des Sports assure la police des lieux et pourra exercer un contrôle 

durant l'occupation des lieux de façon à s'assurer que les conditions de l'autorisation sont 

respectées.  En cas d’urgence, elle pourra prendre toutes les dispositions justifiées par les 

circonstances en vue de limiter, sous le bénéfice de l’urgence et dans l’attente de décision 

du Collège provincial, l’accès aux locaux. Cette limitation décidée sous le bénéfice de 

l’urgence ne pourra excéder 15 jours, sans préjudice de la décision du Collège, statuant 

avant ou après l’expiration de ce délai, de mettre un terme définitif au droit d’occupation.  

 

1.12. Dispositions légales et règlementaires 

Sans que la responsabilité de la Province puisse être mise en cause à ces égards, les 

organisateurs sont tenus de se conformer à toutes les prescriptions légales et 

réglementaires concernant, notamment, l'organisation de manifestations, spectacles ou 

divertissements publics, le débit de boissons, l'acquittement de droits d'auteurs, etc. 

 

1.13. Enseignes, affiches et panneaux 

Le placement d'enseignes, d'affiches, de panneaux, de quelque nature que ce soit, sur ou 

devant les bâtiments n’est pas autorisé, sauf accord préalable de la Direction du Service 

des Sports. 
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1.14. Règlement des litiges 

Tout litige lié directement ou indirectement à la validité, l’interprétation et/ou à l’exécution 

du présent règlement sera tranché exclusivement par les juridictions compétentes de 

l’arrondissement de Liège qui appliqueront le droit belge. 

 

2. Assurances 
 

2.1. Assurance obligatoire 

Les présentes dispositions s’appliquent dans tous les cas de mise à disposition, quel que 

soit le tarif appliqué, quel que soit le local occupé et quelle que soit la durée de l’occupation. 

Dès lors, en vue de couvrir les risques liés à son occupation des locaux provinciaux, 

l’occupant est tenu de souscrire une police « Responsabilité civile » répondant aux critères 

mentionnés ci-après. 

 

2.2. Assurance relative à l’occupation des locaux provinciaux 

Portée de l’assurance : 

a) la responsabilité civile pouvant incomber à l’organisateur de manifestations 

dans lesdits locaux, à ses organes dans l’exercice de leur mandat, ainsi qu’à 

ses préposés et autres collaborateurs dans l’exercice de leurs fonctions, du 

chef de dommages causés par un accident à des tiers ; 

b) la responsabilité civile aquilienne et/ou contractuelle pouvant incomber aux 

assurés précités, du chef des dommages matériels (excepté ceux résultant 

de l’eau, de l’incendie ou d’explosions) causés par un accident aux locaux 

occupés et leur contenu ; 

c) la responsabilité civile extracontractuelle qui pourrait incomber aux 

organisations assurées du fait de dommages occasionnés par des volontaires 

dans l’exercice d’activités assurées par le contrat d’assurance, 

conformément à la loi du 3 juillet 2005 et à son arrêté royal d’exécution du 

19 décembre 2006 déterminant les conditions minimales de garantie des 

contrats d’assurance couvrant la responsabilité civile extracontractuelle des 

organisations travaillant avec des volontaires. Les exclusions prévues à 

l’article 5 de l’arrêté royal précité sont toutes d’application. Toute clause du 

contrat d’assurance qui y serait contraire est réputée non écrite. 
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 Plafond des garanties à assurer :  

Dommages corporels : Garantie limitée à 2.500.000 € par sinistre. 

Dommages matériels : Garantie limitée à 250.000 € par sinistre. 

Dommages aux locaux : Garantie accordée jusqu’à concurrence de 12.500 € 

par sinistre. 

 

La Province de Liège a souscrit auprès d’une compagnie d’assurances une police 

d’assurance du type « abonnement » en faveur des occupants de ses locaux. 

La souscription de cette police d’abonnement vise à simplifier les démarches 

administratives en dispensant chaque occupant de la conclusion de contrats d’assurance 

pour les manifestations qu’il organise. 

Les documents utiles à la souscription de cette police peuvent être obtenus à première 

demande. 

Les occupants ne sont pas obligés de souscrire une police auprès de cette compagnie 

d’assurances, pour autant qu’ils soient en mesure de répondre, par le biais de leur 

assureur, aux exigences de la Province de Liège en matière d’assurance des risques 

précités. 

 

2.3. Preuve de la souscription de la police d’assurance 

La preuve de la souscription de la police susmentionnée doit être communiquée à la 

Direction du Service des Sports, au plus tard le jour du début de l’occupation. A défaut, 

l’occupation pourra être annulée par la Direction ou son préposé, sans qu’aucune 

indemnité, dédommagement ou remboursement ne puisse être réclamée à la Province. 

 

2.4. Responsabilité 

En toutes hypothèses, la Province de Liège décline toute responsabilité en cas de vol du 

matériel ou tout autre bien appartenant à l’organisateur ou l’organisme.  Il lui incombe dès 

lors de couvrir son propre matériel ainsi que les risques de dégâts aux véhicules lorsqu’un 

parking est mis à disposition. 

3. Dispositions diverses 
 

1 Le texte du présent règlement accompagné du tarif est remis, aux demandeurs 

afin de leur permettre d'introduire la demande d'autorisation assortie de 

l'engagement prévu à l'article 1.7 ci-avant. 
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2 En outre, nonobstant la communication précitée, compte tenu de sa publication 

dans les formes légales, nul ne sera censé en ignorer la teneur.  

3 Tous les cas non prévus par les présentes conditions sont réglés par le Collège 

provincial. 

4 En cas de contravention à l'une des obligations tracées par les présentes 

dispositions, l’occupant pourra se voir refuser tout bénéfice ultérieur de toute 

occupation de locaux. 

5 En aucun cas, il ne pourra être réclamé à la Province aucune indemnité à quelque 

titre que ce soit, si, pour des motifs indépendants de sa volonté (panne de 

chauffage, travaux urgents de réparation et d'entretien, par exemple), elle ne 

peut assurer l'occupation des installations aux jours et heures convenus. 

La Province s'engage toutefois, en pareil cas, à prévenir dès que possible 

l'utilisateur pour tenter de lui éviter un déplacement inutile et lui permettre de 

prendre, le cas échéant, toutes dispositions utiles. 

6 Toute activité ne répondant pas aux critères de conformité imposés, par les 

prescriptions légales et réglementaires, en matière de SECURITE, au(x) local 

(locaux) ou infrastructure(s) dont l'occupation est demandée ne pourra donner 

lieu à une autorisation d‘occupation. 
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4. Tarif 
 

Les tarifs repris ci-après s’entendent charges énergétiques comprises (eau, électricité et 

chauffage). 

 

4.1. Tarif occupation de la piste d’athlétisme   

Champ d'application : tout occupant, quelle que soit sa forme juridique, disposant du 

droit d’occuper la piste d’athlétisme de l’IPES de Hesbaye sise Chaussée Romaine, 67 à 

4300 WAREMME.  

 

Tarif horaire applicable  

 

Type de locaux Montant dû par heure 

d'occupation, charges 

comprises  

Piste d’athlétisme avec  

2 vestiaires  

5,00 € 

 

Tarif applicable pour une journée  

 

Type de locaux Montant dû pour une 

journée complète, 

charges comprises  

Piste d’athlétisme avec  

2 vestiaires  

20,00 € 

 

 

 

4.2. Modalités de paiement 

Les occupants verseront les sommes dues en application du présent règlement, selon les 

modalités figurant dans l’autorisation d’occupation qui leur sera délivrée.  

 

4.3. Indexation 

Les tarifs 4.1 précités ne feront pas l’objet d’une indexation.   
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5. Procédure applicable en l’absence de paiement 
 

5.1.     Récupération amiable 

En cas de non-paiement par l’occupant, un courrier de rappel lui sera adressé, l’invitant à 

procéder au paiement non honoré. 

Ce rappel est transmis au débiteur défaillant dans le respect de l’article XIX.2., § 1er, du 

Code économique.  

Il contiendra, par application de la loi du 4 mai 2023 (M.B., 23.5.2023, éd. 2) 

introduisant dans le Code de droit économique un livre XIX « Dettes du consommateur », 

et entrant en vigueur le 1er septembre 2023, à tout le moins les informations suivantes :  

1. Le montant restant dû en principal, et le montant de la clause indemnitaire, 

visée au point 9.2 ci-dessous, qui sera réclamée en cas de non-paiement, le 

tout devant être payé eu plus tard après l’écoulement du délai de 14 jours 

calendrier légalement fixé ; 

2. Le nom ou la dénomination et le numéro d’entreprise de l’entreprise 

créancière, en l’occurrence la Province de LIEGE ; 

3. Une description du service qui a donné naissance à la dette, ainsi que la date 

d’exigibilité de celle-ci ; 

4. Le délai de 14 jours dans lequel la dette doit être payée avant que tout frais, 

intérêt et indemnité ne soient réclamés. 

Aucun frais ne peut être facturé au consommateur pour ce rappel lié à une échéance 

impayée. 

Un second rappel sera envoyé, de la même manière et avec les mêmes mentions 

obligatoires, dans les mêmes conditions de forme et de délais que le premier. 

Dès le 2ème rappel, des frais postaux et administratifs seront mis à charge du débiteur 

défaillant, sans que ces coûts ne puissent être supérieurs à 7,50 euros augmentés des 

frais postaux en vigueur au moment de l’envoi. 

A défaut de paiement dans les délais fixés, il sera mis fin unilatéralement à la 

l’occupation par la Province de Liège, sans préavis ni indemnisation au profit de 

l’occupant.   

 

5.2. Récupération forcée 

Si l’occupant reste en défaut de s’exécuter nonobstant les rappels prévus à l’article 8.1 

ci-dessus, un envoi recommandé, envoyé à la diligence du Directeur financier provincial 

par recommandé lui sera transmis. 
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Le débiteur défaillant encourt alors le paiement d’une indemnité forfaitaire 

compensatoire, en sus de celui lié aux frais postaux afférents à son inexécution. 

Mention de ces frais lui seront mentionnés au sein des premier et second rappels. 

La mise en demeure par recommandé sera communiquée après l’écoulement d’un délai 

d’au moins 14 jours calendrier, qui prend cours le troisième jour ouvrable qui suit celui 

où le 2ème rappel est envoyé au redevable, ou le jour calendrier qui suit celui où le 

rappel est envoyé, en cas d’envoi électronique (art. XIX.2., § 1er, de la loi du 4 mai 

2023). 

En cas de non-paiement total ou partiel de la dette à l’expiration du dernier délai de 14 

jours susmentionné à l’alinéa 4 de la présente disposition, il sera réclamé au redevable : 

- Les intérêts de retard qui ne peuvent pas excéder l’intérêt au taux directeur 

majoré de huit points de pourcentage visé à l’article 5, alinéa 2, de la loi du 2 août 

2002 concernant la lutte contre le retard de paiement dans les transactions 

commerciales (actuellement 10,5 % l’an) ; ces intérêts sont calculés sur la somme 

en principal restant à payer,  

- Une indemnité forfaitaire, dont le montant ne peut dépasser : 

a) 20 euros si le montant restant dû est inférieur ou égal à 150 euros ; 

b) 30 euros augmentés de 10 % du montant dû sur la tranche comprise entre 

150,01 et 500 euros si le montant restant dû est compris entre 150,01 et 

500 euros ; 

c) 65 euros augmentés de 5 % du montant dû sur la tranche supérieure à 

500 euros avec un maximum de 2000 euros si le montant restant dû est 

supérieur à 500 euros. 

Ces montants seront indexés tous les 4 ans. 

Les montants précités sont destinés à couvrir de manière forfaitaire, les coûts liés, d’une 

part, au retard de paiement et, d’autre part, aux frais du recouvrement amiable de la 

dette impayée, constitué des 1er et 2ère rappels, ainsi que de la mise en demeure par 

recommandé. 

Ces procédures constituent un préalable obligé à la contrainte qui relève de la 

compétente du Directeur financier provincial, dont il fera usage dans l’hypothèse d’un 

non-paiement à la suite des rappels dont question ci-dessus. 

Les frais engagés seront portés en compte sur la contrainte. 

Les recours contre la contrainte effectuée par le Directeur financier sont régis par les 

dispositions ad hoc du Code judiciaire et de toute législation et/ou réglementation 

applicables en l’occurrence. 
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Document 24-25/311 
 

RÉSOLUTION 
 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE  
 
 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
 
Vu la politique sportive provinciale visant à renforcer la valorisation des infrastructures sportives 
gérées par le Service des Sports, en mettant notamment celles-ci à disposition des clubs et 
fédérations ; 
 
Vu la spécificité du site mais aussi la diversité de ses occupants ; 
 
Vu sa résolution du 21 septembre 2023, relative à l’adoption d’un Règlement d’occupation des locaux 
de la Province Ballons Arena, sis Chaussée Romaine, 67 à 4300 WAREMME (Document 22-23/366) ; 
 
Considérant qu’il conviendrait à présent d’arrêter un Règlement d’ordre intérieur pour les 
infrastructures sportives et locaux de la Province Ballons Arena, sis Chaussée Romaine, 67 à 4300 
WAREMME, détaillant les droits et obligations des divers   utilisateurs ; 
 
Sur proposition du Collège provincial, 
 
 

ARRÊTE 
 
 

Article 1er. – Le Règlement d’ordre intérieur relatif à l’occupation des infrastructures sportives et 
locaux de la Province Ballons Arena, sis Chaussée Romaine, 67 à 4300 WAREMME est adopté. 
   
Article 2. – Les droits et obligations des divers utilisateurs sont intégrés au présent règlement.    
 
Article 3. – Ce règlement entre en application à partir du 1er août 2025. 
 
Article 4. – La présente résolution sera publiée au Bulletin provincial et mise en ligne sur le site de 
la Province de Liège.  
  
 

En séance à Liège, le 3 juillet 2025. 
 
 

Par le Conseil, 
 
 

Le Directeur général provincial, Le Président, 
 
 
 

Pierre BROOZE Jean-Claude JADOT. 
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REGLEMENT D'ORDRE INTERIEUR 

PROVINCE BALLONS ARENA  

 

Le site PROVINCE BALLONS ARENA est une infrastructure sportive gérée 

par la Province de Liège et destiné à favoriser la pratique sportive du plus 

grand nombre.  

 

Objet 

Article 1 : 

Le présent règlement a pour objet de fixer les modalités de fonctionnement 
et les règles d’accès à la PROVINCE BALLONS ARENA. 
Il s’applique dans tous les espaces (salles de sport, salle polyvalente, salle 
de réunion, salle de renforcement musculaire, tribunes, vestiaires/WC, 
cafétéria, parking, …) de la PROVINCE BALLONS ARENA. Il est applicable à 
toutes les personnes physiques ou morales qui fréquentent l’infrastructure 
sportive, soit en qualité d'utilisateur, soit en qualité de simple visiteur. 
Ce règlement sera affiché aux valves situées dans le hall d’accueil de la 
PROVINCE BALLONS ARENA et chacun est censé en avoir pris connaissance 
et par sa prise de connaissance, s’engager à s’y conformer.  
Le personnel de la PROVINCE BALLONS ARENA est chargé de le faire 
respecter. 
 

Conditions d’accès 

Article 2 : 

Les installations de la PROVINCE BALLONS ARENA sont, durant les créneaux 

horaires qui leur sont réservés, moyennant autorisation préalable donnée 

conformément au règlement d’occupation et acquittement d’un droit 

d’accès, à la disposition : 

 

a) du Service des Sports de la Province de Liège et de l’IPES de 

Hesbaye pour l’organisation de différents évènements et cours 

d’éducation physique ; 

 

 

b) des clubs sportifs et fédérations sportives qui disposent du droit 

d’occupation en application du règlement provincial relatif aux 

infrastructures concernées ; 

 

c) des écoles primaires, secondaires et supérieures, tous réseaux 

d’enseignement confondus ; 
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d) des organismes s’occupant de réinsertion sociale par le sport. 

 

Charte du sportif 

Article 3 : 

Tout sportif fréquentant la PROVINCE BALLONS ARENA s’engage à respecter 

son entraineur, ses équipiers, ses adversaires, les règles du jeu, l’arbitre, 

lui-même et les installations, le personnel du site, le matériel et les 

équipements : 

- l’athlète de haut niveau est un ambassadeur du mouvement sportif. Son 

comportement est irréprochable et ses performances encouragent à la 

pratique sportive. Le sport de haut niveau est encouragé comme la 

recherche du dépassement de soi et le chemin tracé vers l’excellence. Il doit 

représenter l’exemplarité dans sa rigueur et ses relations avec les autres 

sportifs ; 

- le sportif accepte les décisions arbitrales sans contestation. Le parent 

reconnait que son enfant joue pour s’amuser. Il incite son enfant à multiplier 

les activités sportives pour qu’il trouve son sport. Il encourage son enfant, 

ses équipiers et ses adversaires. Il reconnait que le rôle de l’entraineur est 

d’accompagner son enfant dans sa progression sportive. Il ne critique pas 

en public les décisions de l’entraineur et de l’arbitre. Il s’invite activement 

dans la vie de l’association sportive de son enfant ;  

- l’entraineur sportif est le garant du comportement éthique et des gestes 

de fair-play de ses athlètes.  Il favorise l’épanouissement de ses sportifs par 

des entrainements et des objectifs adaptés à l’âge et au potentiel de ses 

sportifs ; 

- l’arbitre est un sportif à part entière.  Il est dépositaire des règles du jeu.  

Avec le soutien des joueurs, des dirigeants, des supporters, il s’engage à 

interrompre une partie lorsque des propos ou des gestes vont à l’encontre 

de l’éthique sportive ;  

- le supporter fait de chaque rencontre sportive un moment positif.  

L’encouragement est son seul crédo.  Son comportement est exempt de 

tout reproche. Le supporter est un ambassadeur de son club, il ne peut 

ternir son image ;  

- les médias participent à la vie du mouvement sportif. Les termes utilisés 

sont positifs, empreints de sportivité, sans animosité en évitant le recours 

au langage guerrier. 

Le sport est un vecteur d’intégration et s’interdit toute discrimination. 
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Installations 

Article 4 : 

La PROVINCE BALLONS ARENA se compose des différents espaces suivants 

: 

• La salle de renforcement musculaire, 

• Les vestiaires/WC, 

• La salle de réunion, 

• La cafétéria et sa terrasse, 

• Le parking, 

• La salle polyvalente, 

• Les salles de sports, 

• Les réserves de matériel, 

• Les locaux techniques, 

• Les locaux du personnel. 

 

Horaires 

Article 5 

La PROVINCE BALLONS ARENA est ouverte, en dehors des jours fériés 

légaux (sauf exception via une demande préalable), de 8h à 22h à 

l’exception de sa cafétéria, dont les heures d’ouverture sont fixées par le 

contrat de location relatif à son exploitation. 

 

Occupation 

Article 6  

L’occupation des espaces, durant des créneaux horaires réservés par les 

groupements, clubs et organismes visés à l’article 2 a lieu, conformément 

au règlement d’occupation de la PROVINCE BALLONS ARENA (annexe 1). 

Les demandes d'occupation permanente qui concernent les occupations 

hebdomadaires régulières, la participation à un championnat officiel de la 

saison suivante ou l’organisation d’évènements particuliers (tournoi, stage, 

…) doivent toujours être introduites le plus tôt possible et, en tout cas, avant 

le 30 juin de la saison précédente. 

Après cette échéance et en cours de saison, les réservations se feront en 

tenant compte des heures laissées libres par les championnats des diverses 
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disciplines et les occupations hebdomadaires programmées, à l’appréciation 

du gestionnaire du site.  Le planning est affiché aux valves situées à l’entrée 

des vestiaires et envoyés aux gestionnaires des occupants réguliers (clubs, 

écoles, organismes sociaux, …).   

Les réservations ne peuvent être effectuées que par l’intermédiaire du 

gestionnaire du site ou de son préposé et ce, pour les heures encore 

disponibles. 

L'occupant d’un espace ne peut lui donner aucune autre destination que 

celle pour laquelle l'autorisation lui a été accordée, il est tenu d'occuper, à 

l'exclusion de toute autre, l’espace qui lui a été attribué. Il ne peut non plus, 

de sa propre initiative, modifier la durée de l'occupation qui lui a été 

octroyée. 

Toute annulation de réservation, modification de l’horaire, qu’elle soit 

permanente ou occasionnelle doit être adressée par mail au gestionnaire du 

site ou à son préposé, au moins 15 jours avant la date prévue pour 

l’occupation (sauf circonstances exceptionnelles ou décision du gestionnaire 

du site). A défaut, l’annulation ne sera pas prise en considération et les 

droits d’accès devront être acquittés. 

 

Assurance et responsabilité 

Article 7 

 
En vue de couvrir les risques liés à son occupation des installations 
provinciales, l’occupant est tenu de souscrire une police « Responsabilité 
civile » répondant aux critères définis par le règlement d’occupation des 
locaux. 
En toutes hypothèses, la Province de Liège décline toute responsabilité en 
cas de vol du matériel ou tout autre bien appartenant à l’occupant.  Il lui 
incombe dès lors de couvrir son propre matériel ainsi que les risques de 
dégâts aux véhicules lorsqu’un parking est mis à disposition. 
 

Article 8  

 
L'occupant des installations est tenu, le cas échéant, de payer taxes, 
impôts, droits d'auteurs et autres redevances éventuelles qu'entraîneraient 
ses activités, en ce compris la pratique de sports individuels. 
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Conditions d’occupation et respect des équipements et 

infrastructures 

Article 9 

Les espaces ci-dessous ne peuvent être utilisés qu'en portant des 

chaussures adaptées à la surface de l’espace occupé, soit : 

• Pour les salles de sport et la salle de renforcement musculaire : des 

chaussures de sport à semelles plates (les cales, studs, spikes à pointes 

métalliques et chaussures de ville sont interdits) ; 

• Pour la cafétéria et la salle polyvalente : des chaussures de sport à 

semelles plates ou des chaussures de ville (les cales, studs et spikes à 

pointes métalliques sont interdits) 

Ces chaussures devront être dans un parfait état de propreté et auront des 

semelles qui ne sont pas susceptibles de laisser des traces sur le sol. 

Les entraineurs, coaches, professeurs d’éducation physique, soigneurs, 

officiels ou tous les autres accompagnateurs officiels d’équipe devront 

également porter des chaussures adaptées aux espaces ci-dessus 

mentionnés et propres. 

Article 10 

L'accès aux espaces sportifs n'est permis qu'aux personnes dont la présence 

est indispensable au bon déroulement des activités sportives. 

Les accompagnants, qu'ils soient membres de clubs sportifs ou simples 

spectateurs, doivent se tenir, soit dans les tribunes, soit dans la cafétéria, 

soit dans une zone qui leur est ponctuellement réservée et qui doit être 

déterminée de commun accord avec le gestionnaire du site.  

Si des accompagnants sont ainsi exceptionnellement acceptés dans un des 

espaces sportifs, ils le sont sous l’entière responsabilité du club et doivent 

être encadrés par celui-ci. 

Article 11 

Sauf autorisation préalable du gestionnaire de site, il est interdit à tout 

individu, qu’il soit élève, accompagnant, membre de clubs sportifs ou simple 

spectateur, de circuler dans la salle de réunion, la salle polyvalente, ainsi 

que dans les réserves de matériel.  

Si des personnes sont ainsi exceptionnellement acceptées dans l’un des 

espaces précités, elles le sont sous l’entière responsabilité du club ou de 

leur enseignant et doivent être encadrées par celui-ci. 
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Article 12 

L’accès à la salle de renforcement musculaire, l’utilisation du matériel en 

présence ainsi que le respect des mesures d’hygiène et de sécurité sont 

soumis au règlement d’intérieur de ladite salle (voir article 13). 

Article 13 

Chaque utilisation de la salle de renforcement musculaire se fera sous la 

responsabilité unique d’un membre du club ou, pour les élèves, d’un(e) 

enseignant(e). Celui-ci sera responsable des clés, ouvrira/fermera la porte 

et veillera à éteindre les lumières ; 

Il sera interdit d’utiliser cette salle sans surveillance spécifique du club ou, 

pour les élèves, d’un(e) enseignant(e). Dans le cas où cette directive n’est 

pas respectée, seule la responsabilité du club ou de l’enseignant(e) sera 

engagée ; 

Toute utilisation du matériel se fera en bon père de famille ; 

Tout matériel déplacé sera remis en place après utilisation ; 

Les chaussures utilisées seront propres et adéquates à la pratique du sport 

; 

Il est obligatoire de se munir d’une serviette lors de l’utilisation d’une 

machine ; 

Il est interdit de manger, de boire de l’alcool ou de consommer des 

substances illicites dans la salle ; 

Tout manquement ou problème éventuel sera relaté par le responsable du 

club ou par l’enseignant(e) auprès du gestionnaire du site ; 

Chaque club devra prévoir une pharmacie de premiers soins ; 

La Province de Liège décline toute responsabilité en cas d’accident ou de 

vol ; 

La Province de Liège n’assumera aucune surveillance dans la salle de 

renforcement musculaire ; 

La Province de Liège se réserve le droit de refuser l’accès à la salle de fitness 

en cas de non-respect de ce règlement. 
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Article 14 

Sauf autorisation exceptionnelle du gestionnaire du site, il est strictement 

interdit à toutes personnes de circuler dans les locaux du personnel ainsi 

que les locaux techniques. 

Article 15 

Les utilisateurs d’un espace sportif ne peuvent se déshabiller ou se vêtir 

que dans les locaux destinés à cet effet. Les effets restant dans le vestiaire 

sont toujours sous la responsabilité des occupants. Il est conseillé 

d’emporter ses effets personnels avec soi. 

Article 16 

L’occupation du site par un groupe n’est autorisée que sous la surveillance 

et la responsabilité d’une ou plusieurs personnes responsables. Les 

personnes responsables (moniteurs, animateurs, professeurs, délégués…) 

sont chargées de veiller au respect du présent règlement par les personnes 

qui sont sous leur surveillance. 

Article 17 

Chaque groupement est aussi responsable, par l'intermédiaire du délégué 

qu'il a désigné ou de l’enseignant, de la bonne utilisation des vestiaires, des 

douches et du respect du présent règlement. 

Il en va de même pour les clubs « visiteurs ». 

Il devra être fait usage des balais et des raclettes à disposition dans le fond 

du couloir afin de débarrasser la surface de l’eau et des détritus afin de 

présenter un local propre. 

Article 18  

L'autorisation d'occuper les locaux sportifs implique l'autorisation d'utiliser, 

les vestiaires ou parties de ceux-ci et des douches nécessaires, et ce, 

pendant le temps strictement indispensable, à savoir, au maximum une 

demi-heure avant et après la durée de l'activité.  

Article 19 

Les occupants des espaces et locaux sportifs doivent veiller à ne pas 

perturber les activités des autres personnes ou groupements utilisateurs ; 

à cet effet, ils veilleront à n'utiliser que l'aire qui leur a été attribuée. Ils 

commenceront leurs activités aux heures prévues. Ils s'organiseront aussi 

pour libérer les vestiaires et les douches dans les délais prescrits à l'article 

précédent. 
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Article 20 

Les utilisateurs d’un espace sportif doivent procéder, suivant les directives 

données, à la mise en place ainsi qu'au démontage et au rangement, aux 

endroits prévus, du matériel qui leur est nécessaire. Ces opérations doivent 

se faire à l'intérieur de la plage horaire qui a été attribuée au club et sans 

dépasser l’heure de fin d'activité. Le délégué du Club ou l’enseignant 

responsable est tenu de surveiller le bon déroulement de ces opérations, il 

veillera aussi à ce que le matériel ne soit ni poussé, ni tiré afin d'éviter toute 

détérioration du revêtement de sol ou du matériel lui-même. Aucun matériel 

ne peut être introduit dans la PROVINCE BALLONS ARENA sans l’accord du 

gestionnaire du site ou de son préposé. 

Article 21 

En cas de saignement sur le revêtement de sol ou ailleurs dans 

l’infrastructure sportive, il est obligatoire de procéder immédiatement au 

nettoyage de la tache concernée. Une raclette, un seau et un torchon sont 

disponibles auprès du personnel d’entretien durant les heures ouvrables ou 

du concessionnaire de la cafétéria en dehors de celles-ci. 

Article 22 

Afin d'éviter des accidents et une détérioration rapide du matériel, tout 

utilisateur est prié d'informer, dans les 12 heures, le gestionnaire de 

l’infrastructure de toute défectuosité, même minime, constatée au niveau 

des équipements. Toutes détériorations dues à la responsabilité du locataire 

seront prises en charge par celui-ci suivant le devis transmis par la Province 

de Liège. 

Article 23 

Le matériel éventuellement apporté dans les locaux sportifs par les usagers 

l'est à leur propre risque et moyennant autorisation préalable du 

gestionnaire du site. Si ce matériel reste en permanence dans les locaux et 

est normalement accessible, il est à la disposition de tout utilisateur 

éventuel. Des locaux et/ou des armoires de rangement peuvent être mises 

à la disposition des clubs pour une saison sportive renouvelable sur simple 

demande écrite adressée au gestionnaire du site et moyennant 

l’autorisation de celui-ci. Cette mise à disposition sera mentionnée dans la 

convention de mise à disposition. 

Article 24 

Le club ou l'utilisateur qui quitte un local (salle de renforcement musculaire, 

vestiaire, salles de sport, salle de réunion, salle polyvalente …) alors qu'il 

n'y a pas d'occupation immédiatement après lui doit éteindre l'éclairage et, 

dans la mesure du possible, fermer la porte à clé. Sa responsabilité pourrait 

être engagée en cas d'occupation illicite ou d'accident qui surviendrait suite 

à un défaut de prévoyance à cet égard. 
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Article 25 

Un contrôle peut être effectué à tout moment par le gestionnaire du site. 

Les groupements utilisateurs devront tenir compte des remarques que 

celui-ci aurait à formuler. 

Article 26 

Les groupements sportifs autorisés à utiliser les espaces sont également 

autorisés à percevoir, via un membre du groupement organisateur, un droit 

d'entrée à l'occasion des rencontres officielles et amicales ou lors des 

manifestations qu'ils organisent.  A l’exception du droit d’entrée, nul ne peut 

accomplir des actes commerciaux au sein de la PROVINCE BALLONS ARENA 

sans l’accord du gestionnaire du site.  

 

Article 27 

 

Dans un respect mutuel et pour la convivialité de tous, les sportifs, qui 

souhaitent rester à la cafétéria après le sport, sont invités à utiliser les 

vestiaires/douches auparavant et doivent être vêtus de façon décente. 

 

Article 28 

 

Toute personne présente sur le site doit adopter une attitude courtoise, 

respectueuse et non discriminatoire à l’égard des autres usagers et 

s’interdire tout comportement susceptible de porter atteinte à l’intégrité 

physique ou morale d’autrui, ainsi qu’à l’ordre public ou aux bonnes mœurs. 

 

Dispositions diverses 

Article 29 

L'affichage est interdit sur les murs, portes et vitres.  L’affichage ou le 

placement de supports publicitaires doit être autorisé par le gestionnaire du 

site ou son préposé. Tout affichage sauvage sera immédiatement retiré. 

Article 30 

Il est strictement interdit : 

• de fumer au sein de la PROVINCE BALLONS ARENA. Cette interdiction 

vise les locaux et autres infrastructures que le site comporte, à l’exception 

des zones « fumeurs signalées et délimitées » ; 

 

• d’introduire des animaux non tenus en laisse au sein du complexe 

(Par souci d’hygiène, la présence de ceux-ci est par ailleurs totalement 
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interdite dans les locaux vestiaires/WC ainsi que dans les salles de sport et 

la salle de renforcement musculaire) ; 

• de consommer des boissons en dehors de la cafétéria et de sa terrasse 

(y compris dans les tribunes) à l’exception des boissons prévues pour 

la pratique sportive ; 

• d’utiliser des récipients en verre en dehors de la cafétéria et de sa 

terrasse ; 

• d’introduire des boissons alcoolisées sur le site. 

Article 31 

Le code de la route est d’application sur le parking de la PROVINCE BALLONS 

ARENA. La Province de Liège décline toute responsabilité en cas de litige ou 

de dommage sur le parking de l’infrastructure. 

Article 32 

Les usagers qui adopteraient un comportement contraire au règlement, et 

qui notamment nuiraient à la bonne tenue du site, à son bon 

fonctionnement ou porteraient atteinte à l’intégrité morale ou physique 

d’une personne ou d’un groupement pourront se voir intimer de quitter les 

lieux et le cas échéant, pourront en être exclus avec le secours de la police 

et sans préjudice de toute procédure judiciaire qui pourrait être ensuite 

mise en œuvre par le Collège provincial.  

En outre, en ce qui concerne les usagers soumis au règlement d’occupation, 

la Direction du Service des Sports assure la police des lieux et est habilitée 

à exercer un contrôle durant l'occupation des lieux. Elle pourra, le cas 

échéant, en cas d’urgence, prendre toutes les dispositions justifiées par les 

circonstances en vue de limiter, sous le bénéfice de l’urgence et dans 

l’attente de décision du Collège provincial, l’accès aux locaux. Cette 

limitation décidée sous le bénéfice de l’urgence ne pourra excéder 15 jours, 

sans préjudice de la décision du Collège, statuant avant ou après 

l’expiration de ce délai, de mettre un terme au droit d’occupation. 

Article 33 

Tout cas non prévu par le présent règlement sera tranché par le Collège 

provincial de la Province de Liège. 

 

Date et signature (précédé de la mention « Lu et approuvé ») du 

responsable de club. 
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DOCUMENT 24-25/312 : MODIFICATIONS DU RÈGLEMENT D'ORDRE INTÉRIEUR DES 
ÉTABLISSEMENTS D'ENSEIGNEMENT POUR ADULTES (ENSEIGNEMENT DE PROMOTION 
SOCIALE). 
 
M. le Président informe l’Assemblée que le document 24-25/312 a été soumis à l’examen de la 
1re Commission. 
 
Mme Mélanie LEPONCE, Conseillère provinciale, en remplacement de M. Serge ERNST, Conseiller 
provincial, fait rapport sur ce document au nom de la 1re Commission. 
 
M. le Président ouvre la discussion générale. 
 
Personne ne souhaitant intervenir, M. le Président clôt la discussion générale. 
 
Mises aux voix, le Conseil adopte la résolution suivante à l’unanimité : 
 
 

RÉSOLUTION 
 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE  
 
 

Vu le rapport émanant du Département Enseignement de la Direction générale de l’Enseignement et 
de la Formation indiquant la nécessité de revoir le règlement d’ordre intérieur des établissements 
d’enseignement de promotion sociale adopté par le Conseil provincial du 6 juillet 2023 ; 
 
Vu l’avis favorable de la Commission paritaire locale émis lors de sa réunion du 18 juin 2025 quant 
aux modifications proposées ; 
 
Attendu, dès lors, qu’il s’indique de procéder à une mise à jour de ce règlement ; 
 
Sur proposition du Collège provincial, 
 
 

ARRÊTE 
 
 

Article 1er. – Adopte le texte, ci-annexé, du règlement d’ordre intérieur des établissements 
d’enseignement pour adultes (Enseignement de promotion sociale). 
 
Article 2. – La présente résolution sera insérée dans le Bulletin provincial et mise en ligne sur le site 
internet de la Province de Liège, conformément à l’article L 2213-2 du Code de la Démocratie Locale 
et de la Décentralisation. 
  
 

En séance à Liège, le 3 juillet 2025. 
 
 

Par le Conseil, 
 
 

Le Directeur général provincial, Le Président, 
 
 
 

Pierre BROOZE Jean-Claude JADOT. 
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Règlement d’ordre intérieur 

 

I. DISPOSITIONS GENERALES 

Article 1 : 

§1er. Le présent règlement d’ordre intérieur établi en conformité avec les dispositions légales, 
décrétales, réglementaires et administratives existantes en Communauté française de Belgique, 
s’applique aux établissements d’Enseignement pour Adultes de niveau secondaire et supérieur 
organisés par la Province de Liège. 

 
Il est remis à tout étudiant et peut être consulté sur le site Internet de l'Enseignement pour 
Adultes organisé par la Province de Liège. Il est également affiché aux valves de l’établissement. 

§2. Le présent règlement ne dispense pas l’étudiant de se conformer aux textes légaux, 
règlements et instructions administratives qui le concernent ainsi qu’à toute note interne ou 
recommandation émanant de la Direction. 

§3. Le présent règlement précise notamment les dispositions contenues dans les règlements 
généraux des études de l’enseignement secondaire et supérieur de promotion sociale arrêtés 
par la Fédération Wallonie-Bruxelles. 

§4. Les modalités spécifiques liées à l’organisation, à l’infrastructure et au fonctionnement des 
établissements peuvent compléter le présent règlement (fiche descriptive d’une unité 
d’enseignement, organisation des laboratoires d’informatique et des ateliers, reproduction des 
documents, gestion du matériel pédagogique). 

§5. Pour chaque unité d’enseignement, le mode d’organisation est communiqué à l’étudiant lors 
de son inscription : présentiel ou hybride. 

 
§6. En vue d’assurer la lisibilité du présent Règlement d’ordre intérieur et d’en faciliter la lecture, 
il est rédigé au masculin à titre épicène. 

 
II. UNITE D’ENSEIGNEMENT AUTRE QUE L’UNITE D’ENSEIGNEMENT « EPREUVE 

INTEGREE » 

 
A. Inscription 

 
Article 2 : 

Par l'inscription dans un établissement d'Enseignement pour Adultes organisé par la Province de 
Liège, l’étudiant et ses parents ou la personne investie de l’autorité parentale s’il est mineur, 
acceptent le présent règlement. 

Article 3 : 

§1er. Afin de procéder à son inscription dans une unité d’enseignement, l’étudiant est tenu 
d’accomplir les formalités suivantes avant le premier dixième d’organisation de l’unité 
d’enseignement concernée : 

• remplir et signer la fiche d’inscription ; 
• fournir toutes les pièces constitutives de son dossier d’inscription ; en ce compris 

notamment la photocopie de sa carte d’identité ou de son titre de séjour en conformité 
avec la législation en vigueur ; 

• payer les droits d’inscriptions, les droits d’inscriptions spécifiques le cas échéant soit 
pour les étudiants étrangers non ressortissant d’un pays membre de l’UE en possession 
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d’un titre de séjour dans un pays membre de l’UE soit pour les étudiants détenteurs de 
l’annexe 3 « déclaration d’arrivée » sur le territoire belge ou d’un passeport national 
valable pour les pays avec lesquels la Belgique a des accords bilatéraux ou satisfaire aux 
conditions permettant leurs exemptions ; 

• remettre tout document spécifique aux unités d’enseignement ; 
• fournir la preuve de la maîtrise des capacités préalables requises reprises au dossier 

pédagogique de l’unité d’enseignement dans laquelle il désire s’inscrire telles que définies 
à l’article 4 du présent règlement. 

§2. À son inscription et, au plus tard avant le premier dixième de la formation, tout étudiant 
reçoit notamment la fiche descriptive de l’unité d’enseignement dans laquelle il s’inscrit. 

§3. Les inscriptions au-delà du premier dixième sont soumises à l’approbation du Conseil des 
études. 

§4. Pour l’enseignement supérieur, l’étudiant qui n'a pas obtenu son diplôme d’enseignement 
secondaire ou un diplôme d’enseignement supérieur dans un établissement dont la langue 
d'enseignement était le français doit fournir la preuve d’une maîtrise suffisante de la langue 
française pour pouvoir s’inscrire dans une unité d’enseignement. 

En l’absence de la dérogation visée à l’article 48 §4 du décret du 16 avril 1991 organisant 
l’enseignement de promotion sociale, l’étudiant ne peut pas s’inscrire à plus de 36 crédits par 
année académique, avant l’âge de 20 ans accomplis. 

 
o Capacités préalables requises 

 
Article 4 : 

§1er. L'étudiant est admis dans une unité d'enseignement s'il possède les capacités préalables 
requises ou les titres qui peuvent en tenir lieu précisés au dossier pédagogique de l'unité 
d'enseignement concernée. 
L’étudiant possède les capacités préalables requises d'une unité d'enseignement, lorsqu’il : 

• est porteur du titre d'études requis repris au dossier pédagogique de l'unité 
d'enseignement concernée ; 

• est porteur d’un titre d’études étranger ayant fait l’objet d’un arrêté d’équivalence 
délivré par la Fédération Wallonie-Bruxelles ; 

• a reçu l'avis positif du Conseil des études concernant la valorisation de titres 
d'études autres que ceux visés dans le dossier pédagogique; 

• a reçu l'avis positif du Conseil des études concernant la valorisation de 
compétence(s); 

• a réussi un test d'admission ; 
• est porteur d’un titre permettant une valorisation automatique des capacités 

préalables requises. 

§2. Tout étudiant, n'étant pas porteur du titre d’études requis, peut introduire auprès du Conseil 
des études, selon les modalités que ce dernier prévoit, une demande de dispense de valorisation 
des acquis. 

La demande doit se faire par écrit à l’aide du formulaire prévu et être remise au secrétariat de 
l’établissement. Elle doit être accompagnée de tout document permettant de justifier son 
fondement. Elle peut également être accompagnée d’une lettre de motivation. 

 

Le Conseil des études statue avant le premier dixième d’organisation de l’unité d’enseignement 
considérée ou au moment de l’inscription lorsque celle-ci intervient après le premier dixième. 
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Article 5 : Lorsque l’étudiant ne prouve pas qu’il possède les capacités préalables requises, 
lorsque les documents fournis sont insuffisants ou dans tous les cas qu’il estime nécessaire, le 
Conseil des études peut vérifier la maîtrise desdites capacités ou valider les acquis de 
l’expérience par le biais d’une épreuve ou d’un test organisé avant le premier dixième 
d’organisation de l’unité d’enseignement concernée. 

 
o Refus d'inscription    

 
Article 6 : A l’exception de l’épreuve intégrée, le Conseil des études peut refuser sur décision 
motivée, à un élève qui en fait la demande, une troisième inscription dans une unité 
d’enseignement donnée. 
La réinscription à une unité d’enseignement dont l’étudiant possède une attestation de réussite 
valide est soumise à l’approbation préalable du Conseil des études. 
 

 
o Participation aux activités d'enseignement 

 
Article 7 : A partir du premier dixième d’organisation de l’unité d’enseignement considérée, 
seuls les étudiants valablement inscrits peuvent participer aux activités d’enseignement. Dans 
le cas visé à l’article 3, §3 et dans l’attente de la décision du Conseil des études, le Directeur se 
prononce sur la participation auxdites activités. 

 
B. Dispense 

 
Article 8 : Tout étudiant peut introduire auprès du Conseil des études, selon les modalités que 
ce dernier prévoit, une demande de dispense sur base de valorisation d’acquis.  
 
Il peut ainsi bénéficier : 
- soit d’une dispense partielle permettant d’être dispensé de certaines activités 

d’enseignement liées à un ou à plusieurs acquis d’apprentissage ainsi que de leur évaluation ; 
- soit d’une dispense complète permettant d’être dispensé de l’ensemble des activités 

d’apprentissage d’une unité d’enseignement ainsi que de leur évaluation. 
 
Les dispenses peuvent être accordées sur la base d’acquis d’apprentissage formels (titres, certificats, 
attestations de réussite) ou d’acquis d’apprentissage informels ou non-formels (expériences 
professionnelles ou personnelles). Un test ou une épreuve complémentaire peut également être exigé.  
 
Toute demande de dispense doit être introduite dans les formes et délais communiqués par 
l’établissement. Elle doit être accompagnée de tous les documents probants. Elle peut également être 
accompagnée d’une lettre de motivation. Le Conseil des études est seul compétent pour statuer sur 
toute demande de dispense.  

 

C. Assiduité 

 
o Présence aux activités d’enseignement 

 
Article 9 : 

§1er.L’étudiant répond à la condition d’assiduité s’il participe à 80% des activités d’enseignement 
prévues dont il n’est pas dispensé dans l’enseignement secondaire et 60% des activités 
d’enseignement prévues dont il n’est pas dispensé dans l’enseignement supérieur et ce quel que 
soit le mode d’enseignement déterminé par le Conseil des études (présentiel ou hybride) dans le 
respect des dispositions qui auront été communiquées par celui-ci. 
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Le calcul des présences prend en considération les absences justifiées. 

Les absences injustifiées ne peuvent excéder 20% du total des périodes dévolues aux activités 
d’enseignement en ce qui concerne l’enseignement secondaire et 40% dans le cadre de 
l’enseignement supérieur. 

§2 En cas de dépassement des absences injustifiées, l’étudiant ne répond plus à la condition 
d’assiduité et peut être considéré en abandon.  

§3. La Direction peut considérer les retards répétés comme des absences injustifiées. 

 
o Absence 

 
Article 10 : L’étudiant avertit sans délai le secrétariat de l’établissement de son absence. Toute 
absence doit être justifiée. Pour que le motif d’absence soit valable, le justificatif doit être 
transmis au secrétariat au plus tard le quatrième jour ouvrable à compter du début de l’absence. 
Toutefois, en cas d’absence à un examen, l’étudiant doit avertir immédiatement le secrétariat 
de l’établissement. Le justificatif doit être transmis au secrétariat dans les 24 heures. A défaut, 
l’absence est considérée comme injustifiée. 

Article 11 : Sont considérées comme justifiées, les absences motivées par : 

• l’indisposition ou la maladie couverte par un certificat médical si l’absence est de 3 jours 
au moins ; 

• une attestation délivrée par un centre hospitalier ; 

• le décès d’un parent ou d’un allié jusqu’au 4ème degré ; 

• la convocation devant une autorité publique ou la nécessité pour l’étudiant de se rendre 
auprès de cette autorité qui lui délivre une attestation; 

Les motifs d’absences autres que ceux définis à l’alinéa précédent sont laissés à l’appréciation 
de la Direction. 

 

D. Evaluation 

 
o Participation aux sessions d’évaluation 

En cas de dépassement des absences injustifiées, la participation de l’étudiant aux sessions 
d’évaluation est soumise à la décision de la Direction sur avis du Conseil des études. 

 
o Nature et organisation des épreuves 

 
Article 12 : Pendant le déroulement et/ou à l’issue d’une activité d’enseignement, l’évaluation 
des acquis d’apprentissage d’une activité d’enseignement ou d’une unité d’enseignement est 
organisée par le chargé de cours. 

Elle peut notamment consister en une épreuve écrite et/ou orale ou en tout autre travail décidé 
par le chargé de cours de l'activité d'enseignement ou de l'unité d'enseignement concernée. 

La nature de l’évaluation et les modalités d’organisation sont définies avant le premier dixième 
de l’unité d’enseignement concernée. 
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Article 13 : Dans l’enseignement supérieur, la répartition entre évaluation continue, évaluation 
finale, travaux pratiques…. est définie par le Conseil des études et est communiquée aux 
étudiants au plus tard au premier dixième de l’unité d’enseignement concernée. 

Dans l’enseignement secondaire, l’évaluation continue est privilégiée ; elle pourra en outre être 
complétée par une évaluation finale. Dans l’hypothèse où il y a une évaluation finale, la 
pondération de cette dernière ne peut excéder 50% des points de l’évaluation totale. La 
répartition est définie par le Conseil des études et est communiquée aux étudiants au plus tard 
au premier dixième de l’unité d’enseignement concernée. 

Dans l’hypothèse d’une unité d’enseignement constituée de périodes de stage ou d’activités 
professionnelles de formation, il est attribué 10 points par période de cours et 5 points par 
période de stage ou d’activités professionnelles d’apprentissage/de formation. 

Article 14 : Sauf exception, les évaluations ont lieu dans les locaux de l’établissement scolaire. 

L’horaire des évaluations est communiqué aux étudiants selon les modalités prévues par 
l’établissement. 

Dans l’hypothèse où une évaluation finale est organisée en première session et qu’aucun horaire 
n’a été communiqué, celle-ci a lieu au plus tard le dernier cours de l’unité d’enseignement ou de 
l’activité d’enseignement. 

 
 

o Procédure applicable aux épreuves orales 
 

Article 15 : En cas d'évaluation orale ou de travaux pratiques, le chargé de cours établit la liste 
des principales questions posées à chaque étudiant. Si l'évaluation est effectuée seul par le 
chargé du cours, il est indispensable que l'étudiant authentifie, par sa signature, la liste des 
principales questions posées ou le travail réalisé. 

 
E. Délibération 

 
Article 16 : 

§1er. Le Président du Conseil des études clôture la délibération lorsqu'une décision a été prise 
pour tous les étudiants de l’unité d’enseignement concernée. Aucun résultat ne sera communiqué 
aux étudiants tant que la délibération est en cours. 

 
§2. Les critères de réussite des acquis d’apprentissage des unités d’enseignement sont 
communiqués par le ou les professeurs, au plus tard pour le premier dixième de chaque unité 
d’enseignement. 

 

§3. Pour décider de la réussite d'une unité d’enseignement, le Conseil des études délibère en 
tenant compte du ou des résultat(s) des épreuves certificatives vérifiant la maîtrise de tous les 
acquis d’apprentissage de l’unité d’enseignement concernée. 

§4. Les résultats de la délibération sont publiés aux valves de l’établissement dans les deux jours 
ouvrables qui suivent la clôture de celle-ci ou via tout autre mode de communication 
préalablement défini par l’établissement (école virtuelle, Teams, etc.).  

 
F. Consultation des épreuves 

 
Article 17 : Les épreuves ou tests écrits sont déposés au secrétariat de l'établissement. 
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Tout étudiant régulièrement inscrit dans une unité d'enseignement ou le cas échéant ses parents 
ou la personne investie de l'autorité parentale s'il est mineur peu(ven)t consulter à sa (leur) 
demande et sous le contrôle d'un membre du personnel de l'établissement, ses épreuves ou ses 
tests écrits. 

Un étudiant ou le cas échéant ses parents ou la personne investie de l'autorité parentale s'il est 
mineur peu(ven)t demander la photocopie de son épreuve ou test écrit ; la délivrance d’une 
copie étant soumise au paiement d’une rétribution fixée à 0,25 euro par page copiée. 

L’étudiant ou le cas échéant ses parents ou la personne investie de l'autorité parentale s'il est 
mineur ne peu(ven)t consulter les épreuves ou tests écrits d'un autre étudiant ni en obtenir une 
copie. 

 

G. Sanction d'une unité d'enseignement 

 
o Seuil de réussite 

 
Article 18 : L’étudiant obtient l’attestation de réussite d’une unité d’enseignement s’il maîtrise 
tous les acquis d’apprentissage tels que prévus dans le dossier pédagogique de l’unité 
d’enseignement considérée. 

La maîtrise de tous les acquis d’apprentissage visés dans le dossier pédagogique de l’unité 
d’enseignement entraîne l’obtention d’un pourcentage égal au moins à 50%. 

o L'ajournement en première session 
 

Article 19 : Sauf dans les cas prévus à l’article 20 du présent règlement et dispositions 
contraires précisées dans la fiche descriptive de l’unité d’enseignement, le Conseil des études 
ajourne dans les cas suivants : 

• si tous les acquis d’apprentissage ne sont pas maitrisés; 

• si l’étudiant ne se présente pas à l’épreuve et justifie valablement son absence dans le 
délai prévu à l’article 10 du présent règlement; 

• lorsqu’il constate une fraude, un plagiat ou la non-citation de sources en première 
session. 

Le Conseil des études communique à l’étudiant ajourné l’acquis ou les acquis d’apprentissage 
pour le(s)quel(s) le seuil de réussite n’a pas été atteint et l’invite à présenter l’(les) épreuve(s) 
en seconde session. 

 

o Le refus en première session 
 

Article 20 : Le Conseil des études refuse l’étudiant en première session notamment dans les 
cas suivants : 

• récidive de fraude, de plagiat ou d’absence de citation des sources ; 

• lorsque le dossier pédagogique de l’unité d’enseignement ne prévoit pas l’organisation 
d’une seconde session ; 

• lorsque l’absence à une épreuve n’est pas justifiée ou si la justification apportée est jugée 
insuffisante par le Conseil des études. 

Le Conseil des études peut prévoir d’autres hypothèses de refus en première session que celles 
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reprises ci-dessus. Elles seront définies dans la fiche descriptive de l’unité d’enseignement 
concernée. 

o Le refus en deuxième session 
 

Article 21 : Le Conseil des études refuse l’étudiant en deuxième session dans les cas suivants : 
• fraude, plagiat ou non-citation de sources ; 

• absence même justifiée à une épreuve ; 

• lorsque tous les acquis d’apprentissage ne sont pas maitrisés. 

Sans préjudice de l’article 6 alinéa 2 du présent règlement, l’étudiant refusé doit à nouveau 
suivre la formation. 

Article 22 : En cas d’ajournement ou de refus, aucune note n’est attribuée à l’étudiant. 

 
H. Session 

 
Article 23 :  
 
§1: Sauf dispositions contraires précisées dans la fiche descriptive de l’unité d’enseignement, 
tout étudiant dispose pour chaque unité d’enseignement à laquelle il est inscrit de deux sessions 
aux moments organisés par l’établissement. 

Le Conseil des études fixe la date de la seconde session qu’il affiche aux valves de l’établissement 
ou via tout autre mode de communication préalablement défini par l’établissement (école 
virtuelle, Teams, etc.). 
 
§2 : La seconde session est organisée après la clôture de la première session : 
- pour les unités d'enseignement qui sont préalables à l'inscription à d'autres unités, avant le 
premier dixième de l'unité d'enseignement dont la date d'ouverture est chronologiquement la 
plus proche; 
- pour celles qui ne sont pas préalables à l'inscription d'autres unités, dans un délai compris 
entre une semaine et quatre mois. 

 
UNITE D’ENSEIGNEMENT « EPREUVE INTEGREE » 

 
A. Conditions de participation à l’Epreuve intégrée 

Article 24 : Pour participer à l’épreuve finale de l'unité d'enseignement 
« Epreuve intégrée », l’étudiant doit répondre aux conditions suivantes : 

• être régulièrement inscrit dans l'unité d'enseignement « Epreuve intégrée »; 

• être titulaire des attestations de réussite et/ou attestations de réussite “Valorisation” de 
toutes les autres unités d'enseignement constitutives de la section ; 

• réaliser un travail de fin d’études dans les formes et délais prescrits dans la fiche 
descriptive de l’unité d’enseignement « Epreuve intégrée » fixée par le Conseil des 
études. 

 

Dans l'enseignement supérieur pour adultes, pour participer à l'épreuve intégrée d'une section 
délivrant un grade de spécialisation, l'étudiant doit être titulaire d'un grade de bachelier ou d'un 
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grade équivalent au grade de bachelier. 

Le délai maximum entre la date figurant sur la dernière attestation d'une unité d'enseignement 
déterminante et sa prise en compte pour l'inscription de l'étudiant à l'épreuve intégrée est 
précisé au dossier pédagogique de l'unité d'enseignement « Epreuve intégrée ». 

A défaut d'indication contraire dans le dossier pédagogique de l’unité d’enseignement « Epreuve 
intégrée », l’étudiant dispose d’un délai de trois ans. 

Article 25 : Au moment de son inscription à l’unité d’enseignement « Epreuve intégrée », 
l’étudiant reçoit la fiche descriptive de l’unité d’enseignement « Epreuve intégrée ». 

L’étudiant est tenu de respecter les modalités générales et spécifiques précisées au sein de cette 
fiche. 

 
B. Délibération 

 
Article 26 : Le Président du Jury d'épreuve intégrée clôture la délibération lorsqu'une décision 
a été prise pour tous les étudiants. Les décisions sont définitives une fois la délibération close. 
Aucun résultat ne sera communiqué aux étudiants tant que la délibération est en cours. 

Les résultats de la délibération sont publiés par affichage aux valves de l’établissement ou via 
tout autre mode de communication préalablement défini par l’établissement (école virtuelle, 
Teams, etc.) dans les deux jours ouvrables qui suivent la clôture de la délibération. 

 
C. Réussite de l'unité d'enseignement « Epreuve intégrée » 

 
Article 27 : L'attestation de réussite est délivrée par le Jury d'épreuve intégrée. 
Le Jury d’épreuve intégrée fonde son appréciation sur la base de critères préalablement définis 
et communiqués par le Conseil des études à l'étudiant au plus tard au premier dixième de l'unité 
d'enseignement « Epreuve intégrée ». 
L'attestation de réussite de l'unité d'enseignement « Epreuve intégrée » est délivrée à l'étudiant 
qui maitrise tous les acquis d’apprentissage tels que prévus dans le dossier pédagogique en 
cohérence avec l’intégration des acquis d’apprentissage des unités déterminantes de la section. 

La maitrise de tous les acquis d’apprentissage entraîne l’obtention d’un pourcentage égal au 
moins à 50%. 

 
D. Ajournement-Refus 

 
Article 28 : Pour l’épreuve intégrée, la Direction peut refuser l’accès à la première ou à la 
deuxième session lorsque l’étudiant ne s’est pas inscrit au moins un mois avant le début de 
l’épreuve. Sans préjudice du précédent alinéa, les dispositions 19 à 22 du présent règlement 
s’appliquent à l’unité d’enseignement « Epreuve intégrée ». 

 

E. Session 

 
Article 29 :  

§1. Tout étudiant dispose pour chaque unité d’enseignement « Epreuve Intégrée » de deux 
sessions aux moments fixés par l’établissement. 
Les étudiants, valablement inscrits à l'épreuve intégrée, qui n'ont pas pu présenter la première 
session pour des motifs considérés comme justifiés par la Direction, maintiennent leur droit aux 
deux sessions.  

PV - Conseil provincial du 3 juillet 2025 Page 96 sur 222



 

 
§2 La seconde session est organisée après la clôture de la première session dans un délai compris 
entre un et quatre mois. 
 

F. Refus d'inscription 

 
Article 30 : Nul ne peut présenter plus de quatre fois une épreuve intégrée de la même section 
sauf s’il fait la preuve qu’il s’est réinscrit, a suivi et a réussi une ou des unité(s) d’enseignement 
déterminante(s) de la section concernée définie(s) par le Conseil des études. 
Après un premier échec, tout étudiant a le droit de présenter à nouveau l'unité d'enseignement 
« Epreuve intégrée » dans un délai de 3 ans. 

 
III. ENSEIGNEMENT HYBRIDE 

 
Article 31 : L’enseignement hybride combine des activités en présentiel et à distance, 
synchrones ou asynchrones, dans le respect des conditions fixées par la réglementation en 
vigueur. 
 
Chaque unité d’enseignement organisée en mode hybride fait l’objet d’une description précise 
dans la fiche descriptive, incluant : 

• la répartition des activités entre présentiel et distance ; 
• les outils numériques utilisés ; 
• les modalités d’évaluation adaptées.  

A titre exceptionnel, une unité d’enseignement ouverte en présentiel peut basculer en hybride, 
pour autant qu’un délai de préavis de 48 heures soit respecté si, pour des raisons conjoncturelles 
(grève dans les transports en commun, confinement…), il est opportun de donner une partie de 
l’unité d’enseignement en distanciel. 
 
Article 32 : Dans le cadre d’activités d’enseignement en visioconférence, les étudiants 
respecteront les règles de politesse et de bienséance appropriées à ce mode d’enseignement. 

Ainsi, ils veilleront, notamment, à : 

• porter une tenue correcte comme pour un cours en présentiel ; 
• brancher la webcam si le chargé de cours le juge utile ; 
• couper le micro lors des interventions du chargé de cours et des condisciples ; 
• demander la parole et/ou utiliser l’espace « chat » pour communiquer avec le chargé 

de cours et les condisciples ; 
• veiller à ne pas autoriser l’intrusion d’une personne extérieure au groupe-classe sauf 

cas particulier et en accord avec le chargé de cours ; 
• respecter le droit à l’image du chargé de cours et de ses condisciples ; 
• ne pas filmer, photographier ou enregistrer le chargé de cours ou les condisciples sans 

leur autorisation ; 
• remettre les travaux à la date indiquée par le chargé de cours sous peine de se voir 

considéré comme absent. 
 

Article 33 : En fonction du matériel disponible, l’établissement met à disposition de l’étudiant 
qui en fait la demande au secrétariat, le matériel requis pour suivre les cours à distance. 
 

IV. INTELLIGENCE ARTIFICIELLE 
 

Article 34 : L’utilisation des intelligences artificielles génératives dans le cadre des activités 
 pédagogiques et académiques est régie par la Charte sur les usages des IA génératives annexée 
au présent règlement. 
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Cette charte (Annexe 1), précise les règles d’usage, les enjeux éthiques, les principes d’intégrité 
académique ainsi que les obligations en matière de citation.  
 
Tout étudiant est tenu d’en prendre connaissance et d’en respecter les dispositions. 

 
V. SANCTION D’UNE SECTION 

 
Article 35 : L'étudiant réussit ses études s'il possède les attestations de réussite de toutes les 
unités d'enseignement constitutives de la section et s'il obtient au moins 50% au pourcentage 
final. 

 
 

Les grades obtenus sont les suivants : 

• 50% des points et plus : FRUIT 
• 60 % des points et plus : SATISFACTION 
• 70 % des points et plus: DISTINCTION 
• 80 % des points et plus : GRANDE DISTINCTION 
• 90 % des points et plus : LA PLUS GRANDE DISTINCTION 

Le calcul du pourcentage de 50% visé au précédent article prend en compte le pourcentage 
mentionné sur les attestations des unités déterminantes ainsi que le résultat de l'unité 

d'enseignement « Epreuve intégrée » à concurrence d'une proportion de 2/3 pour les unités 
d'enseignement déterminantes et de 1/3 pour l'unité d'enseignement « Epreuve intégrée ». 

 
VI. DES RECOURS 

 
Article 36 : Dans le respect de la procédure décrite ci-dessous, tout étudiant ou, le cas échéant, 
ses parents ou la personne investie de l'autorité parentale s'il est mineur, a/ont le droit 
d'introduire un recours écrit contre les décisions de refus prises à son égard par le Conseil des 
études pour toute unité d'enseignement, à l’exception d’une unité d’enseignement ayant fait 
l’objet d’une valorisation, organisée dans le cadre d’une section ou non ainsi que contre les 
décisions de refus prises à son égard par le jury d’épreuve intégrée. 

 
A. Recours interne 

Article 37 : 

§1. L'étudiant ou le cas échéant ses parents ou la personne investie de l'autorité parentale s'il 
est mineur, contestant la décision de refus prise à son égard, peu(ven)t introduire un recours 
interne moyennant une plainte écrite adressée sous pli recommandé à la Direction ou déposée 
auprès de celle-ci qui lui remettra un accusé de réception. 

Cette plainte doit être déposée au plus tard le quatrième jour calendrier qui suit la publication 
des résultats et doit mentionner les irrégularités précises qui motivent le recours. 

En cas de non-respect des conditions visées aux alinéas 1 et 2, la Direction déclare le recours 
irrecevable et en informe l’étudiant ou le cas échéant ses parents ou la personne investie de 
l'autorité parentale s'il est mineur. En cas de recours recevable, la Direction réunit le Conseil des 
études ou le Jury d’épreuve intégrée. La décision motivée est notifiée, par pli recommandé, à 
l'étudiant ou le cas échéant à ses parents ou à la personne investie de l'autorité parentale s'il est 
mineur. 
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§2. La procédure de recours interne ne peut excéder les sept jours calendrier hors congés 
scolaires qui suivent la publication des résultats en ce compris l'envoi à l'étudiant ou le cas 
échéant à ses parents ou à la personne investie de l'autorité parentale s'il est mineur, par la 
Direction, au moyen d'un pli recommandé, de la motivation du refus à la base du recours et de 
la décision motivée prise suite au recours interne. 

 
 

B. Recours externe 

 
Article 38 : L'étudiant ou le cas échéant ses parents ou la personne investie de l'autorité 
parentale s'il est mineur, contestant la décision prise suite au recours interne, peu(ven)t 
introduire, dans les sept jours calendrier à compter du troisième jour ouvrable qui suit la date 
d'envoi de ladite décision, un recours externe par pli recommandé à la Fédération Wallonie- 
Bruxelles avec copie à la Direction. L’adresse précise où doit être transmis le recours est 
communiquée lors de la motivation de la décision prise à l’issue de la procédure de recours 
interne mentionnée à l’article 39. 

 
Article 39 : L'étudiant ou, le cas échéant, ses parents ou la personne investie de l'autorité 
parentale s'il est mineur joi(gne)nt obligatoirement au recours la motivation du refus à la base 
du recours et la décision prise à la suite du recours interne. Ce recours doit mentionner les 
irrégularités précises qui le motivent. 

 
 

Le recours ne peut contenir aucune pièce relative aux décisions du Conseil des études ou du Jury 
d'épreuve intégrée concernant d'autres étudiants. 

En l'absence de décision au terme du recours interne, l'étudiant ou, le cas échéant, ses parents 
ou la personne investie de l'autorité parentale s'il est mineur joi(gne)nt le récépissé postal de 
l'introduction du recours interne ou l'accusé de réception. 

Article 40 : La Commission de recours statue sur la recevabilité et sur la pertinence du recours 
adressé par le requérant à la Fédération Wallonie-Bruxelles. 

La recevabilité du recours ne conduit pas automatiquement à la décision de la réussite par le 
requérant de l'unité d'enseignement concernée par le recours. 

La Commission de recours communique sa décision motivée par lettre recommandée à l'étudiant 
ou, le cas échéant, à ses parents ou à la personne investie de l'autorité parentale s'il est mineur 
et à la Direction dans les trente jours calendrier hors congés scolaires. 

Toutefois, en ce qui concerne les recours externes introduits entre le 1er juin et le 7 juillet, la 
Commission communique sa décision au plus tard le 31 août de l'année concernée. 

 
VII. ORGANISATION GENERALE DES STAGES, DES ACTIVITES 

PROFESSIONNELLES D’APPRENTISSAGE/ DE FORMATION 

 
A. Convention 

 
Article 41 : Le stage ou l’activité professionnelle d’apprentissage/de formation repose sur une 
convention signée par l’Institut d’Enseignement pour adultes, l’étudiant et l’établissement, 
l’institution, l’organisme, l’entreprise ou le service qui le reçoit. 
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La convention susvisée fixe les objectifs, les exigences, les modalités et les critères de suivi et 
d’évaluation des prestations en fonction des éléments repris dans le dossier pédagogique 
concerné. 

B. Choix du stage ou de l’activité professionnelle d’apprentissage/de formation et 
organisation 

 
Article 42 : 

§1. L’accès au stage ou à l’activité professionnelle d’apprentissage/de formation est conditionné 
au respect par l’étudiant de la législation en vigueur en matière de santé, de sécurité et de bien-
être. L’étudiant peut, selon l’établissement d’accueil, être amené à se soumettre à une visite 
médicale ou à une visite prophylactique au service externe de prévention et de protection au 
travail. Il doit, en outre, se conformer aux règlements et aux exigences des établissements 
d’accueil et du service externe pour la prévention et la protection au travail. 

 
§2. Les activités réalisées dans le cadre du stage ou de l’activité professionnelle 
d’apprentissage/de formation doivent être conformes au contenu du programme de l’unité 
d’enseignement y afférant. Tout stage ou activité professionnelle d’apprentissage/de formation 
doit être approuvé(e) par le Conseil des études. 

 
§3. Une demande de changement de stage ou d’activité professionnelle d’apprentissage/de 
formation dûment motivée, peut être introduite auprès du Conseil des études qui statuera sans 
délai et sans appel. 
 

 

§4. Tout stage ou activité professionnelle d’apprentissage/de formation réalisé(e) par un 
étudiant sans autorisation et/ou sans convention signée par toutes les parties est inexistant et 
engage uniquement la responsabilité dudit étudiant. 

 

§5. L’étudiant peut solliciter la dispense partielle ou complète de la prestation des heures de 
stage, dans le respect des modalités reprises au sein du dossier pédagogique de l’unité 
d’enseignement concerné. 

 
C. Du suivi 

 
Article 43 : Le suivi de l’étudiant est assuré par le chargé de cours et le tuteur. 
La présence au stage ou à l’activité professionnelle d’apprentissage/de formation est obligatoire. 
En cas d’absence, l’étudiant prévient immédiatement le secrétariat de l’établissement et le lieu 
de stage. 

 
Toute absence doit être justifiée conformément à l’article 11. Le justificatif doit être remis dans 
les quatre jours ouvrables au secrétariat de l’établissement, sauf cas de force majeure. Les 
motifs justifiant l'absence, autres que ceux définis à l’article 11, sont laissés à l'appréciation de 
la Direction 

Sauf en cas de dispense, toutes les heures de stage ou d’activité professionnelle 
d’apprentissage/de formation doivent être prestées. En cas d’absence, les heures non prestées 
sont reportées. 

 

 
D. Evaluation 
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Article 44 : Le chargé de cours assurant le suivi de l'étudiant est responsable de son évaluation. 
La sanction de l’unité d’enseignement « stage » ou « activité professionnelle d’apprentissage/de 
formation » est de la compétence du Conseil des études. L’étudiant bénéficie de deux sessions. 
Toutefois, le Conseil des études peut décider d’organiser une seule session. Dans ce cas, cette 
décision sera précisée dans la fiche descriptive de l’unité d’enseignement. 

E. Accident 

 
Article 45 : Tout accident survenant lors d'une activité d'enseignement ou sur le chemin 
emprunté pour s’y rendre sera signalé dans les 24 heures à la Direction. La déclaration d'accident 
sera établie conformément aux prescriptions de l'organisme assureur. 

 
VIII. DISCIPLINE 

 
Article 46 : Les étudiants sont soumis à l'autorité de la Direction et des membres du personnel, 
dans l'enceinte de l'établissement, aux abords immédiats de celui-ci et en dehors de 
l'établissement lors des activités extérieures organisées par l'établissement. 

 
A. Accès aux locaux et usage des biens et matériels 

 
Article 47 : 

§1. Les membres du personnel ainsi que les étudiants de l’établissement ont accès aux locaux 
en fonction des activités d’enseignement et des nécessités du service. 

Tout accès non prévu par l’alinéa précédent doit être autorisé par la Direction. 
 

§2. Les étudiants doivent respecter les locaux, les installations et le matériel mis à leur 
disposition. 

Tout dommage causé volontairement par un étudiant aux locaux, au matériel et aux installations 
de l’établissement est réparé à ses frais. 

Tout usage personnel et privé du matériel destiné à l’usage de l’établissement est interdit sauf 
autorisation écrite de la Direction. 

 
B. Tenue vestimentaire 

 
Article 48 : Les étudiants doivent respecter les règles d’hygiène et avoir une tenue 
vestimentaire correcte. 
En ce qui concerne le port d’insignes, de bijoux ou de vêtements qui expriment une appartenance 
philosophique, religieuse et/ou politique, les étudiants doivent se conformer aux exigences des 
activités d’enseignement. 

Pour les activités extérieures (stages, TFE, visites d’entreprises etc.), ils se conforment aux 
exigences des établissements d’accueil. 

 
C. Comportement 

 
Article 49 : 

§1er. Les étudiants doivent observer en tout temps une attitude correcte et respectueuse aussi 
bien entre eux qu’à l’égard des membres du personnel ou de toute personne extérieure. 

§2. Dans les locaux partagés avec un établissement de l’enseignement de plein exercice, les 
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étudiants veilleront à avoir une attitude en adéquation avec le règlement d’ordre intérieur de 
l’établissement en question. 

§3. Les étudiants ne peuvent introduire dans l’établissement aucun objet de nature à porter 
atteinte à l’ordre et à la sécurité. 

§4. Ils sont responsables des objets qu’ils introduisent au sein de l’établissement. 
 

§5. Aucune activité parascolaire ou extrascolaire ne peut être organisée par les étudiants sous 
le nom ou le sigle de l’établissement sans autorisation préalable de la Direction ou des autorités 
compétentes. 

§6. Dans leur usage des outils numériques et des moyens de communication électronique en 
réseau, tels que les courriers électroniques et la participation à des réseaux sociaux, 
forums de discussion ou plateformes de téléchargements, les étudiants ne peuvent : 

• porter atteinte à la vie privée d’autrui ; 
• porter atteinte au droit à l’image et à l’intégrité d’autrui par la mise à disposition d  ’

images, d’enregistrements sonores et/ou de vidéos sans le consentement des 
personnes concernées ; 

• diffuser des propos ou opinions calomnieux ou diffamants ou contraires aux bonnes 
mœurs ou susceptibles de porter atteinte à la dignité d’autrui à l’égard notamment des 
membres du personnel, des étudiants, des lieux de stage et de l’établissement. 
 

§7. Les outils numériques doivent être éteints avant d’entrer en classe sauf situation 
exceptionnelle ou pour des raisons pédagogiques admises par le chargé de cours. 
 
§8. Conformément à la loi du 22 décembre 2009 relative à une interdiction de fumer dans les 
lieux accessibles au public et à la protection des travailleurs contre la fumée du tabac, il est 
strictement interdit de fumer dans l’ensemble des bâtiments de l’Institut, y compris les couloirs, 
salles de cours, sanitaires, cafétérias, lieux d’étude et espaces communs. 

 

Cette interdiction s’étend également aux abords immédiats des bâtiments, dans un rayon de 10 
mètres autour de toute entrée. Elle s’applique de plus aux cigarettes électroniques et autres 
dispositifs similaires. 

 

Chaque membre de l’institut est invité à veiller au respect de cette règle, dans un esprit de 
responsabilité partagée, de bien-être collectif et de santé publique. 

La détention, la vente et la consommation d’alcool, de drogues et d’autres substances illicites 
sont strictement interdites dans l’établissement, aux abords immédiats de celui-ci ainsi que 
pendant les activités organisées par l’établissement. 

 
La fréquentation de l’établissement sous influence de l’alcool et de drogues est également 
interdite. 

 
D. Mesures disciplinaires 

 
Article 50: Les mesures disciplinaires dont sont passibles les étudiants sont les suivantes : 

 
1. l’avertissement; 
2. la réprimande; 

3. l’exclusion temporaire d’une activité d’enseignement ; 

4. l’exclusion de plusieurs ou de l’ensemble des activités d’enseignement pour un ou 
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plusieurs jour(s) et pour une durée maximum de cinq jours hors congés scolaires 
; 

5. l’exclusion définitive de l’établissement ; 

6. l’exclusion définitive de l’Enseignement de la Province de Liège. 

Les mesures 1 à 3 sont prises par la Direction ou son délégué, les chargés de cours et les 
éducateurs. 

Les mesures 4 et 5 sont prises par la Direction. 

La mesure 6 est prise par le Collège provincial. 

E. Exclusion définitive 

 
Article 51 : 

§1. La Direction peut exclure définitivement un étudiant de son établissement si les faits dont il 
s’est rendu coupable portent atteinte au renom de l’Institut ou à l’intégrité physique, 
psychologique ou morale d’un membre du personnel ou d’un étudiant, compromettent 
l’organisation ou la bonne marche de l’Institut ou lui font subir un préjudice matériel ou moral 
grave ou compromettent la formation d’un ou de plusieurs condisciple(s). Elle peut aussi être 
prononcée lorsque le comportement de l’étudiant a déjà entraîné la répétition de mesures 
disciplinaires au cours de la même année académique. 

 

 
Dans le cas où une exclusion définitive est envisagée, l'étudiant ou le cas échéant ses parents 
ou la personne investie de l'autorité parentale s'il est mineur est/sont convoqué(s) en vue de 
l’audition par lettre recommandée avec accusé de réception. Cette audition a lieu au plus tôt le 
quatrième jour ouvrable qui suit la notification. 

La Direction notifie à l’étudiant ou le cas échéant à ses parents ou à la personne investie de 
l'autorité parentale s’il est mineur par lettre recommandée avec accusé de réception sa décision. 

 
§ 2. Lorsque la gravité des faits le justifie, la Direction peut, écarter provisoirement l'étudiant de 
l’établissement pendant la durée de la procédure d’exclusion définitive. L'écartement ne peut 
dépasser dix jours ouvrables. 

 

§3. L'étudiant ou le cas échéant ses parents ou la personne investie de l'autorité parentale s'il 
est mineur dispose(nt) d'un recours contre la décision d'exclusion définitive auprès du Collège 
provincial. 

 
Le recours est introduit par lettre recommandée dans les 10 jours ouvrables qui suivent la 
notification de la décision d’exclusion définitive. L’introduction du recours n'est pas suspensive 
de la décision d'exclusion définitive. 

 
Article 52 : L’exclusion temporaire ou définitive ne donnera lieu à aucun remboursement des 
frais d’inscription. 

Article 53 : L'exclusion définitive de l'Enseignement provincial peut être demandée par la 
Direction, qui établit à cet effet un rapport circonstancié des faits qui justifient cette demande. 
Celle-ci est transmise au Collège provincial par la voie du Département Enseignement de la 
Direction générale de l'Enseignement et de la Formation qui donne son avis. Préalablement à la 
décision, l'étudiant ou le cas échéant ses parents ou la personne investie de l’autorité parentale 
s'il est mineur reçoi(ven)t la notification par voie recommandée des faits reprochés et la date à 
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laquelle il sera procédé à l’audition par un membre du Collège provincial. Le délai entre la 
notification et l’audition est au minimum de 15 jours ouvrables. Si la gravité des faits le justifie, 
l'étudiant peut être provisoirement écarté de l’Institut pendant la procédure d’exclusion. 

 
IX. Utilisation du réseau Wi-Fi de l’établissement 

 
Article 54 :  
§1er. L’établissement met à disposition des élèves et du personnel un accès au réseau Wi-Fi. 
Durant les heures normales de cours, celui-ci servira à des fins strictement pédagogiques et 
administratives. 
 
§2. L’accès est personnel, sécurisé, et nécessite l’utilisation des identifiants fournis par l’école. 
Il est donc interdit de partager ses identifiants ou d’utiliser ceux d’un tiers. 
 
§3. Toute utilisation abusive du réseau est strictement interdite, notamment : 

• le téléchargement illégal de contenus (films, logiciels, musique, etc.) ;  
• l’accès à des sites inappropriés (violents, haineux, pornographiques, etc.) ;  
• toute tentative de contourner les dispositifs de sécurité ou de filtrage ;  
• l’usage du réseau à des fins commerciales ou non autorisées.  

 
§4. L’établissement se réserve le droit de journaliser les connexions (adresse IP, horaires, sites 
consultés) dans le respect du Règlement Général sur la Protection des Données (RGPD), afin 
d’assurer la sécurité du réseau et de prévenir les abus. 
 
§5. Tout manquement à ces règles pourra entraîner des sanctions disciplinaires, conformément 
au présent règlement. 

 
§6. Les modalités détaillées d’utilisation du Wi-Fi et des services numériques sont précisées 
dans les Conditions Générales d’Utilisation (CGU) disponibles sur le site de l’établissement ou 
sur demande. 
 
 

 
X. INCLUSION 

Article 55 :  
§1 Chaque étudiant, en situation de handicap, peut solliciter un ou plusieurs aménagements 
raisonnables afin que ses besoins spécifiques soient pris en compte dans son parcours 
d’apprentissage. 
 
§2 La demande d'aménagements raisonnables est transmise à la personne de référence au 
moins 10 jours ouvrables avant la date d'ouverture de l'unité d'enseignement pour laquelle ils 
sont demandés, sauf en cas de circonstances exceptionnelles ou imprévues invoquées par 
l’étudiant. Sont notamment considérés comme exceptionnels les cas d’inscription, de diagnostic 
ou d’évolution du handicap intervenus au-delà du délai susvisé. 
 
Si l'étudiant introduit une demande pour plusieurs unités d'enseignement ayant des dates 
d'ouverture différentes, la date d'ouverture à prendre en considération est la première dans 
l'ordre chronologique. 
 
§3 Le Conseil des études prend une décision motivée sur la demande d’aménagements 
raisonnables. 

 
Article 56 : Une personne de référence ‘Genre’ est désignée au sein de chaque établissement 
et accomplit les missions qui lui sont confiées dans le cadre des relations de travail ou dans le 
cadre des lieux et activités d’apprentissage. 

 
 

PV - Conseil provincial du 3 juillet 2025 Page 104 sur 222



 

XI. PLAN D’ACCOMPAGNEMENT DES ETUDIANTS 

 
Article 57 : Chaque établissement, en fonction des moyens spécifiques qui lui sont octroyés à 
cet effet et en fonction de ses propres moyens, met en œuvre un plan d’accompagnement des 
étudiants. 

 
Le plan d’accompagnement vise à coordonner l’ensemble des activités d’enseignement liées à 
l’accompagnement des étudiants (encadrement, périodes supplémentaires, périodes de 
valorisation des acquis, périodes de suivi pédagogique, périodes d’expertise pédagogique et 
technique, périodes d’unité d’enseignement spécifique) 

 
Chaque étudiant peut s’adresser à la personne de référence identifiée au sein de son 
établissement. 

 
XII. DISPOSITIONS DIVERSES 

 
Article 58 : Les étudiants sont tenus de consulter régulièrement les valves de l’établissement ou 
tout mode de communication défini par l’établissement (école virtuelle, Teams, ...). 
 

XIII. DISPOSITIONS FINALES 

 
Article 59 : Le présent règlement entre en vigueur le 25 août 2025 et abroge et remplace le 
précédent à dater de son entrée en vigueur. 
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Annexe 1 : Province de Liège : Enseignement pour adultes 

Charte sur les usages des intelligences artificielles génératives 

Cette charte a pour objectif de définir les usages responsables et éthiques des intelligences artificielles (IA) 
génératives dans le cadre des activités académiques organisées dans les Instituts provinciaux d’enseignement 
et de formation pour adultes (IPEFA). Elle s'articule autour de trois piliers essentiels : l'alignement 
pédagogique, l'esprit critique et l'intégrité pédagogique.  

1. Alignement pédagogique

L'intégration d'IA génératives doit être en cohérence avec les objectifs pédagogiques des activités 
d’apprentissage et des programmes afin de permettre aux étudiants de développer les compétences et 
connaissances visées. L’objectif est notamment de préparer les étudiants à leur futur professionnel mais aussi 
à leur avenir citoyen.  

1.1. Utilisation pédagogique 
Les IA génératives peuvent notamment être utilisées comme outils d'assistance à la rédaction et à la recherche 
d'information, similaires à des correcteurs d'orthographe et de grammaire ou des moteurs de recherche. 
Cependant, cette utilisation doit toujours viser à soutenir l'apprentissage plutôt qu'à le remplacer et apporter 
une plus-value.  

1.2. Conception des activités 
Les activités d'apprentissage qui sont conçues de manière à intégrer les IA génératives le sont de façon 
constructive, pour que les étudiants puissent comprendre et exploiter ces technologies tout en développant 
leurs propres compétences analytiques et créatives.  

2. Esprit critique

L'esprit critique est une valeur essentielle de tout processus d’enseignement. L'utilisation des IA génératives 
soulève des questions importantes concernant la qualité et l'éthique de l'information.  

2.1. Évaluation de la qualité de l'information  
Toute personne se doit d’évaluer la qualité et la fiabilité des informations générées par des IA. Il est crucial de 
vérifier les faits et de confronter les informations issues de l'IA à des sources fiables et diversifiées.  

2.2. Enjeux éthiques 
Les utilisateurs doivent prendre conscience des questions éthiques entourant les IA génératives (telles que les 
biais algorithmiques, la confidentialité des données, les impact sociétaux et environnementaux …) pour en 
devenir des usagers responsables.  

3. Intégrité pédagogique

L’intégrité pédagogique est la pierre angulaire de toute activité de recherche, d'apprentissage et 
d'enseignement. Elle implique une conduite honnête et exempte de fraudes, notamment en ce qui concerne 
l'utilisation des IA génératives.  

3.1. Lutte contre le plagiat 
Il est interdit de présenter comme sien le contenu généré par une IA (texte, image, code, musique, etc.). 
L'utilisation de telles productions sans attribution appropriée constitue un plagiat ou "plagIAt" ("plagiat assisté 
par l'IA").  

Les utilisateurs doivent toujours citer les sources originales des informations ou des idées générées par une 
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IA, en fournissant des références bibliographiques appropriées.  
 
3.2. Sanctions  
Tout manquement à ces règles d'intégrité pourra entraîner des sanctions disciplinaires, conformément au 
règlement d’ordre intérieur. Les équipes pédagogiques peuvent utiliser des outils de détection d'IA pour 
identifier les fraudes potentielles et demander des explications. En accord avec les directions, ils peuvent 
organiser des épreuves complémentaires en cas de doute. 
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DOCUMENT 24-25/313 : MODIFICATIONS DU RÈGLEMENT GÉNÉRAL DES ÉTUDES DE 
L'ENSEIGNEMENT SECONDAIRE. 
 
M. le Président informe l’Assemblée que le document 24-25/313 a été soumis à l’examen de la 
1re Commission. 
 
Mme Virginie DEFRANG-FIRKET, Conseillère provinciale, fait rapport sur celui-ci au nom de la 
1re Commission. 
 
M. le Président ouvre la discussion générale. 
 
Personne ne souhaitant intervenir, M. le Président clôt la discussion générale. 
 
Mises aux voix, le Conseil adopte la résolution suivante selon le vote suivant : 
 

- Votent pour : le groupe MR, le groupe PS et le groupe Les Engagés-CSP 
- Votent contre : le groupe PTB et le groupe ECOLO 
- S’abstien(nen)t : / 

 
 

RÉSOLUTION 
 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
 
Vu le rapport émanant du Département Enseignement de la Direction générale de l'Enseignement et 
de la Formation indiquant la nécessité de revoir, pour l'année scolaire 2025-2026, le Règlement 
général des études de l'Enseignement secondaire adopté par le Conseil provincial du 27 juin 2024 ; 
 
Vu l'avis favorable de la Commission paritaire locale émis lors de sa réunion du 18 juin 2025 quant 
aux modifications proposées ; 
 
Attendu qu'il s'indique de procéder à une mise à jour de ce règlement ; 
 
Sur proposition du Collège provincial, 
 
 

ARRÊTE 
 
 

Article 1er. – Adopte le Règlement général des études de l'Enseignement secondaire de la Province 
de Liège, ci- annexé. 
 
Article 2. – La présente résolution sera insérée au Bulletin provincial et mise en ligne sur le site 
Internet de la Province de Liège, conformément à l'article L2213-2 du Code de la Démocratie Locale 
et de la Décentralisation. 
 
 

En séance à Liège, le 3 juillet 2025. 
 
 

Par le Conseil, 
 
 

Le Directeur général provincial, Le Président, 
 
 
 

Pierre BROOZE Jean-Claude JADOT. 
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Chapitre I : Missions et champ d’application 
 

Art. 1.  Le Règlement général des Etudes de l’Enseignement secondaire de la 
Province de Liège est arrêté par le Conseil provincial. 
 
Il définit le cadre dans lequel s’inscrit l’organisation des études dans les 
écoles d’enseignement secondaire organisées par la Province de Liège 
et fixe les rapports entre les élèves, leurs parents, le Collège provincial, 
la Direction générale de l’Enseignement et de la Formation de la Province 
de Liège, la Direction de l’école et les membres du personnel. 
 
Il s’applique aux écoles d’enseignement secondaire ordinaire de plein 
exercice, en ce compris l’enseignement en alternance et l’enseignement 
secondaire professionnel complémentaire, ainsi qu’à l’école 
d’enseignement secondaire spécialisé de plein exercice, organisés par la 
Province de Liège.  

 
Chapitre II :  Objectifs généraux 

 
Art. 2.  Les objectifs généraux de l’Enseignement secondaire de la Province de 

Liège sont exprimés dans son projet éducatif.  
 
Art. 3.  Le premier degré de l’enseignement secondaire constitue la dernière 

étape d’un continuum pédagogique avec l’enseignement fondamental ; 
y seront mis en place les moyens pour faciliter la transition entre les 
deux dernières années de l’enseignement primaire et le premier degré 
de l’enseignement secondaire. 

 
Art. 4.  Les humanités générales et technologiques, professionnelles et 

techniques, assurent une formation humaniste. 
Cette formation est réalisée autant par des cours généraux que par 
l’ensemble d’une formation qualifiante, comme le détermine le projet 
éducatif de l’Enseignement de la Province de Liège. 

 
Chapitre III : Projets éducatif et pédagogique 

 
Art. 5.  Le projet éducatif de l’Enseignement secondaire de la Province de Liège 

définit l’ensemble des valeurs et des choix de société à partir desquels 
s’articulent la vie et l’action dans les établissements scolaires. 

 
Art. 6.  Le projet pédagogique de l’Enseignement secondaire de la Province de 

Liège définit les visées pédagogiques et les choix méthodologiques qui 
lui permettent de mettre en œuvre son projet éducatif. 

 
Art. 7.  Le projet éducatif et le projet pédagogique de l’Enseignement secondaire 

de la Province de Liège sont fournis sur demande ; ils peuvent faire 
l’objet d’un document unique. 
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Chapitre IV : Organisation des études et de 
l’année scolaire 

 
Art. 8.   

§ 1 -    L’Enseignement secondaire de la Province de Liège comprend des écoles 
d’enseignement secondaire ordinaire de plein exercice et en alternance, 
ainsi qu'une école d’enseignement secondaire spécialisée de plein 
exercice. 

 
§ 2 -  L’enseignement secondaire ordinaire organise trois degrés de deux ans : 

 

- le premier degré commun à tous les élèves fait partie d’un continuum 
pédagogique avec l’enseignement fondamental ; 

 
- les deuxième et troisième degrés sont organisés en humanités 

générales et technologiques et en humanités professionnelles et 
techniques. 

 

Les humanités peuvent être suivies d’une septième année qualifiante ou 
complémentaire ainsi que d’une année préparatoire aux études 
supérieures. 
 
L’enseignement secondaire professionnel, seul, comporte un quatrième 
degré, dénommé quatrième degré de l’enseignement professionnel 
secondaire complémentaire. 
 

 § 3 -  Le premier degré de l’enseignement secondaire ordinaire peut être 
organisé de manière différenciée afin de permettre un parcours 
pédagogique adapté aux besoins des élèves. 

 
L’élève amené à parcourir le premier degré de l’enseignement 
secondaire en trois ans plutôt qu’en deux peut suivre l’année 
supplémentaire   organisée au terme du degré adaptée à ses besoins 
d’apprentissage dans l’école.  
 

 § 4 - Le deuxième degré comporte les troisième et quatrième années de 
l’enseignement secondaire. 

 
   Le troisième degré comporte les cinquième, sixième (et septième) 

années de l’enseignement secondaire. 
 
Les troisième, quatrième, cinquième et sixième années de 
l’Enseignement secondaire de la Province de Liège sont aussi organisées 
sous trois formes d’enseignement : général, technique et professionnel. 
 
Les troisième, quatrième, cinquième et sixième années de 
l’enseignement secondaire sont organisées en deux sections : 
 

1. la section de transition, comprenant les humanités générales et 
technologiques, qui visent à la préparation aux études supérieures, 
mais permettent aussi l’entrée dans la vie active ; 
 

2. la section de qualification, comprenant les humanités 
professionnelles et techniques, qui visent à préparer l’entrée dans 
la vie active par l’attribution d’un certificat de qualification, mais 
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permettent aussi l’accès aux études supérieures.  
 

 § 5 -  Le quatrième degré de l’enseignement professionnel secondaire 
complémentaire comporte trois années et demie d’études d’infirmier(e)s 
hospitalier(e)s. 

 
 § 6 - L’enseignement secondaire en alternance ou CEFA est organisé 

conformément à l’article 2 bis du décret du 3 juillet 1991 organisant 
l’enseignement secondaire en alternance tel que modifié.  

 
Art. 9.  L’année scolaire débute le dernier lundi du mois d’août et se termine le 

premier vendredi du mois de juillet.  
 

Une semaine complète de cours dispensés aux élèves compte au moins       
28 périodes de 50 minutes sauf dérogation. 

 
Chapitre V : Conditions d’admission et 
inscription 
 

Art. 10.  L’élève, s’il est mineur, est représenté par ses parents ou la personne 
investie de l’autorité parentale. Dans les articles qui suivent, le terme 
"parents" couvrira tout représentant du mineur d’âge. 

 

Art. 11.   
§ 1 -  Un élève peut être inscrit dans une école d’enseignement secondaire de 

plein exercice de la Province de Liège s’il réunit les conditions requises 
par les lois et les règlements pour y entreprendre et poursuivre des 
études. 

 
  Il est interdit d’accepter au niveau du 1er degré l’inscription d’un élève 

inscrit l’année précédente au 1er degré dans une autre école 
d’enseignement secondaire. Le changement d’école n’est autorisé que 
dans les cas précisés dans l’article 2.4.1-1§ 2 et 3 du décret du 03 mai 
2019 portant les livres 1er et 2 du Code de l'enseignement fondamental 
et de l'enseignement secondaire, et mettant en place le tronc commun.   
 
Sans préjudice des articles 1.7.1-36, §4, alinéa 6, 1.7.1-41, §4, alinéa 
3, 1.7.1-46, §3, alinéa 3, 1.7.9-4, 1.7.9-5, 1.7.9-6, 1.7.9-7 et 1.7.9-11 
du décret du 03 mai 2019 portant le code de l’enseignement 
fondamental et de l’enseignement secondaire, tout élève est réputé être 
réinscrit d'année en année dans la même école tant que ses parents ou 
lui-même s'il est majeur ne notifient pas par écrit leur décision de le/se 
désinscrire. 
 
Un élève majeur ne peut être inscrit en troisième ou en quatrième année 
de l'enseignement secondaire ordinaire que pour autant qu'il ait été 
régulièrement inscrit l'année scolaire précédant celle de son inscription 
ou s'il était inscrit dans un DASPA en application du décret du 07 février 
2019 visant à l'accueil, la scolarisation et l'accompagnement des élèves 
qui ne maîtrisent pas la langue de l'enseignement dans l'enseignement 
organisé ou subventionné par la Communauté française. 
 

 § 2 -   Il lui incombe de satisfaire à l’ensemble des obligations administratives 
imposées par le Ministre compétent et par le Pouvoir organisateur et 
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notamment de présenter un dossier administratif complet attestant qu’il 
remplit les conditions légales d’admission et de s’acquitter du paiement 
des droits éventuellement exigibles. 

 
§ 3 - Un élève, porteur d’un diplôme ou d’un certificat d’études obtenu selon 

un régime étranger ou d’une attestation d’études passées et d’examens 
subis dans une école d’un régime étranger, peut être inscrit sous réserve 
de la décision du Ministre compétent sur la reconnaissance de 
l’équivalence des études. 

 
§ 4 - Est un élève libre, celui qui ne répond pas aux conditions légales 

d’admission ou qui ne répond pas aux conditions pour être élève régulier 
ou régulièrement inscrit. Il ne peut prétendre à la sanction des études. 
Il ne peut, en tout état, lui être décerné que des attestations d’études 
"sous réserve" et des attestations de fréquentation, le cas échéant. 
 
La Direction avertit les parents ou l’élève majeur de cette situation par 
un écrit qu’ils lui remettent après y avoir, à leur tour, apposé leur 
signature.  
 
L’inscription d’un l’élève libre est exceptionnelle et doit faire l’objet d’une 
proposition de la Direction, sur avis favorable du conseil d’admission de 
l’année d’étude dans laquelle il souhaite s’inscrire, et de l’accord du 
Collège provincial.  
 
Conformément à l’article 8 du décret 16 mai 2024 relatif à la réduction 
du décrochage scolaire et à la lutte contre l’absentéisme des élèves, à 
partir du 2ème degré, l’élève qui compte, au cours d'une même année 
scolaire, plus de 30 demi-jours d'absence injustifiée est considéré 
comme ne suivant pas effectivement et assidûment les cours, au sens 
de l'article 2, 9°, 10° et 10° bis, de l'arrêté royal du 29 juin 1984 relatif 
à l'organisation de l'enseignement secondaire, et ne peut donc plus 
prétendre à la sanction des études en fin d'année scolaire, sauf décision 
favorable du Conseil de classe selon les modalités définies à l’article 34 
bis du présent règlement.   

Art. 12.  

§1-    La Direction ou son délégué reçoit l’inscription des élèves. Avant de 
prendre l’inscription d’un élève, il porte à la connaissance de l’élève ainsi 
qu’à celle de ses parents, s’il est mineur, le projet éducatif, le projet 
pédagogique de l’Enseignement de la Province de Liège, le projet 
d’école, le règlement général des études, le règlement d’ordre intérieur, 
un document informatif relatif à la gratuité d’accès à l’enseignement 
reprenant au moins la définition de « frais scolaires » mis à disposition 
par les services de la Fédération Wallonie-Bruxelles. 
 
Au moment de l’inscription, l’élève et ses parents, s’il est mineur, signent 
un document pour prise de connaissance de ces projets et règlements, 
officialisant leur adhésion aux objectifs et aux principes définis dans ces 
derniers et validant l’inscription. 
 
La Direction ne peut refuser d’inscrire un élève sur la base d’une 
quelconque discrimination. La Direction n'est pas tenue d'inscrire un 
élève majeur qui a été exclu définitivement d'une école alors qu'il était 
majeur pour l’un des faits visés à l’article 1.7.9-4, § 1er, alinéa 2 du 
décret du 03 mai 2019 précité. Il est par contre tenu d’inscrire un élève 
majeur qui a été exclu définitivement d'une école alors qu'il était majeur 
pour un fait qui n’est pas visé à l’article 1.7.9-4, § 1er , alinéa 2 du décret 
précité, et ce pour autant que l’élève majeur répondent aux conditions 
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visées à l’alinéa 1er  et qu’il signe l'écrit visé à l'article 1.7.7-1, alinéa 5.  
 
Sauf dans l’hypothèse visée à l’article 11, §1er alinéa 4 du présent 
règlement et sans préjudice des conditions d’âge fixées à l’article 6 § 1er  
du décret du 3 juillet 1991 organisant l'enseignement secondaire en 
alternance, il ne pourra refuser l’inscription dans un CEFA d’un élève 
majeur qui n’a pas terminé une 4e année de l’enseignement de 
qualification ou une 6e année de l’enseignement de transition. 
  
Quel que soit le moment de l’année, s’il estime, pour d’autres raisons, 
ne pas pouvoir inscrire un élève, il remet à l’élève ou à ses parents, s’il 
est mineur, une attestation de demande d’inscription dont le 
Gouvernement de la Communauté française fixe le modèle. Celle-ci 
comprend la motivation du refus d’inscription ainsi que l’indication des 
services de l’administration où l’élève majeur peut (ou l’élève mineur et 
ses parents peuvent) obtenir une assistance en vue d’une inscription 
dans une école organisée ou subventionnée par la Communauté 
française ou dans une institution assurant le respect de l’obligation 
scolaire.  
 

   Le refus de réinscription l’année scolaire suivante dans l’école équivaut 
à une exclusion définitive et doit être traité comme telle. Il est notifié au 
plus tard le cinquième jour de l’année scolaire. Sauf en cas de nouvelle 
inscription de l’élève prise avec l’accord du Pouvoir organisateur, le refus 
d’inscription est définitif.  

 
§2-    Sans préjudice du respect des formalités prévues à l'article 1.7.7-16 du 

décret du 03 mai 2019 précité, toute demande d'inscription en première 
année de l'enseignement secondaire ordinaire est actée dans un registre 
électronique mis à disposition des écoles par l'Administration. Y sont 
mentionnés le nom de l'élève, son numéro de formulaire unique 
d'inscription, sa date de naissance, son domicile, la date de la demande 
d'inscription et, le cas échéant, le motif du refus de la demande 
d'inscription. La date de la demande d'inscription visée à l'alinéa 1er est 
la date mentionnée sur l'accusé de réception visée à l'article 1.7.7-18, § 
3 du décret du 03 mai 2019 précité.  
 
Les demandes d’inscription introduites pour un élève dont un frère ou 
une sœur ou tout autre mineur ou majeur vivant effectivement et 
durablement avec lui en raison d’une adoption, d’une recomposition 
familiale ou de toute autre modification de la situation parentale, 
fréquente déjà l’école ou pour un élève dont au moins un des parents 
exerce tout ou partie de sa fonction au sein de l’école sont notamment 
acceptées prioritairement aux conditions fixées aux articles 1.7.7-33 §3 
à 5 du décret du 03 mai 2019 précité. 

 
La Direction de l'école secondaire remet à l'élève majeur ou aux parents 
de l'élève mineur une attestation d'inscription ou de refus d'inscription 
contenant notamment les éléments suivants :  
 

1° l'identification et les coordonnées de l'école secondaire, de son 
Pouvoir organisateur et de la Direction ;  
 
2° l'identification et les coordonnées de l'élève et, le cas échéant de 
ses parents ;  
 
3° le nombre de places totales disponibles en première année de 
l'enseignement secondaire dans l'école ;  
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4° le nombre de places attribuées à l'issue de la période d'inscription 
;  
 
5° le fait que l'inscription est soit acceptée, soit refusée, pour le 
motif qu'aucune place n'a pu lui être attribuée, le cas échéant, la 
position que l'élève occupe sur la liste d'attente et l'indication des 
services de l'administration où l'élève et ses parents peuvent obtenir 
une assistance en vue d'inscrire l'élève dans une école de la 
Communauté française ou dans une institution assurant le respect 
de l'obligation scolaire ;  
 
6° la date à laquelle l'attestation d'inscription est signifiée et remise, 
la signature de la Direction de l'école secondaire et la signature de 
l'élève majeur ou des parents de l'élève mineur. 

 
La Direction de l’école secondaire informe l’élève majeur ou ses parents 

s’il est mineur de l’inscription de l’intéressé ou du fait que son inscription 

est refusée pour le motif qu’aucune place n’a pu lui être attribuée. Dans 

ce dernier cas, la Direction de l’école secondaire communique également 

la position que l’élève occupe dans sa liste d’attente. 

 

Lorsque le refus d'inscription est fondé sur le motif qu'aucune place n'a 

pu lui être attribuée, dès qu'une place redevient disponible au sein de 

l'école, elle est proposée dans l'ordre de la liste d'attente jusqu'à 

épuisement de celle-ci. La proposition émane de la Commission de 

gouvernance des inscriptions pour les élèves qu'elle a placés en liste 

d'attente en application de l'article 1.7.7-28, §§ 2 et 3 du décret du 03 

mai 2019 précité, et de l'école secondaire pour les élèves que cette 

dernière a placés en liste d'attente en application de l'article 1.7.7-22 du 

même décret.  

 
Art. 13.  L’inscription se prend au plus tard le premier jour ouvrable scolaire de 

l’année scolaire. Pour des raisons exceptionnelles et motivées, 
appréciées par la Direction, l’inscription peut être prise au-delà de cette 
date. L’inscription est reçue toute l’année dans l’enseignement en 
alternance et dans l’enseignement spécialisé.  

 
Le choix d’un des cours de religion ou de morale non confessionnelle ou 
de la dispense de suivre un de ces cours, se fait par le biais d’un 
formulaire dûment complété et signé par les parents ou l’élève majeur, 
à remettre à la Direction pour le 1er juin. Lors d’un changement d’école, 
ledit formulaire doit être complété lors de l’inscription dans la nouvelle 
école. Il ne peut être modifié que durant le mois de mai seulement et 
uniquement en vue de l’année suivante. 
 

  L’inscription dans l’enseignement secondaire en alternance, pour être 
valable, est assujettie à des conditions d’âge et de fréquentation scolaire 
que l’élève doit remplir et qui sont définies dans le décret du 3 juillet 
1991 précité.  

 
  L’inscription pour les élèves majeurs n’est valable qu’à la signature d’un 

contrat ou convention reconnu par la Communauté française. 
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Art. 14.  L’introduction d’un recours contre une décision d’exclusion 
communiquée début du mois de septembre ou contre une décision du 
Conseil de classe n’est pas suspensive de la décision prise par l’instance 
concernée et ne dispense pas les parents, dans le cas d’un élève mineur, 
de l’inscrire dans les délais prévus.  

 
Chapitre VI : Régularité des études 
 

Art. 15.  Les élèves doivent suivre ponctuellement et assidûment les activités 
d’enseignement organisées par l’école, et pour lesquelles ils sont 
inscrits, et exécuter correctement et régulièrement l’ensemble des 
tâches que ces activités entraînent.  

   
  Les écoles contrôlent de manière systématique la régularité de la 

fréquentation scolaire des élèves.  
 
 
Art. 15 bis.   Est dans une situation d’absentéisme l’élève qui, bien que régulièrement 

inscrit, s’absente fréquemment des cours sans motif valable.  
 
Art. 16.  § 1 -  L’enregistrement des absences se fait par demi-journées. 
 

Les absences sont consignées dans des registres de fréquentation qui 
sont tenus par l’école et ce, à partir du premier jour ouvrable scolaire de 
l’année scolaire.   
 

 § 2 -  Sont admis comme justifiés les motifs d’absence(s) suivants (article 9, 
de l’arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 22 mai 
2014 portant application des articles 8, § 1er, 20, 23, 31, 32, 33, 37, 47, 
article 50  du décret du 21 novembre 2013 organisant divers dispositifs 
scolaires favorisant le bien-être des jeunes à l’école, l’accrochage 
scolaire, la prévention de la violence à l’école et l’accompagnement des 
démarches d’orientation scolaire et décret du 16 mai 2024 relatif à la 
réduction du décrochage scolaire et à la lutte contre l’absentéisme ) : 

 
1. l’indisposition ou la maladie de l’élève couverte par un certificat 

médical ou une attestation délivrée par un centre hospitalier. 
 

2. la convocation par une autorité publique ou la nécessité pour 
l’élève de se rendre auprès de cette autorité qui lui délivre une 
attestation. 

 
3. le décès d’un parent ou allié de l’élève, au premier degré ; 

l’absence ne peut dépasser quatre jours. 
 

4. le décès d’un parent ou allié de l’élève, à quelque degré que ce 
soit, habitant sous le même toit que l’élève ; l’absence ne peut 
dépasser deux jours. 

 
5. le décès d’un parent ou allié de l’élève, du 2e au 4e degré, 

n’habitant pas sous le même toit que l’élève ; l’absence ne peut 
dépasser un jour.  

 
6. la participation des élèves reconnus comme sportifs de haut 

niveau, espoirs sportifs ou partenaires d'entraînement, visés à 
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l'article 12, §1er du décret du 8 décembre 2006 visant 
l'organisation et le subventionnement du sport en Communauté 
française à des activités de préparation sportive sous forme de 
stages ou d'entraînement et de compétition. Le nombre total 
d’absences justifiées ne peut dépasser 30 demi-jours par année 
scolaire, sauf dérogation accordée par le Ministre. 

 
7. la participation des élèves, non visés au point 6, à des stages ou 

compétitions organisées ou reconnues par la Fédération sportive 
à laquelle ils appartiennent. Le nombre total d’absences justifiées 
ne peut dépasser 20 demi-jours par année scolaire. 

 
8. la participation des élèves, non visés aux deux points précédents, 

à des stages, évènements ou activités à caractère artistique 
organisés ou reconnus par la Communauté française. Le nombre 
total d'absences justifiées ne peut dépasser 20 demi-jours par 
année scolaire. 

 

9. la participation de l'élève à un séjour scolaire individuel reconnu 
par la Communauté française. 

 

En ce qui concerne les absences visées aux points 6, 7, et 8, la durée 
de l'absence doit être annoncée à la Direction au plus tard une 
semaine avant le stage, l'évènement ou l'activité à l'aide de 
l'attestation de l'organisme compétent ou de la fédération sportive 
compétente à laquelle est jointe, si l'élève est mineur, une 
autorisation parentale.  

 
§3 -  Sont également considérées comme des absences justifiées les demi-

jours durant lesquels :  

 
1. L’élève a été placé dans une institution relevant du secteur de l’Aide 

à la jeunesse ou de la Santé avant son inscription en cours d’année 
scolaire dans l’enseignement obligatoire, à condition qu’il produise 
une attestation indiquant qu’il a répondu à l’obligation scolaire pour 
cette période ; 

 
2. L’élève a suivi une formation en alternance organisée par l'Institut 

wallon de formation en alternance et des indépendants et des 
petites et moyennes entreprises (IFAPME), par le Service Formation 
P.M.E créé au sein des Services de la Commission communautaire 
française (SFPME), ou par un opérateur de formation assimilé en 
Région flamande, avant son inscription en cours d’année scolaire 
dans l’enseignement de plein exercice ; 

 

3. L’élève a été inscrit en enseignement à domicile avant son 
inscription en cours d’année scolaire dans une école organisée ou 
subventionnée par la Communauté française ; 

 

4. L’élève a été inscrit dans l’enseignement supérieur ou 
l’enseignement de promotion sociale, avant son inscription en cours 
d’année scolaire dans l’enseignement obligatoire (école organisée 
ou subventionnée par la Communauté française) ; 

 

PV - Conseil provincial du 3 juillet 2025 Page 117 sur 222



10 

 

5. L’élève a été inscrit dans une forme d’enseignement, section, ou 
orientation d’études appartenant à une année d’études dans laquelle 
il n’aurait pas dû être inscrit, avant son inscription en cours d’année 
scolaire dans l’année d’études pour laquelle il remplit les conditions 
d’admission pour être considéré comme élève régulier ; 

 

6. L’élève a été exclu de son école avant d’être inscrit en cours d’année 
scolaire dans une autre école d’enseignement obligatoire ; 

 

Les demi-jours d’absence accumulés entre le dernier jour de 
fréquentation d’une école visée aux points 1, 2, ou 4, ou le dernier 
jour de suivi d’un enseignement à domicile, et le jour de l’inscription 
effective de l’élève dans sa nouvelle école, ne sont pas considérés 
comme des absences justifiées. 
 

7. L’élève inscrit dans une école secondaire ordinaire de plein exercice 
en cours d’année scolaire, dans le respect des conditions 
d’admission, est considéré en absence justifiée pour la période 
précédant l’inscription, à condition qu’il produise une attestation de 
fréquentation indiquant qu’il a répondu à l’obligation scolaire durant 
cette période ; 

 
8. Est également considéré en absence justifiée, l’élève qui s’inscrit en 

cours d’année scolaire dans une année d’études pour laquelle il ne 
répondait pas aux conditions d’admission en début d’année scolaire. 
Une attestation de fréquentation est délivrée à l’élève pour la 
période jusqu’à laquelle il a fréquenté une autre année d’études ; 

 
Les demi-jours d’absence accumulés entre la date de l’attestation de 
fréquentation visée aux points 7 et 8, et le jour de l’inscription effective de 
l’élève dans sa nouvelle école ou son retour dans son école, ne sont pas 
considérés comme des absences justifiées. 

 
Les motifs justifiant l'absence, autres que ceux définis aux § 2 et 3 sont 
laissés à l'appréciation de la Direction pour autant qu'ils relèvent de cas de 
force majeure ou de circonstances exceptionnelles liées à des problèmes 
familiaux, de santé mentale ou physique de l'élève ou de transports. 
L'appréciation doit être motivée et conservée au sein de l'école. Dans le 
respect de l’alinéa précèdent, dans l'enseignement secondaire, le nombre 
maximum de demi-journées d’absence qui peuvent être motivées par les 
parents ou l’élève majeur ne peut être supérieur à seize au cours d’une 
année scolaire.  Ce nombre est fixé dans le règlement d’ordre intérieur. 

 
 § 4–  Toute absence doit faire l’objet d’une justification écrite parvenue à la 

Direction ou à son délégué : 
 

1. Dans les cas visés au § 2, les documents justificatifs doivent être 
remis au plus tard le lendemain du dernier jour d’absence si 
l’absence ne dépasse pas trois jours et au plus tard le quatrième 
jour d’absence dans les autres cas 
 

2. Toutefois, toute absence à un examen ou à une épreuve de 
qualification doit être justifiée par un certificat médical ou une 
attestation officielle (décès, etc...). 

 
3. En cas d’absence en stage, l’élève prévient immédiatement 

l’école et le lieu de stage. 
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4. A partir de la quatrième absence de moins de trois jours pour 
maladie au cours de la même année scolaire, la Direction peut 
exiger la production d’un certificat médical pour toute absence 
ultérieure. 

 
La Direction notifie aux parents ou à l’élève majeur les absences qui 
n’ont pas fait l’objet d’une justification dans le délai susvisé. Si l’absence 
n’est pas justifiée dans les délais imposés, elle sera considérée comme 
injustifiée.  
 

Art. 17.  
§ 1- Pour tous les élèves, est considéré comme demi-jour d’absence 

injustifiée l'absence non justifiée de l'élève pendant quatre périodes 
complètes de cours comptabilisées sur un même demi-jour de cours ou 
sur plusieurs demi-jours de cours distincts au cours de l'année scolaire. 
 
Toute absence non justifiée inférieure à la durée ainsi fixée, n’est pas 
considérée comme une absence, mais comme un retard et est 
sanctionnée comme tel en application du règlement d’ordre intérieur. 
 

§ 2- Lorsqu’il ressort du contrôle de la fréquentation scolaire, qu’un élève a 
atteint neuf demi-jours d’absence injustifiée au cours de l’année 
scolaire, les Services du Gouvernement adressent un courrier aux 
parents de l’élève mineur ou à l’élève lui-même s’il est majeur (article 
1.7.1-28 du décret du 03 mai 2019 précité).  
 
Ce courrier attire l'attention des parents de l’élève mineur ou de l’élève 
lui-même s’il est majeur sur les conséquences possibles d'une 
prolongation des absences, notamment en termes de sanction des 
études, et, s'agissant de l'élève mineur, rappelle les termes de 
l'obligation scolaire.  
 
Lorsqu’un élève a atteint neuf demi-jours d'absence injustifiée au cours 
de l'année scolaire précédente et que l'élève comptabilise à nouveau des 
demi-jours d'absence injustifiée au cours de l'année scolaire en cours, 
les Services du Gouvernement n'adressent pas de nouveau courrier aux 
parents de l'élève mineur ou à l'élève lui-même s'il est majeur. 
 
 

 §3-  La Direction convoque l'élève et, s'il est mineur, ses parents à un 
entretien au plus tard lorsque cet élève atteint 12 demi-jours d'absence 
injustifiée au cours de l'année scolaire. 

 
  Cet entretien vise à rappeler à l'élève et, s'il est mineur, à ses parents 

leurs responsabilités au regard des dispositions relatives aux absences 

injustifiées, à les sensibiliser sur les conséquences négatives de 

l'absentéisme et à entamer avec eux un dialogue pour envisager les 

moyens et actions visant à prévenir ou à remédier à ces absences 

injustifiées.  

 
  A défaut de présentation à la convocation, la Direction, ou un membre 

de l'équipe éducative qu'il désigne, prend contact avec les parents de 
l'élève mineur ou avec l'élève majeur ou se présente au domicile ou au 
lieu de résidence de l'élève.  
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  Par dérogation à l'alinéa 1er de ce paragraphe, lorsqu'un élève a atteint 
12 demi-jours d'absence injustifiée au cours de l'année scolaire 
précédente, la Direction convoque cet élève et, s'il est mineur, ses 
parents à un entretien dès que l'élève atteint cinq demi-jours d'absence 
injustifiée au cours de l'année scolaire en cours. 

 

  § 4-  A partir du deuxième degré de l'enseignement secondaire ordinaire et 
spécialisé de forme 4, l'élève qui compte, au cours d'une même année 
scolaire, plus de 30 demi-jours d'absence injustifiée est considéré 
comme ne suivant pas effectivement et assidûment les cours, au sens 
de  l'article 2, 9°, 10° et 10° bis, de l'arrêté royal du 29 juin 1984 relatif 
à l'organisation de l'enseignement secondaire, et ne peut donc plus 
prétendre à la sanction des études en fin d'année scolaire, sauf décision 
favorable du Conseil de classe.  

 
   Dans ce cas, la Direction informe par écrit ses parents, ou l'élève lui-

même s'il est majeur, des conséquences de ce dépassement sur la 
sanction des études. 

 
   Pour l'application de l'alinéa 1er, les demi-jours d'absence injustifiée 

relevés dans l'enseignement ordinaire de plein exercice ne sont pas pris 
en compte lorsqu'un élève s'inscrit dans l'enseignement spécialisé ou 
dans l'enseignement secondaire en alternance au cours de la même 
année scolaire. 

 
   Entre le 15 et le 31 mai, le Conseil de classe prend la décision d'autoriser 

ou non l'élève régulièrement inscrit visé au paragraphe 1er à présenter 
les examens de fin d'année scolaire pour prétendre à la sanction des 
études. Le Conseil de classe motive sa décision en se basant uniquement 
sur la situation de l'élève à ce moment de l'année scolaire. La décision 
du Conseil de classe est immédiatement notifiée, par écrit, aux parents 
ou à l'élève lui-même s'il est majeur. Le pilote visé à l'article 1.7.1-31, 
§2, alinéa 1er, 1°, fournit tout élément de nature à éclairer le Conseil de 
classe. La décision de ne pas admettre l'élève à la sanction des études 
ne constitue pas une attestation d'orientation C, telle que définie à 
l'article 23, §2, 3°, de l'arrêté royal du 29 juin 1984 précité. 

 
La Direction transmet au Gouvernement, pour le dernier jour de l’année 
scolaire de chaque année scolaire, la liste des élèves ayant dépassé les 
30 demi-jours d'absence injustifiée au cours de l’année scolaire et pour 
lesquels le Conseil de classe les a autorisés à présenter les examens de 
fin d’année pour prétendre à la sanction des études.  
 
L'élève qui dépasse les 30 demi-jours d'absence injustifiée après le 31 
mai peut prétendre à la sanction des études, sans décision préalable du 
Conseil de classe. 

 
§ 5-   Les dossiers des élèves mineurs soumis à l'obligation scolaire et ne 

présentant pas suffisamment de garanties au niveau de la fréquentation 
scolaire régulière de l'école dans lequel ils sont dument inscrits sont 
envoyés par les Services du Gouvernement au Procureur du Roi. 

 
Art. 18.  Des dispenses de suivre le cours d’éducation physique, délivrées dans 

les conditions arrêtées par le Gouvernement de la Communauté 
française, peuvent être accordées pour des raisons médicales. 

 
Les élèves qui obtiennent ces dispenses doivent être présents lors des 
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séances de cours d’éducation physique : un travail relatif au cours leur 
sera donné et sera soumis à évaluation. 
 

Chapitre VII : Méthode et qualité du travail 
scolaire 
 
Art. 19. Les tâches scolaires que l’élève accomplit sont adaptées à son niveau 

d’études, dans le cadre des objectifs généraux définis au chapitre II.  
 

Le travail scolaire de qualité implique notamment les exigences 
suivantes : 
 
1. satisfaire volontairement aux demandes institutionnelles en 

respectant :   
• les règles fixées par le Pouvoir organisateur et l'équipe éducative 

;   
• les horaires ;   
• les échéances et les délais ;  
• les consignes données sans exclure le sens critique.  

 

2. développer une méthode de travail contribuant à la compréhension 
de but des apprentissages, développer un sentiment d'efficacité 
personnelle et témoigner de l'intérêt pour les savoirs enseignés ; 

 
3. accepter l'appartenance à un groupe en ce compris :   

• le respect des adultes et des autres élèves ;  
• la capacité à s'intégrer dans une équipe et à œuvrer 

solidairement à l'accomplissement d'une tâche.  
 
4. participer activement aux activités scolaires en montrant de l'écoute, 

de l'implication, de la prise d'initiative, de l'engagement et du sens 
des responsabilités. 
 

Art. 20.  Selon l’orientation et le niveau d’études, l’élève doit : 
 

• participer aux leçons collectives ; 
• exécuter des travaux individuels ou de groupe, à caractère 

théorique ou pratique, oral ou écrit ; 
• exécuter des travaux à domicile ; 
• participer aux évaluations (interrogations, contrôles, bilans, 

examens, épreuves de qualification) ; 
• participer à des stages et aux activités qui en découlent. 
 

Art. 21.  En début d’année scolaire, l’élève est informé par chaque professeur des 
exigences en rapport avec : 

 
• les objectifs de son cours, en conformité avec le programme ; 

• les compétences, les savoirs et les savoirs- faire à maîtriser ; 

• les moyens d’évaluation utilisés ; 

• les critères de réussite ; 

• les modalités de remédiation ; 

• le matériel scolaire nécessaire à chaque heure de cours. 
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Art. 22.   
§ 1 - Un prêt des livres est organisé par l’Enseignement de la Province de 

Liège dans chaque école. Les supports pédagogiques sont remis aux 
élèves en début d’année scolaire moyennant le paiement d’une 
participation financière annuelle dont le montant est fixé par le Pouvoir 
Organisateur (communiquée à l’inscription ou à la réinscription de 
l’élève) et d’une caution remboursable après retour des manuels en bon 
état. 

  Hormis les cas de seconde session, tous les manuels doivent être 
retournés en fin d’année scolaire selon les modalités spécifiées par 
l’école, préalablement au remboursement de la caution qui se fera 
exclusivement par voie bancaire.  

 
§2 -  Dans le cadre du développement des nouvelles technologies, 

l’Enseignement de la Province de Liège propose, progressivement, à ses 
élèves, dès le 1er degré, du matériel informatique dans les conditions 
prévues dans une convention entre le Pouvoir Organisateur, les parents 
ou l’élève lui-même s’il est majeur.  

 
§ 3 - Les travaux à domicile doivent pouvoir être réalisés sans l’aide d’un 

adulte. Si des documents ou des ouvrages de référence doivent être 
consultés, l’école s’assure que chaque élève pourra y avoir accès, 
notamment dans le cadre des bibliothèques publiques. 

 
Art. 23.  Le journal de classe constitue un outil de gestion du travail scolaire et 

de son suivi tout autant qu’un instrument de liaison permanente avec 
les parents. 

 
Il doit être consulté chaque jour et signé au moins chaque semaine par 
les parents de l’élève mineur. 
 

Art. 24.  L’élève assure la conservation de son journal de classe, ses cahiers, 
notes de cours, épreuves et travaux, année après année, pendant une 
période de trois ans suivant la fin des études secondaires. L’école se 
charge de la conservation des épreuves et des bilans, année après 
année, pendant une période de cinq ans. 

 

Art. 25.  

§ 1 -    Les activités pédagogiques extérieures s’inscrivent dans le respect des 
valeurs du Projet éducatif de l’Enseignement de la Province de Liège et 
dans le cadre du Projet d’école. Elles font l’objet d’une préparation, d’une 
exploitation en classe et d’une évaluation. 

 
 § 2 -  Les activités pédagogiques extérieures revêtent soit un caractère 

obligatoire, soit un caractère facultatif. Les activités obligatoires 
comprennent les stages, et les visites ou activités qui, dans le cadre du 
programme des cours, permettent, l’observation et l’analyse concrète 
dans des domaines définis pour chaque degré. 

 
 § 3 -  Ces activités sont organisées dans le respect du prescrit légal fixé par le 

Gouvernement de la Communauté française.  
 
 § 4-  Un maximum d’élèves doit pouvoir participer aux activités extérieures. 

Celles-ci ne peuvent avoir pour effet de marginaliser les élèves n’y 
participant pas. La prise en charge de ces derniers, par l’école, doit être 
valorisante et les activités qui leur sont proposées doivent être 
complémentaires à celles des partants. 
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§ 5 - Les élèves et les accompagnants participant à une activité s’inscrivant 

dans le cadre de la formation sont couverts par l’assurance scolaire. 
Toute autre activité nécessite une couverture spécifique. 

 
 § 6 - Toute activité extérieure organisée en Belgique ou à l’étranger sera 

subordonnée, pour les mineurs d’âge, à une autorisation parentale 
signée et légalisée pour les activités à l’étranger et à une vérification de 
la conformité des titres d’identité nécessaires à la libre circulation des 
personnes mineures et majeures hors frontières belges même si le 
caractère obligatoire de l’activité a été accepté à l’inscription par 
l’approbation du Projet d’école. 

 
Chapitre VII bis : Organisation et Evaluation des 
stages 
 
Art.25 bis. En vertu du décret du 5 décembre 2013 modifiant les grilles-horaires 

dans la section de qualification de l’enseignement secondaire ordinaire 
de plein exercice et organisant les stages dans l’enseignement 
secondaire ordinaire de plein exercice et dans l’enseignement secondaire 
spécialise de forme 3 et de forme 4 tel que modifié, les stages sont 
définis comme des périodes d'immersion en milieu professionnel, 
individuelle ou en très petits groupes de moins de 6 élèves, organisées 
principalement aux 2e et 3e degrés de l'enseignement secondaire 
ordinaire de plein exercice. 

 
Art. 25 ter. En dehors des options de base groupées pour lesquelles un profil 

de certification a été arrêté par le Gouvernement, les stages sont 
obligatoires dans les options déterminées par celui-ci. (Article 5 § 3 du 
décret du 5 décembre 2013 précité). 

    
    Dans le cadre de son projet d'école, visé à l'article 1.5.1-5 du décret du 

03 mai 2019 précité, chaque école peut également organiser des stages 
dans les options de base groupées, dans lesquelles le Gouvernement ne 
les a pas rendus obligatoires. 

 
Art. 25 quater. 

   Les stages font partie intégrante de la formation de l’élève ; ils 
interviennent dans le processus d’évaluation des élèves. Ils sont 
obligatoires dès lors qu’ils sont organisés par l’école. 

 
Dans des cas exceptionnels, notamment lorsqu'un élève connaît des 
problèmes physiques, sociaux ou psychologiques de nature passagère, 
le Conseil de classe peut reporter les stages d'un élève à une période 
plus favorable pour lui. Si le report n'est pas possible, le conseil de classe 
peut dispenser l'élève de tout ou partie du stage. Dans les deux cas, le 
Conseil de classe établit un document motivant sa décision et décrivant 
les modalités de remplacement. 
 
 
 

Art.25 quinquies.  

Le choix des lieux de stage doit répondre aux objectifs de formation. Il 
faut tenir compte notamment de : 
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1. l'aptitude du milieu professionnel à fournir un éventail de travaux de 

caractère formatif sur le plan professionnel ; 
 

2. la capacité du milieu professionnel de désigner en son sein un tuteur 
présentant les qualités requises pour l'accompagnement du 
stagiaire, telles que définies par le profil de fonction ;  

 

3. la capacité d'accueil du milieu professionnel en matière de nombre 
de stagiaires ; 

 

4. les expériences antérieures de collaboration positive avec l’école. 
 

   Les stages ne peuvent pas être organisés chez les membres du corps 
professoral, leur conjoint ou leurs parents, ni chez les parents du 
stagiaire jusqu'au 3e degré ni chez les cohabitants et/ou personnes 
vivant sous le même toit, sauf dérogation accordée par le Ministre qui a 
l'enseignement obligatoire dans ses attributions. 

 
Art. 25 sexies. 

   L'équipe éducative assure une préparation des élèves à la recherche de 
lieux de stage et les soutient dans leur recherche. Cela implique 
notamment qu'elle fournisse aux élèves une liste de lieux de stage 
possibles, même si l'élève peut proposer lui-même d'autres lieux qui 
répondent aux critères précisés par l'équipe éducative.  
L'élève ne pourra pas être tenu pour responsable de l'absence de lieu de 
stage, sauf si le Directeur a pris une mesure disciplinaire d'exclusion du 
lieu de stage à l'égard de l'élève et qu'il n'a pas été possible de lui 
retrouver un autre lieu de stage. 
 
Dans le cas où une école peine à trouver des lieux de stage en suffisance, 
le Pouvoir organisateur en informe, selon des modalités fixées par le 
Gouvernement : 

 
1. l'Instance de pilotage inter-réseaux de l'enseignement qualifiant 
(IPIEQ - Chambre Enseignement) concernée, visée par l'article 4, § 1er 
du décret du 30 avril 2009 relatif à la création d'instances de pilotage 
inter-réseaux de l'enseignement qualifiant (IPIEQ) et à l'octroi 
d'incitants visant un redéploiement plus efficient de l'offre 
d'enseignement qualifiant ; 

 
2. les Services du Gouvernement concernés. 
 
Pour les options de base groupées dans lesquelles des stages ont été 
rendus obligatoires par le Gouvernement, le Pouvoir organisateur peut 
introduire des demandes de dispense conformément aux modalités 
fixées dans le décret du 5 décembre 2013 précité. 

 
 Chapitre VIII : Organisation de l’évaluation et 

passage de classe 
 
Art. 26.  L’élève est suivi, conseillé et évalué dans son processus d’apprentissage 

par chaque professeur d’une part et par l’ensemble des professeurs de 
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la classe d’autre part. 
 

  L’évaluation est formative ou sommative. 
 
L’évaluation formative conseille et aide l’élève. 
 
Elle permet au professeur d’identifier les causes de la difficulté d’un 
apprentissage et elle informe l’élève sur ses points forts et ses points 
faibles pour le guider dans ses apprentissages. L’évaluation formative 
s’exerce dans un espace de dialogue professeur-élève, mais elle est 
aussi généralement communiquée par la voie du journal de classe, du 
dossier d’apprentissage ou de tout autre document spécialement élaboré 
à cet effet. 
 
L’évaluation sommative dresse périodiquement le bilan des 
connaissances de l’élève et fait le point sur sa situation par rapport aux 
apprentissages. 
L’évaluation sommative est communiquée par la voie du bulletin 
scolaire. 
 
En fin de degré ou de cycle, l’évaluation sommative devient certificative 
et permet de délivrer une certification. 
 
Les évaluations sommatives ne peuvent pas être organisées durant les 
cinq jours ouvrables scolaires qui suivent la fin d'une des périodes de 
vacances. 
 

Art. 27.  Les contacts entre les parents et le personnel pédagogique garantissent 
le suivi du cursus scolaire, des remédiations et des choix d’orientation. 
Ils sont organisés : 

 
• systématiquement, pour les trois premiers degrés de 

l’enseignement secondaire, lors de deux rencontres annuelles au 
moins, sous la forme de "réunion de parents" ; 

• sur la base de rendez-vous. 
 

Art. 28.  L’évaluation s’appuie sur : 
 

• l’observation du travail de l’élève en classe, au laboratoire, à l’atelier ; 
• les travaux oraux ou écrits en classe ; 
• les travaux à domicile ; 
• les interrogations orales ou écrites ; 
• les pièces, les réalisations pratiques ; 
• les stages et rapports de stage ; 
•  les contrôles ; 
•  les bilans ; 
•  les examens ; 
•  les épreuves de qualification pour les années sanctionnées par un 

certificat de qualification. 
 

Art. 29.  Les examens écrits et oraux sont organisés selon un horaire particulier 
correspondant au degré d’études. Les épreuves de qualification sont 
organisées à l’horaire normal. Les épreuves de qualification en 4ème 
année ne peuvent pas être organisées avant les vacances d’hiver.  

 
L’organisation des examens, les délibérations des Conseils de classe et 
les réunions avec les parents ne peuvent entraîner une suspension des 
cours supérieure à dix-huit jours au 1er degré de l’enseignement 
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secondaire, et vingt-sept jours aux autres degrés. 
 

L’organisation des examens oraux ne peut être validée que si ceux-ci se 
déroulent devant un Jury dont la composition est définie dans le Projet 
d’école. 
 

Art. 30.  L’année scolaire est divisée en trois périodes variables entre 10 et 13 
semaines : 

 
• de la rentrée scolaire à décembre ; 
• de décembre à mars ; 
• de mars à juin. 
 
Dans les trois degrés, les bulletins sont remis : 
 
• en décembre, pour la première période ; 
• en mars, pour la deuxième période ; 
• début juillet pour la troisième période et les examens de juin. 
 
Les bulletins sont remis aux élèves. Ils sont signés obligatoirement par 
l’élève majeur ou par les parents de l’élève mineur. 
 
Au terme de l’année scolaire, les bulletins doivent être retirés à l’école 
au moment fixé, par l’élève ou ses parents. Aucun bulletin ne sera 
transmis par voie postale. 
 

Art. 31.   Pour chaque cours de la formation commune, des options de base 
simples et des options de base groupées pour les sections non 
qualifiantes, le professeur donne une appréciation concernant les 
apprentissages sous la forme d’une notation chiffrée, de 0 à 20. Au 2ème 
degré et 3ème degré de l’enseignement secondaire général et de 
l’enseignement technique de transition, les différentes disciplines 
composant le cours de sciences font l’objet d’une cotation séparée.  

 
Les annotations chiffrées sont en rapport avec les niveaux de 
compétence: 
 
• de 16 à 20:  l’élève atteint un niveau de compétence très élevé ; 
 
• de 11 à 15:  l’élève atteint le seuil de compétence nécessaire pour 

poursuivre avec succès ses études dans la matière 
concernée ; 

 
•  10 :  l’élève atteint le seuil de compétence minimal 

suffisant pour poursuivre ses études dans la matière 
concernée ; 

 
•  de 7 à 9:  l’élève n’atteint pas le niveau de compétence 

suffisant, mais un effort immédiat devrait permettre 
de retrouver ce niveau ; 

 
• de 0 à 6:  l’élève n’atteint absolument pas le seuil de 

compétence minimum. 
 

   Une note inférieure à 10/20 doit faire l’objet d’une motivation précise. 
    
   Pour les options correspondant à un profil de formation défini 

conformément à l'article 6 du décret du 27 octobre 1994 organisant la 
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concertation pour l'enseignement secondaire ou un profil de certification, 
les épreuves de qualification tiennent lieu de vérification des 
compétences acquises dans la formation qualifiante. Ces épreuves sont 
obligatoires pour tous les élèves. 

  
   Les épreuves de qualification sanctionnent l’ensemble des compétences 

du profil de formation ou de certification. 
 
   Les cours de l’option ne sont plus évalués séparément, mais globalement 

lors des épreuves de qualification. 
 
   L’appréciation globale de l’épreuve de qualification figurera sur le 

bulletin. La réussite est précisée par une des trois mentions suivantes : 
« très bien acquis, bien acquis ou acquis de façon satisfaisante ». 
L’échec est précisé par la mention « non acquis ». La grille critériée 
d’évaluation sera communiquée et conservée dans le dossier 
d’apprentissage de l’élève. 

 
   Au terme de la formation, sur la base des résultats obtenus, le Jury de 

qualification accordera le certificat de qualification ou non. Le résultat 
sera noté sur le bulletin. 

                                                 
Art. 32.  L’attitude face au travail, compétence transversale, est distinguée de la 

discipline ou respect des règles et règlements. 
L’attitude face au travail concerne tous les comportements entraînant 
des résultats positifs ou négatifs sur le travail scolaire, tels que l’activité 
en classe, la réalisation des travaux à domicile, l’ordre, l’organisation et 
la planification du travail, la coopération aux travaux de groupe. 
 
Les faits positifs et négatifs relatifs à l’attitude face au travail sont 
consignés dans les pages prévues à cet effet dans le journal de classe. 
A l’issue de chaque période et en fin d’année, une note d’attitude face 
au travail sur 20 est décidée collégialement par les membres du Conseil 
de classe sur la base des remarques figurant au journal de classe. Lors 
de la délibération de juin, la note « Echec » en attitude face au travail 
peut interdire le passage de classe dans l’année supérieure ou 
l’obtention d’une certification. 
 

Art. 33.  La présence aux examens et aux épreuves de qualification est 
obligatoire. 
Si l’absence est justifiée (par un certificat médical, une déclaration 
d’accident, la déclaration du décès d’un proche ou un événement 
exceptionnel apprécié par le Directeur), les épreuves peuvent être 
organisées ultérieurement. 
Si l’absence est injustifiée, une sanction disciplinaire pourra être décidée 
et une note inférieure à 10/20 sera appliquée pour l’attitude face au 
travail.  
 

Art. 34.  Le Conseil de classe peut subordonner le passage de classe à la réussite 
des examens de seconde session Sans préjudice de la décision de 
passage dans la classe supérieure, le Conseil de classe peut proposer 
des travaux de vacances individualisés destinés à combler des lacunes 
précises et à donner des possibilités de poursuivre avec réussite l’année 
scolaire suivante. Ces travaux doivent faire l’objet d’une évaluation par 
le(s) professeur(s) concerné(s) et d’une communication à l’élève. 

 
Art 34 bis A partir du deuxième degré de l'enseignement secondaire ordinaire et 

spécialisé de forme 4, en ce qui concerne l'élève qui compte, au cours 
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d'une même année scolaire, plus de 30 demi-jours d'absence injustifiée 
et qui ne satisfait dès lors plus à l’obligation de fréquenter effectivement 
et assidûment les cours, il appartient au Conseil de classe entre le 15 et 
le 31 mai, d’autoriser ou non l'élève concerné à présenter les examens 
de fin d'année scolaire pour prétendre à la sanction des études. Le 
Conseil de classe motive sa décision en se basant uniquement sur la 
situation de l'élève à ce moment de l'année scolaire. La décision du 
Conseil de classe est immédiatement notifiée, par écrit, aux parents ou 
à l'élève lui-même s'il est majeur. Le pilote visé à l'article 1.7.1-31, §2, 
alinéa 1er, 1°, fournit tout élément de nature à éclairer le Conseil de 
classe. La décision de ne pas admettre l'élève à la sanction des études 
ne constitue pas une attestation d'orientation C, telle que définie à 
l'article 23, §2, 3°, de l'arrêté royal du 29 juin 1984 précité. 

 
 L'élève qui dépasse les 30 demi-jours d'absence injustifiée après le 31 

mai peut prétendre à la sanction des études, sans décision préalable du 
Conseil de classe. 

 
Art. 35.  Pour la délibération de juin, les conditions générales de réussite sont : 
 

• avoir obtenu la note « Réussi » à la note globale d’attitude face au 
travail ; 

• avoir obtenu la note « Réussi » à la note globale de chacun des cours 
de la formation commune et aux épreuves de qualification. 

 
Pour la délibération de la seconde session, la condition générale de 
réussite est d’avoir obtenu la note « Réussi » dans chacune des branches 
soumises à examen et aux épreuves de qualification.  
Les décisions des Conseils de classe sont communiquées dès la fin des 
délibérations. 
 

Art. 36.  Les décisions relatives au passage, de classe ou de cycle, et à la 
délivrance des diplômes, certificats (sauf certificat de qualification), et 
attestations de réussite au sein d’une école sont de la compétence du 
Conseil de classe qui tient compte des acquis et des compétences de 
l’élève dans un contexte d’évaluation continue.  

 
  Au 1er degré, le Conseil de Classe élabore un plan individualisé 

d’apprentissage (PIA) à l’intention de tout élève du 1er degré qui connaît 
des difficultés dans l’acquisition des compétences attendues. Le PIA 
énumère les objectifs particuliers à atteindre durant une période fixée. 
Il prévoit des activités de remédiation, de remise à niveau ou de 
structuration des acquis, de construction d’un projet scolaire. Il précise 
les modalités organisationnelles instaurées pour les atteindre. 

 
  Le PIA évolue en fonction des observations de Conseil de Classe, il 

pourra dès lors être attribué, ajusté ou suspendu à tout moment.  
 

  Chaque élève bénéficiant d’un PIA se voit désigner un référent parmi les 
membres du Conseil de Classe ou des enseignants, surveillants-
éducateurs et agents du PMS opérants au 1er degré. Ce référent est 
chargé de l’encadrement individuel et/ou collectif des élèves qui 
bénéficient d’un PIA.    

   
Le Conseil de classe formule des suggestions utiles pour une poursuite 

optimale de la scolarité de l’élève à partir de l’état des lieux des 
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compétences acquises et des compétences restant à acquérir repris dans 

le dossier d’apprentissage.   

En outre, dans l’enseignement spécialisé, la décision d’inscription dans 
une forme et le passage d’une forme d’enseignement à une autre sont 
également de la compétence du Conseil de classe.  
 
Dans les années sanctionnées par un certificat de qualification 
conformément à l’article 26 de l’arrêté royal du 29 juin 1984 précité, le 
Conseil de classe délibère de la réussite de l’année en tenant compte 
des compétences acquises dans le cadre des cours généraux et de 
l’ensemble de la formation qualifiante.  

 
En fin de sixième ou de septième année, les élèves qui n’ont pas obtenu 
une ou plusieurs des certifications suivantes : certificat de qualification 
ou certificat d’enseignement secondaire supérieur, ne sont pas admis à 
reprendre leur sixième ou leur septième mais sont admis d’office dans 
un dispositif de fin de parcours complémentaire. Chaque école concernée 
est tenue de l’organiser. 
 
Le Conseil de Classe établit pour chaque élève concerné un programme 
spécifique de soutien aux apprentissages (PSSA) qui lui permet, en 
fonction de la certification qu’il vise, d’atteindre la maîtrise des 
compétences.    
 
Le Conseil de classe fixe la durée prévue de la fréquentation du dispositif 
de fin de parcours complémentaire ; il peut rajuster cette durée en cours 
d’année selon les nécessités.  Le dispositif de fin de parcours 
complémentaire peut s’étaler d’une semaine à toute l’année scolaire 
jusqu’à la fin de l’année scolaire maximum.  
 
L’horaire de l’élève doit comporter minimum 20 périodes/semaine avec 
un maximum de 36 périodes/semaine.  
 
Le Conseil de classe établit un programme de soutien spécifique aux 
apprentissages pour chaque élève qui intègre une 4ème année 
complémentaire. Pour ce faire, il se base sur l’état des lieux des 
compétences acquises et des compétences restant à acquérir ou à 
perfectionner. Ce programme est directement intégré au dossier 
d’apprentissage.  
   
Le Conseil de classe est présidé par la Direction ou son délégué et 
comprend tous les membres du personnel enseignant en charge de 
l’élève, y compris le professeur de religion ou de morale non 
confessionnelle et de philosophie et de citoyenneté.   Un membre du 
centre psycho-médico-social ainsi que les éducateurs concernés peuvent 
y assister avec voix consultative.  
 
Le Conseil de classe fonde ses appréciations sur les informations qu’il 
est possible de recueillir sur l’élève. Selon les cas, ces informations 
peuvent concerner : les études antérieures, les résultats d’épreuves 
organisées par les professeurs, les résultats des épreuves de 
qualification, des éléments contenus dans le dossier d’apprentissage, 
dans le dossier scolaire ou communiqués par le centre psycho-médico-
social, des entretiens éventuels avec l’élève et ses parents. 
 

Art. 37.   
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§ 1-  Les Conseils de classe ont lieu, en cours d’année, en fin de chaque 
période. En 1ère année, un Conseil de Classe est en outre organisé avant 
le 15 octobre. 

 
   Les Conseils de classe de délibération ont lieu en juin et août.  
 
 § 2- Le Conseil de classe décide souverainement. Ses décisions ne peuvent 

être contestées que dans le cadre d’une procédure de recours. 
 
 § 3- Le Conseil de classe délibère à huis clos, sous le principe de la 

confidentialité des débats. 
 
 § 4-  Les décisions du Conseil de classe sont collégiales. Elles sont prises par 

consensus ou au vote obligatoire. Dans ce cas, s’il y a parité de voix 
divergentes, la voix de la Direction est prépondérante. 

 
    § 5- Nonobstant le huis clos et le secret des délibérations, la Direction ou son 

délégué fournit, le cas échéant, par écrit, si la demande expresse lui est 
formulée par l’élève majeur ou les parents d’un élève mineur, la 
motivation précise d’une décision d’échec ou de réussite avec restriction 
ou d'un refus d'octroi du certificat de qualification pris par le Jury de 
qualification. 
En outre, dans l'enseignement spécialisé, la Direction fournit la 
motivation de la décision d'inscription dans une forme et du passage 
d'une forme d'enseignement à une autre selon les mêmes modalités. 

 
Art. 38.  L’élève majeur ou les parents de l’élève mineur peuvent consulter, 

autant que faire se peut en présence de la Direction et du professeur 
responsable de l’évaluation, toute épreuve constituant le fondement ou 
une partie du fondement de la décision du Conseil de classe. Les parents 
peuvent se faire accompagner d’un membre de leur famille. Ni l’élève 
majeur ni les parents de l’élève mineur ne peuvent consulter les 
épreuves d’un autre élève. 

 

Art. 39.  Une procédure interne permet d’instruire les contestations pouvant 
survenir à propos des décisions des Conseils de classe et des décisions 
des Jurys de qualification et de favoriser la conciliation des points de 
vue. 
Les parents ou l’élève, s’il est majeur, peuvent contester une décision 
du Conseil de classe : une décision d’échec ou de réussite avec 
restriction. Ils peuvent également contester le refus d’octroi du certificat 
de qualification par le Jury de qualification. Dans l’un et l’autre cas, il 
(ils) introduit (introduisent) une déclaration écrite exprimant leur 
souhait de faire appel de la décision et précisant les motifs de la 
contestation auprès de la Direction ou de son délégué dans les délais 
fixés.   
 
Ces procédures internes sont clôturées :  
 
• au plus tard le cinquième jour qui précède le dernier jour de l’année 

scolaire pour les Jurys de qualification et le dernier jour de l’année 
scolaire pour les Conseils de classe de fin d’année scolaire ; 
 

• dans les 5 jours qui suivent la délibération pour les Jurys de 
qualification et pour les Conseils de classe de début d’année scolaire 
suivante ; 
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• au plus tard le 31 janvier pour la première session, dans les 5 jours 
qui suivent la délibération pour les Conseils de classe des sessions 
suivantes et au plus tard le dernier jour de l’année scolaire 
 

• pour les Conseils de classe de juin de la 3ème année complémentaire 
du quatrième degré de l'enseignement professionnel secondaire 
complémentaire, sections soins infirmiers visée à l'article 3, § 2 du 
décret du 11 mai 2017 relatif au quatrième degré de l'enseignement 
professionnel secondaire complémentaire, section soins infirmiers. 

 
Dans tous les cas, la procédure de conciliation interne relative à un refus 
d'octroi du certificat de qualification est clôturée avant que le Conseil de 
classe se réunisse pour délibérer quant à la réussite de l'année. 

 

Ces procédures sont menées par le représentant de la Direction générale 
qui a la responsabilité administrative de l’établissement scolaire dans 
ses attributions. La Direction doit notifier, par voie postale (envoi 
recommandé), la décision prise à l’issue de la procédure interne. 
 

Art. 40.  

§ 1-  Pour autant qu’ils aient épuisé la procédure interne visée à l’article 39 
du présent règlement, l’élève, s’il est majeur, ses parents, s’il est 
mineur, peuvent,  introduire un recours contre une décision d’échec ou 
de réussite avec restriction prise par le Conseil de classe auprès du 
Conseil de recours jusqu’au 10ème jour ouvrable qui suit le dernier jour 
de l’année scolaire, pour les décisions de première session et jusqu'au 
cinquième jour ouvrable scolaire qui suit la notification de la décision 
pour les décisions de seconde session conformément au décret du 24 
juillet 1997 précité. Le recours comprend une motivation précise à 
laquelle est jointe toute pièce que le requérant juge de nature à éclairer 
le Conseil de recours. Le recours ne peut comprendre des pièces 
relatives aux décisions du Conseil de classe relatives à d’autres élèves. 

 

 § 2- L’adresse précise où doit être transmis le recours est communiquée lors 
de la motivation de la décision prise à l’issue de la procédure interne 
mentionnée à l’article 39. Une copie du recours est adressée par les 
requérants, le même jour, par courrier normal et par lettre 
recommandée, à la Direction concernée. Celui-ci peut adresser à 
l’Administration tout document de nature à éclairer le Conseil de recours. 

 
A la demande du Conseil de classe, son président est entendu par le 
Conseil de recours. 
 

§ 3- Le Conseil de recours peut remplacer la décision du Conseil de classe 
par une décision de réussite avec ou sans restriction. 

  
Les décisions des Jurys de qualification ne sont pas susceptibles de 
recours auprès du Conseil de recours. 

 
Art. 41. Un Jury de qualification est constitué pour chacune des années et des 

orientations d’études menant à un certificat de qualification. 
 

       Le Jury de qualification comprend : 
 

1. la  Direction ou son délégué, qui le préside ; 
2. des membres du personnel enseignant en charge de la formation 

qualifiante ou associés à celle-ci ; 
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3. des membres extérieurs à l’école, présentés pour leur 
compétence théorique et pratique selon le profil de qualification. 
Leur nombre ne peut dépasser celui des membres du corps 
professoral.  
 

Le Jury est constitué au début du processus et pour la durée de celui-
ci. 

Le Jury de qualification peut déléguer l'évaluation des épreuves de 
qualification aux membres du personnel enseignant qui ont assuré 
spécifiquement les apprentissages préparatoires à l'épreuve concernée 
et quand cela est possible, à un ou plusieurs membres extérieurs à 
l'établissement. 

 
Toutefois, la délivrance du Certificat de qualification relève de la 
compétence exclusive du Jury de qualification et non d’une délégation. 
 

Pour les options où il n’y a pas de profil de certification, il est de la 
responsabilité de l’ensemble des membres du Jury de qualification de 
déterminer la nature de l’épreuve ainsi que les modalités d’évaluation et 
de délibération dans le respect de la réglementation en vigueur. Cette 
évaluation se basera sur des critères et indicateurs préalablement 
définis. Les conditions de réussite de chaque épreuve devront également 
être fixées. 

Lors de la délibération relative à l’octroi du certificat de qualification, le 
Jury devra tenir compte prioritairement des résultats de l’élève aux 
différentes épreuves et donc de la maîtrise des compétences du profil de 
formation ou de certification.  

 
Le Jury peut également tenir compte : 

1. des remédiations et travaux effectués par l’élève durant l’année 
scolaire ; 
 

2. des observations collectées lors des stages ; 
 

3. des attestations de formation dans les CTA ou les Centres de 
compétence ; 

 
4. de la présentation d’un travail ; 

 
5. des éléments contenus dans le dossier de l’élève dont son 

attitude face au travail ; 
 

6. des éléments contenus dans le dossier d’apprentissage ; 
 

7. des résultats obtenus par les élèves qui ont participé à des 
épreuves organisées par les secteurs professionnels dans le 
cadre de conventions conclues avec les services de la 
Communauté française ou co-organisées par la Communauté 
française et les secteurs professionnels. 

 
Aucun membre du Jury ne peut délibérer ou participer à une décision 
concernant un récipiendaire dont il est le conjoint, le parent, l’allié 
jusqu’au quatrième degré inclus ou s’il lui a donné des cours particuliers 
ou par correspondance. 
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L’élève qui n’a pu satisfaire à une ou plusieurs épreuves de qualification 
en fin d’année scolaire peut le représenter à la rentrée, avant le 15 
septembre, de la même année sur décision du Jury de qualification. 
 
Le Jury de qualification délibère définitivement sur les épreuves de 
qualification, indépendamment du Conseil de classe. 
 

Chapitre IX : Sanctions des études 
  
Art. 42.  A l’issue de la 1ère et 2ème années, qu’il s’agisse du premier degré 

commun, du premier degré différencié ou de l’année complémentaire, le 
Conseil de classe délivre à l’élève un rapport de compétences qui motive 
la décision d’orientation vers l’année supérieure, l’année 
complémentaire ou le deuxième degré en définissant les formes et 
sections (DFS) qu’il peut fréquenter en 3ème année et en précisant quelles 
sont les orientations d’études conseillées et éventuellement 
déconseillées.  
 
L’élève ne peut fréquenter le 1er degré plus de 3 années.  
 
A partir de la 3ème année, le Conseil de classe délivre: 
 
• une réussite sans restriction par une attestation d’orientation A ; 

• une réussite avec restriction par une attestation d’orientation B ; 

• une absence de réussite par une attestation C. 

 Les attestations B et C sont motivées. 

 
En ce qui concerne la 4ème année, le Conseil de classe délivre : 
 
• une réussite par une attestation d’orientation A ; 

• une réussite avec restriction par une attestation d’orientation B ; 

• une absence de réussite par une attestation C. Dans ce cas, le 
Conseil de classe peut soit orienter l’élève vers une année 
complémentaire dans la même option de base groupée soit lui faire 
recommencer une 4ème année dans une autre option de base groupée.  
 

Art. 43.  Le Certificat d’Etudes de Base (CEB), s’il n’a pas été obtenu en fin 
d’études primaires, peut également être obtenu conformément aux 
dispositions du décret du 30 juin 2006 relatif à l’organisation 
pédagogique du 1er degré de l’enseignement secondaire et à l’article 
2.3.2.2, §2 du décret du 03 mai 2019 précité.  

  
Art. 43 bis.   Le Certificat d’Etudes du 1er degré (CE1D) est attribué aux élèves 

qui satisfont à l’ensemble des disciplines certificatives de l’année 
d’étude. En cas de réussite d'une discipline visée par une des épreuves 
externes certificatives prévues, le Conseil de classe considère que l'élève 
a atteint, pour la discipline concernée, la maîtrise des socles de 
compétences. Toutefois, le Conseil de classe peut estimer que l'élève qui 
n'a pas satisfait ou qui n'a pas pu participer en tout ou en partie aux 
épreuves externes certificatives maîtrise les compétences attendues 
pour la ou les disciplines concernées pour autant que l'absence ou les 
absences soient justifiées, en se fondant pour ce faire sur un dossier qui 
comporte : une copie des bulletins des deux ou trois années suivies au 
premier degré, un rapport circonstancié du ou des enseignants titulaires 
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de la ou des disciplines concernées ainsi que, le cas échéant, le projet 
individualisé d'apprentissage.  

 
 
Art. 44.   Le Certificat d’Enseignement Secondaire du deuxième degré 

(CE2D) est décerné aux élèves qui ont terminé avec fruit la quatrième 
année d’études de l’enseignement secondaire général, technique, 
artistique ou professionnel. 

 
Art. 45.  Le Certificat d’Enseignement secondaire supérieur (C.E.S.S.) est 

délivré aux élèves réguliers qui ont réussi les deux dernières années 
d’études de l’enseignement secondaire général, technique ou artistique 
de plein exercice et de l’enseignement en alternance (art 49) dans la 
même forme d’enseignement, dans la même section et dans la même 
orientation d’études. 

 
Les résultats obtenus aux épreuves externes certificatives organisées à 
l'issue de l'enseignement secondaire supérieur sont pris en considération 
par le Conseil de classe, tel que défini à l'article 2, 12°, de l'arrêté royal 
du 29 juin 1984 précité, lorsqu'il délivre le certificat d'enseignement 
secondaire supérieur C.E.S.S. 
En cas de réussite d'une des épreuves externes certificatives prévues à 
l'article qui précède, le Conseil de classe considère que l'élève a atteint, 
pour la discipline concernée, la maîtrise des compétences visées par 
l'épreuve externe certificative dans le respect des dispositions définies 
aux articles 25 et 35 du décret du 24 juillet 1997 précité. 
 
Le Conseil de classe visé peut estimer que l'élève qui n'a pas satisfait ou 
qui n’a pas pu participer en tout ou en partie aux épreuves externes 
certificatives maîtrise les compétences attendues pour la ou les 
disciplines concernées pour autant que l'absence ou les absences soient 
justifiées. Le Conseil de classe fonde sa décision, pour la ou les 
disciplines concernées, sur un dossier comportant la copie des bulletins 
des deux années suivies au 3ème degré, un rapport circonstancié du ou 
des enseignants titulaires de la ou des disciplines concernées. 

 
Le niveau des études est contrôlé et évalué par le Service de l’Inspection 
de l’enseignement secondaire dans le cadre de l’admission aux 
subventions et lors des missions d’évaluation du niveau des études telles 
que précisées dans le décret du 10 janvier 2019 relatif au Service 
général de l’Inspection.  Le C.E.S.S. donne accès à l'enseignement 
supérieur. 

 

Art. 46.  Le Certificat d’Etudes de sixième année de l’enseignement 
secondaire professionnel est délivré à l’issue d’une sixième année 
professionnelle de l’enseignement secondaire ordinaire et de 
l’enseignement en alternance (art 49) réussie avec fruit. 

 
Art. 47.  Un Certificat d’Enseignement secondaire supérieur (C.E.S.S.) est 

délivré aux élèves réguliers qui ont réussi des humanités 
professionnelles et une septième année de l’enseignement secondaire 
professionnel ou en alternance (art 49). 
Ce C.E.S.S. donne accès à l’enseignement supérieur. 
 

Art. 48.  A l’issue de la sixième année des humanités techniques, professionnelles 
ou en alternance (art 49) et à l’issue d’une septième année technique, 
professionnelle ou en alternance (art 49), le Certificat de Qualification 
est attribué à l’élève qui a réussi les épreuves de qualification et qui a 
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réalisé l’ensemble des stages obligatoires. Le certificat de qualification 
valorise l’aptitude de l’élève à entrer dans la vie active. 

 
Art. 49.  

§ 1-  Outre les certificats repris ci-dessus, et selon le type) dont ils relèvent, 
les élèves du CEFA peuvent obtenir diverses attestations, de 
compétences, de régularité, de réinsertion ou de fréquentation, selon les 
intitulés et conditions reprises aux articles 9 à 12 du décret du 3 juillet 
1991 précité. 

 
 § 2- Le Brevet d’enseignement professionnel secondaire 

complémentaire section « soins infirmiers » est délivré à l’élève qui a 
réussi les différentes épreuves à l’issue de la troisième année 
complémentaire du quatrième degré. 

 

 
Chapitre X : Orientation 
 

Art. 51.  L’orientation associe les équipes d’enseignants, les centres psycho-
médico-sociaux, les parents et les élèves. Elle est une des tâches 
essentielles du Conseil de classe. 

 
Le Conseil de classe est responsable de l’orientation, il associe à cette 
fin le Centre psycho-médico-social et les parents. A cet effet, il guide 
chaque élève dans la construction d’un projet de vie scolaire et 
professionnelle selon les modalités décrites dans le projet d’école. 
 
A l’issue du premier degré de l’enseignement secondaire, les élèves sont 
orientés vers la forme d’enseignement la mieux adaptée à leurs 
aspirations et à leurs capacités. 
 
En collaboration avec le Centre psycho-médico-social, la Direction de 
l’école communique aux élèves du premier degré ainsi qu’à leurs 
parents, une information complète : 
 

1. sur les formations organisées aux 2ème et 3ème degrés des 
Humanités professionnelles et techniques, y compris les 
formations artistiques ; 

 
2. sur les formations organisées aux 2ème et 3ème degrés des 

Humanités générales et technologiques, en ce compris les 
formations artistiques ; 

 
3. sur les formations en alternance organisées conformément aux 

dispositions de la loi du 29 juin 1983 concernant l’obligation 
scolaire. 

 
S’il s’inscrit au premier ou au deuxième degré de l’enseignement 
secondaire, l’élève majeur devra prendre contact avec une personne 
déléguée par la Direction afin de bénéficier d’un entretien d’orientation 
et d’élaborer son projet de vie scolaire et professionnelle. Un entretien 
entre cet élève et le CPMS devra être réalisé au moins une fois par an. 
 
La mise en œuvre et le respect de ce projet seront communiqués par le 
délégué de la Direction au Conseil de classe lors de chaque période 
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d’évaluation scolaire. 
 
Tout au long de la scolarité et à l’issue de celle-ci, l’orientation 
impliquant le Conseil de Classe et le Centre psycho-médico-social, peut 
être organisée dans le cadre structuré d’une approche orientante devant 
permettre aux élèves de réaliser des choix positifs quant à leur 
orientation d’étude. Les différentes actions et projets (stages, visites, 
rencontres, …) menés par l’équipe éducative doivent donner aux élèves 
les moyens de mieux cibler leur goût et leurs qualités et ainsi s’intégrer 
dans une démarche personnelle d’information et d’orientation scolaire.  

  
Chapitre XI : Discipline et mesures disciplinaires 
 

Art. 52.   
§ 1-   Tout élève est tenu de respecter les dispositions des différents 

règlements et les directives qui lui sont communiquées par écrit ou 
oralement par le directeur et les membres du personnel. 

 
§ 2-  1. Le respect d’autrui et la tolérance, bien que faisant l’objet du projet  

  éducatif et n’étant pas considérés comme acquis a priori, sont réclamés 
de la part de chaque élève et considérés comme base des pratiques 
démocratiques de la citoyenneté responsable au sein de l’école. 

 
2. Les élèves doivent porter une tenue convenable et adaptée aux 

activités scolaires. 
 
3. Les élèves doivent observer en tout temps une attitude correcte et 

utiliser un langage correct aussi bien entre eux qu’à l’égard de tout 
membre du personnel de l’école ou de toute personne extérieure. 

 
4. Les élèves doivent respecter en tout temps le matériel, les classes, les 

laboratoires et les locaux divers mis à leur disposition par l’école. Ils 
ne peuvent les utiliser sans autorisation officielle. 

 
5. Tout dommage causé par un élève aux locaux et au matériel didactique 

est réparé à ses frais, sans préjudice des mesures disciplinaires qui 
peuvent lui être infligées de ce chef. 

 
6. L’élève ne peut introduire dans l’école aucun objet de nature à porter 

atteinte à l’ordre et à la sécurité. 
 

7. Il est seul responsable des objets qu’il introduit dans l’école qui, en 
aucun cas, ne peut être rendue responsable des pertes, vols ou 
détériorations de ceux-ci. 

 
8. Aucune activité parascolaire ou extra-scolaire ne peut être organisée 

par les élèves sous le nom et/ou le sigle de l’école sans autorisation 
préalable de la direction. 

 
9. De manière générale et a fortiori sur les réseaux sociaux, l’élève ne 

peut utiliser le nom et/ou le sigle de l’école sans autorisation préalable 
de la Direction. 

 
Art. 53.  

§ 1- Les mesures disciplinaires dont sont passibles les élèves sont les 
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suivantes : 
1°  la notation de conduite ; 
2° l’avertissement ; 
3° l’exécution d’un travail supplémentaire à domicile ; 
4° l’exécution d’un travail supplémentaire à l’école en dehors de 

l’horaire des cours ; 
5°  la réprimande ; 
6° l’exclusion temporaire d’un cours avec travail supplémentaire à 

l’école ; 
7° l’exclusion temporaire de tous les cours pour un ou plusieurs jours ; 
8°  l’exclusion définitive de l’école ; 
9° l’exclusion définitive de l’Enseignement de la Province de Liège. 
 
L’exclusion temporaire de l’école ou d’un cours (6° et 7°) ne peut 
excéder 12 demi-journées dans le courant d’une même année scolaire. 

 
 § 2-  1°  les mesures 1 à 5 sont prises par la Direction ou son délégué, les 

professeurs, les éducateurs. 
 

2°  les mesures 6, 7 et 8 sont prises par la Direction. 
 
3°  la mesure 9 est prise par le Collège provincial. 
 

Art. 54.    

§ 1-   
   Pour l’application des mesures disciplinaires, il est notamment tenu 

compte des prescriptions suivantes : 
 

1° La sanction est proportionnée à la gravité des faits et à leurs 
antécédents éventuels. Un élève ne peut être sanctionné deux fois 
pour un même fait.  

 
2° L’exclusion définitive de l’école est une sanction exceptionnelle, qui 

ne peut être prononcée que si les faits dont l’élève s’est rendu 
coupable portent atteinte à l’intégrité physique, psychologique ou 
morale d’un membre du personnel ou d’un élève, compromettent 
gravement l’organisation ou la bonne marche de l’école ou lui font 
subir un préjudice matériel ou moral grave. 
 
Elle ne peut être le simple résultat d’une addition de sanctions 
antérieures. 
 
Néanmoins, lorsque la multiplication de récidives peut 
compromettre gravement l’organisation des cours et/ou de l’école, 
elle peut justifier l’exclusion définitive. 
L’élève majeur, comptant plus de 20 demi-jours d’absence 
injustifiée au cours d’une même année scolaire peut également être 
exclu définitivement de l’école.  
 

3°  Les mesures disciplinaires collectives sont interdites. Chaque cas 
doit être examiné individuellement et chaque sanction motivée. 

 
4°  Préalablement aux mesures disciplinaires édictées à l’article 53, § 

1er, 5° à 8° du présent règlement, l’élève est informé des griefs à 
sa charge et est entendu par la Direction de l’école ou par son 
délégué.  

 
En ce qui concerne particulièrement la sanction d’exclusion 
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définitive de l’école définie à l’article 53, § 1er , 8°, l’élève majeur 
ou l’élève mineur et ses parents sont informés par le biais d’une 
notification, par envoi recommandé avec accusé de réception, soit 
par la remise d’une lettre de la main à la main avec un accusé de 
réception,  des faits reprochés, de ce qu’une procédure pouvant 
conduire à l’exclusion définitive est engagée et de la date à laquelle 
il sera procédé à leur audition par la Direction assistée d’un 
représentant du Département Enseignement de la Direction 
générale de l’Enseignement et de la Formation de la Province de 
Liège.  
L’audition aura lieu au plus tôt le quatrième jour ouvrable scolaire 
suivant la notification. Durant l’audition, les parents de l’élève 
mineur ou l’élève majeur peuvent être accompagnés de la personne 
majeure de leur choix 
 

5°  Préalablement à la mesure disciplinaire d’exclusion définitive de 
l’Enseignement de la Province de Liège édictée à l’article 53, § 
1er, 9°, du présent règlement, l’élève majeur ou l’élève mineur et 
ses parents reçoivent notification, par voie recommandée, avec 
accusé de réception, des faits reprochés, de ce qu’une procédure 
pouvant conduire à l’exclusion définitive est engagée et de la date 
à laquelle il sera procédé à leur audition par un membre du Collège 
provincial. 

   § 2-   
1. L’exclusion définitive de l’école est prononcée par la Direction de l’école 

après avoir successivement procédé à l’audition de l’élève mineur et ses 
parents ou de l’élève majeur et pris l’avis du Conseil de classe. 

 
2. Selon l’arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 18 

janvier 2008 définissant les dispositions communes en matière de faits 
graves devant figurer dans le règlement d'ordre intérieur de chaque 
établissement d'enseignement subventionné ou organisé par la 
Communauté française, les faits graves suivants sont considérés 
comme pouvant justifier l’exclusion définitive prévue à l’article 1.7.9-4 
du décret du 03 mai 2019 précité : 

 
a) Dans l’enceinte de l’école ou hors de celle-ci : 

 
− tout coup et blessure portés sciemment par un élève à un autre 

élève ou à un membre du personnel de l’école ; 
− le fait d’exercer sciemment et sur un autre élève ou un membre 

du personnel de l’école une pression psychologique 
insupportable, par menaces, insultes, injures, calomnies ou 
diffamation ;  

− le racket à l’encontre d’un autre élève de l’école ;  
− tout acte de violence sexuelle à l’encontre d’un élève ou d’un 

membre du personnel de l’école. 
 
b)  Dans l’enceinte de l’école, sur le chemin de celui-ci ou dans le 

cadre d’activités scolaires organisées en dehors de l’enceinte de 
l’école : 

 
- la détention ou l’usage d’une arme 
 

L’élève sanctionné et ses responsables légaux sont informés des 
missions du centre psycho-médico-social, entre autres, dans le cadre 
d’une aide à la recherche d’une nouvelle école. 
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Sans préjudice de l’article 30 du Code d’Instruction criminelle, le 
Directeur signale les faits visés à l’alinéa 1er, en fonction de la gravité 
de ceux-ci, aux services de police et conseille la victime ou ses 
responsables légaux, s’il s’agit d’un élève mineur, sur les modalités de 
dépôt d’une plainte. 

 
3. Selon l’article 1.7.9-4 du décret du 03 mai 2019 précité, les faits graves 

suivants sont notamment considérés comme portant atteinte à 
l’intégrité physique, psychologique, ou morale d’un membre du 
personnel ou d’un élève ou compromettant l’organisation ou la bonne 
marche d’une école et peuvent justifier l’exclusion définitive : 
 

a) Dans l’enceinte de l’école ou hors de celle-ci : 

- tout coup et blessure portés sciemment par un élève à un autre 
élève ou à un membre du personnel ayant entraîné une 
incapacité même limitée dans le temps de travail ou de suivre 
les cours ; 

- tout coup et blessure portés sciemment par un élève à un 
délégué du Pouvoir organisateur, à un membre des services 
d'inspection ou de vérification, à un délégué de la Communauté 
française, ayant entraîné une incapacité de travail même limitée 
dans le temps ; 

- tout coup et blessure portés sciemment par un élève à une 
personne autorisée à pénétrer au sein de l'école lorsqu'ils sont 
portés dans l'enceinte de l'école, ayant entraîné une incapacité 
de travail même limitée dans le temps ; 

- le fait d'extorquer, à l'aide de violences ou de menaces, des 
fonds, valeurs, objets, promesses d'un autre élève ou d'un 
membre du personnel. 
 

b) Dans l’enceinte de l’école ou dans le voisinage immédiat de 
cette école : 

- l'introduction ou la détention par un élève de quelque arme que 
ce soit visée, sous quelque catégorie que ce soit, à l'article 3 de 
la loi du 8 juin 2006 réglant des activités économiques et 
individuelles avec des armes; 

- l'introduction ou la détention, sans raison légitime, par un élève 
de tout instrument, outil, objet tranchant, contondant ou 
blessant ; 

- l'introduction ou la détention par un élève de substances 
inflammables sauf dans les cas où celles-ci sont nécessaires aux 
activités pédagogiques et utilisées exclusivement dans le cadre 
de celles-ci ; 

- l'introduction ou la détention par un élève de substances visées 
à l'article 1er de la loi du 24 février 1921 concernant le trafic des 
substances vénéneuses, soporifiques, stupéfiantes, 
désinfectantes ou antiseptiques, en violation des règles fixées 
pour l'usage, le commerce et le stockage de ces substances ; 

- toute manipulation hors de son usage didactique d'un instrument 
utilisé dans le cadre de certains cours ou activités pédagogiques 
lorsque cet instrument peut causer des blessures ; 

- le fait d'exercer sciemment sur un autre élève ou un membre du 
personnel une pression psychologique insupportable, par 
insultes, injures, calomnies ou diffamation. 
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4. Lorsqu’il peut être apporté la preuve qu’une personne étrangère à 
l’école a commis un des faits graves visés au point 3 sur l’instigation 
ou avec la complicité d’un élève de l’école, ce dernier est considéré 
comme ayant lui-même commis ce fait et peut donc être passible de 
l’exclusion définitive. Cette disposition n’est pas applicable à l’élève 
mineur pour un fait commis par ses parents ou la personne investie de 
l’autorité parentale.  

 
§ 3- L’exclusion définitive de l’Enseignement de la Province de Liège est 

proposée au Collège provincial par la Direction sur la base d’un rapport 
exposant les faits qui justifient cette demande, rapport complété par 
l’avis du Conseil de classe. La demande est transmise par la voie du 
Département Enseignement de la Direction générale de l’Enseignement 
et de la Formation qui donne son avis. 

 
 § 4-  

1. Toute mesure disciplinaire doit immédiatement être portée à la 
connaissance de l’élève, de même qu’à ses parents s’il est mineur. Elle 
est également communiquée à l’administrateur d’internat, le cas 
échéant. 

 
2. Cette notification se fait par la voie du journal de classe pour les 

mesures de 1° à 5°, par lettre recommandée pour les mesures 6°, 7°, 
8° et 9° de l’article 53 du présent Règlement. 

 
2. L’exclusion définitive de l’école et/ou de l’enseignement de la Province 

de Liège doit être notifiée, dûment motivée, par lettre recommandée, 
avec accusé de réception, à l’élève mineur et à ses parents ou à l’élève 
majeur. Cet envoi recommandé doit notamment mentionner l’existence 
de l’accompagnement pédagogique « post exclusion » tel que précisé 
au §6 du présent article.  
 

3. Une copie de cette notification est adressée à l’Inspecteur de 
l’Enseignement de la Province de Liège concerné. Si la gravité des faits 
le justifie, l’élève peut être écarté provisoirement de l’école pour une 
durée maximale de dix jours ouvrables scolaires. 

 
4. Dans le souci du respect des droits de la défense, une copie du dossier 

disciplinaire de l’élève peut être transmise avant, pendant ou après 
l’audition, à l’élève majeur ou aux parents de l’élève mineur qui en font 
la demande.   
 

§5-  Au cours d’une année scolaire, il est interdit d’exclure définitivement 
après la date du 15 mai :  

 
1° dans l’enseignement ordinaire ou dans l’enseignement secondaire 
spécialisé de forme 4 :  

a) un élève mineur ;  
b) un élève majeur âgé de 18 à 21 ans et qui est régulièrement 
inscrit en cinquième, sixième ou septième année de l’enseignement 
secondaire ;  
 

2° dans les niveaux et formes d’enseignement spécialisé non visés au 
1° :  

a) un élève mineur ;  
b) un élève majeur âgé de 18 à 21 ans.  
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Après cette date, seule une procédure de refus de réinscription, peut 
être entamée à l’égard des élèves visés à l’alinéa 1er.  
 
Un élève âgé entre 18 et 21 ans qui ne répond pas aux conditions fixées 
à l’alinéa 1er ou un élève âgé de plus de 21 ans peut faire l’objet d’une 
exclusion définitive durant toute l’année scolaire. 

 
Par exception, un élève visé à l’alinéa 1er peut faire l’objet d’une 
exclusion définitive après la date du 15 mai s’il s’est rendu coupable de 
l’un des faits suivants :  
 
1° tout coup et blessure porté sciemment par un élève à un autre élève 
ou à un membre du personnel, dans l’enceinte de l’école ou hors de 
celle-ci, ayant entrainé une incapacité, même limitée dans le temps, de 
travailler ou de suivre les cours ;  
 
2° tout coup et blessure porté sciemment par un élève à un délégué du 
pouvoir organisateur, à un membre des services de l’inspection ou de 
vérification, à un délégué de la Communauté française, dans l’enceinte 
de l’école ou hors de celle-ci, ayant entrainé une incapacité de travail 
même limitée dans le temps ;  
 
3° tout coup et blessure porté sciemment dans l’enceinte de l’école par 
un élève à une personne autorisée à pénétrer au sein de l’école, ayant 
entrainé une incapacité de travail même limitée dans le temps ;  
 
4° l’introduction ou la détention par un élève au sein d’une école ou dans 
le voisinage immédiat de cette école de quelque arme que ce soit, visée, 
sous quelque catégorie que ce soit, à l’article 3 de la loi du 8 juin 2006 
réglant des activités économiques et individuelles avec des armes et ce, 
sous réserve du paragraphe 1er, alinéa 3 ;  
 
5° toute manipulation hors de son usage didactique d’un instrument 
utilisé dans le cadre de certains cours ou activités pédagogiques lorsque 
cet instrument peut causer des blessures ; 

 
6° l’introduction ou la détention, sans raison légitime, par un élève au 
sein d’une école ou dans le voisinage immédiat de cette école de tout 
instrument, outil, objet tranchant, contondant ou blessant ;  

 
7° l’introduction ou la détention par un élève au sein d’une école ou dans 

le voisinage immédiat de cette école de substances inflammables sauf 

dans les cas où celles-ci sont nécessaires aux activités pédagogiques et 

utilisées exclusivement dans le cadre de celles-ci ;  

 

8° l’introduction ou la détention par un élève au sein d’une école ou dans 

le voisinage immédiat de cette école de substances visées à l’article 1er 

de la loi du 24 février 1921 concernant le trafic des substances 

vénéneuses, soporifiques, stupéfiantes, désinfectantes ou antiseptiques, 

en violation des règles fixées pour l’usage, le commerce et le stockage 

de ces substances ;  

 

9° le fait d’extorquer, à l’aide de violences ou de menaces, des fonds, 

valeurs, objets, promesses d’un autre élève ou d’un membre du 

personnel dans l’enceinte de l’école ou hors de celle-ci ;  

PV - Conseil provincial du 3 juillet 2025 Page 141 sur 222



34 

 

 

10° le fait d’exercer sciemment sur un autre élève ou un membre du 

personnel une pression psychologique insupportable, par insultes, 

injures, calomnies ou diffamation.  

 

Lorsqu’il est fait application de l’exception visée à l’alinéa 2, la décision 
d’exclusion définitive précise les motifs pour lesquels il ne peut être 
envisagé que l’élève fréquente l’école jusqu’à la fin de l’année scolaire 
en cours.  
 

§ 6-  A la suite d’une décision d’exclusion définitive, l’école qui a exclu fournit 
aux parents de l’élève mineur ou à l’élève majeur âgé de 18 à 21 ans 
visé à l’article 54, §5 du présent règlement, les supports pédagogiques 
nécessaires à la continuité des apprentissages de l’élève et fixe, le cas 
échéant, les modalités de présentation de travaux personnels et 
d’examens de manière à ce que l’élève bénéficie de possibilités de 
sanction des études comparables à celles des autres élèves. Pour 
bénéficier de cet accompagnement, un élève majeur visé à l’article 54, 
§5, quelle que soit l’année dans laquelle il est inscrit, doit en faire la 
demande explicite adressée, par écrit, à la Direction.  

Cet accompagnement est mené jusqu’à la réinscription de l’élève exclu 
dans une autre école de l’enseignement obligatoire, dans une école 
d’enseignement de promotion sociale ou dans tous types de dispositifs 
qui permettent de satisfaire à l’obligation scolaire telle que défini à 
l’article 1.7.1-2. Pour les élèves majeurs, cet accompagnement prend 
également fin s’ils ont trouvé un emploi, entamé une formation 
professionnelle ou s’ils ont y ont mis un terme à leur initiative. Dans tous 
les cas, cet accompagnement prend fin le dernier jour de l’année scolaire 
en cours. 
 

Art. 55.   En cas d’exclusion définitive de l’école, un droit de recours, auprès de la  
Chambre inter-réseaux de recours, peut être exercé par les parents de 
l’élève mineur ou par l’élève majeur. Le recours est introduit par envoi 
recommandé ou par envoi électronique avec accusé de réception dans 
les dix jours ouvrables qui suivent la réception de la décision.  

 
   Ce recours est motivé et reprend au moins une copie de la décision 

faisant l’objet du recours.  
 
   La Chambre de recours concernée statue sur le recours dans les vingt 

jours ouvrables scolaires qui suivent la réception de l’envoi recommandé 
ou de l’envoi électronique visé au paragraphe 1er. Lorsque le recours est 
reçu pendant les vacances d’été, la Chambre de recours concernée 
statue pour le dernier vendredi des vacances d’été au plus tard. 

 
   L’existence de ce droit et ses modalités doivent figurer dans la lettre 

recommandée notifiant l’exclusion. 
    
    L’introduction du recours n’est pas suspensive de la décision d’exclusion. 

 
Art. 56. 

 § 1 - En cas d’exclusion définitive de l’école, la Direction peut proposer à 
l’élève exclu s’il est majeur, ou à l’élève mineur et à ses parents, son 
inscription dans une autre école de l’Enseignement de la Province de 
Liège. 
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 § 2 -   Si la Direction ne peut proposer à l’élève majeur exclu ou à l’élève 
mineur exclu et à ses parents son inscription dans une autre école  de 
l’Enseignement de la Province de Liège, elle transmet copie de 
l’ensemble du dossier disciplinaire de l’élève exclu  au  Département 
Enseignement  de la Direction générale de l’Enseignement et de la 
Formation de la Province de Liège  et en informe également  le  Conseil 
des Pouvoirs organisateurs de l'Enseignement officiel neutre 
subventionné (CPEONS). Celui-ci propose à l’élève majeur ou à l’élève 
mineur et à ses parents une liste d’écoles officielles subventionnées 
géographiquement proches, organisant l’orientation d’études 
recherchée. En cas de refus d’inscription par l’une ou l’autre école qu’il 
a renseigné, le CPEONS demande les attestations de refus et renvoie le 
dossier complet à l’Administration qui le transmet au Ministre qui statue 
sur l’inscription de l’élève dans une école de la Communauté française. 

 

Chapitre XII : Plan de pilotage  
 
Art. 57  

§1 -  Chaque école est tenue d’élaborer un plan de pilotage en cohérence avec 
son projet d’école, qui constituera au terme du processus de 
contractualisation visé à l’article 1.5.2-5 du décret du 03 mai 2019 
précité, un contrat d’objectifs pour une période de six ans. 

  

§2 -   Le plan de pilotage, dont le modèle et les modalités sont arrêtés par le 

Gouvernement, comprend notamment les éléments suivants : 

 

• les objectifs spécifiques à atteindre par l’école pour contribuer aux 
objectifs d’amélioration et le cas échéant aux objectifs particuliers ; 

• un diagnostic collectif établit par le directeur, en collaboration avec 
l’équipe pédagogique et éducative de l’école et reprenant les forces 
et faiblesses de  l’école au regard des objectifs d’amélioration et le 
cas échéant des objectifs particuliers ainsi que leurs causes ; 
une annexe détaillant les valeurs de référence chiffrées annuelles et 
pluriannuelles que l’école se propose d’atteindre sur la base de sa 
situation pour chacun de ses objectifs spécifiques pour lesquels il 
existe un indicateur quantitatif. Cette annexe est à l’usage exclusif 
de l’équipe éducative, de la Direction, des services du Gouvernement 
et du pouvoir organisateur ;  

• les stratégies à mettre en place par l’école pour atteindre les objectifs 
spécifiques.  

 

 §3 -  Le plan de pilotage est établi par la Direction, en collaboration avec 
l'équipe éducative de l'école et en concertation, le cas échéant, avec les 
équipes du Centre psycho-médico-social en tenant compte du contexte 
spécifique de l’école, du projet d'école, des lignes directrices fixées par le 
Pouvoir Organisateur et des moyens disponibles. L'école peut solliciter, 
pour l'élaboration du plan de pilotage, l'appui des cellules de soutien et 
d’accompagnement de l’enseignement subventionné de la Communauté 
française.  
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Chapitre XIII : Projet d’école 

 
Art. 58.  

§ 1- Le projet d’école définit les priorités éducatives et pédagogiques et les 
actions concrètes particulières que l’équipe éducative de l’école entend 
mettre en œuvre pour réaliser les projets éducatif et pédagogique de 
l’Enseignement de la Province de Liège. 

 
  Le projet d’école est un outil pour atteindre les missions prioritaires et 

spécifiques du système éducatif.  
 

§ 2-  Le projet d'école est élaboré en tenant compte : 
 

• des élèves inscrits dans l'école, de leurs caractéristiques tant 
culturelles que sociales, de leurs besoins et de leurs ressources dans 
les processus d'acquisition des compétences et savoirs ; 

• des aspirations des élèves et de leurs parents en matière de projet 
de vie et de poursuite des études ; 

• de l'environnement social, culturel et économique de l'école ; 
• de l'environnement naturel, du quartier, de la ville, du village dans 

lesquels l'école est implantée. 
 

 Toute école définit, dans son projet d'école, les moyens qu'elle mettra 
en œuvre pour faciliter la transition entre les deux dernières années de 
l'enseignement primaire et le degré inférieur de l'enseignement 
secondaire. 

    
§ 3–  Le projet d’école prévoit la mise en place d’activités interdisciplinaires 

pour une citoyenneté responsable et active selon le décret du 12 janvier 
2007 relatif au renforcement de l’éducation à la citoyenneté responsable 
et active au sein des établissements organisés ou subventionnés par la 
Communauté française tel que modifié. Une activité interdisciplinaire 
doit être mise en œuvre au moins une fois durant chaque degré des 
Humanités générales, technologiques, techniques et professionnelles. 
Par activité interdisciplinaire, il y a lieu d’entendre une activité requérant 
la mise en œuvre de compétences relevant d’au moins deux disciplines 
différentes et visant à promouvoir la compréhension de l’évolution et du 
fonctionnement des institutions démocratiques, le travail de mémoire, 
la responsabilité vis-à-vis des autres, de l’environnement et du 
patrimoine au niveau local ou à un niveau plus global. Les activités 
visées peuvent rassembler des élèves inscrits à des cours philosophiques 
différents sous la tutelle des enseignants chargés de ces cours et 
œuvrant en partenariat. Les types, formes et degrés de maturité de 
l’enseignement spécialisé correspondants sont concernés. 

 
§4-   Chaque établissement de l’Enseignement secondaire de la Province de 

Liège élabore son propre projet d’école dans les conditions reprises aux 
§ 1er, 2 et 3. 

 
Ces projets sont élaborés dans le respect des règles propres à la 
concertation. 
 

 §5-  Si nécessaire, le projet d’école est adapté afin d’assurer sa cohérence 
par rapport au plan de pilotage.  
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Chapitre XIV : Conseil de participation 

 
Art.59.  Chaque école compte un Conseil de participation qui émet des avis sur 

la vie de l’école. 
Le Conseil de participation élabore son règlement d’ordre intérieur et le 
soumet à l’approbation du Collège provincial.  
 
Le Conseil de participation se réunit au moins quatre fois par an (année 
civile). Il doit, en outre, être convoqué sur demande de la moitié de ses 
membres au moins, adressée au Président.  
 
 

Art. 60.  

§ 1- Le Conseil de participation comprend des membres de droit, des 
membres élus et des membres représentant l’environnement social, 
culturel et économique de l’école. 

 
 § 2- Les membres de droit sont au nombre de trois. Ils comprennent le 

Directeur et les délégués que détermine le Collège provincial du Conseil 
provincial. 

 
 § 3- Les membres élus comprennent : 

1. trois représentants du personnel enseignant, auxiliaire d’éducation, 
psychologique, social et paramédical ; 

2. trois représentants des parents en ce compris les parents dont les 
enfants sont inscrits dans l’enseignement spécialisé et qui font 
l’objet d’un projet d’intégration dans l’enseignement ordinaire ; 

3. trois représentants des élèves élus parmi les délégués du Conseil 
des élèves dont la constitution est obligatoire en vertu du décret du 
12 janvier 2007 précité. Les délégués sont élus par leurs pairs et au 
début de chaque année scolaire, chaque classe élit son (ses) 
délégué(s) ainsi qu’un suppléant selon le mode d’élection au scrutin 
secret. L’ensemble des délégués de chaque catégorie forme le 
Conseil des délégués des élèves. Ce dernier se réunit au moins six 
fois par an. Chaque Conseil des délégués d’élèves établit son 
règlement d’ordre intérieur. L’ensemble des Conseils de délégués 
d’élèves se réunit au moins une fois par an et notamment pour élire 
les délégués au Conseil de participation. Le Conseil des élèves a pour 
mission d’informer les élèves des réponses données par le Conseil 
de participation. Il centralise et relaye les questions, avis et 
propositions d’élèves auprès de la Direction et du Pouvoir 
organisateur. Dans chaque catégorie, deux membres au moins de 
l’équipe éducative sont désignés accompagnateurs du projet 
"Conseil des délégués d’élèves" ; 

4. un représentant du personnel ouvrier et administratif, là où il est 
attaché à l’école.  

 
 § 4- Les membres représentant l’environnement social, culturel et 

économique de l’école sont au nombre de trois et sont désignés par le 
Collège provincial du Conseil provincial. 

 
 § 5- Le Pouvoir organisateur désigne le Président du Conseil de participation. 
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Chapitre XV : Aménagements raisonnables pour 
les élèves à besoins spécifiques 
 
Art. 61.   Le Pouvoir organisateur veille à la mise en œuvre d’aménagements et 

d’interventions en réponse à des besoins spécifiques conformément à 
l’article 1.7.8-1 du décret du 03 mai 2019 précité. 

 

Chapitre XVI : Dispositions finales 

 
Art. 62. Le présent Règlement général des Etudes, entre en vigueur le 25 août 

2025 et abroge à cette date le précédent. 
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DOCUMENT 24-25/314 : MODIFICATIONS DE STRUCTURES DANS LES ÉTABLISSEMENTS 
D'ENSEIGNEMENT SECONDAIRE ORDINAIRE ORGANISÉS PAR LA PROVINCE DE LIÈGE AU 
25 AOÛT 2025. 
 
M. le Président informe l’Assemblée que le document 24-25/314 a été soumis à l’examen de la 
1re Commission. 
 
M. Guillaume DHEUR, Conseiller provincial, fait rapport sur celui-ci au nom de la 1re Commission. 
 
M. le Président ouvre la discussion générale. 
 
Personne ne souhaitant intervenir, M. le Président clôt la discussion générale. 
 
Mises aux voix, le Conseil adopte la résolution suivante selon le vote suivant : 
 

- Votent pour : le groupe MR, le groupe PS et le groupe Les Engagés-CSP 
- Votent contre : le groupe PTB et le groupe ECOLO 
- S’abstien(nen)t : / 

 
 

RÉSOLUTION 
 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 
Vu le décret du 29 juillet 1992 portant organisation de l’enseignement secondaire de plein exercice ; 
 
Vu le décret du 27 octobre 1994 organisant la concertation pour l’enseignement secondaire ; 
 
Vu le décret du 24 juillet 1997 définissant les missions prioritaires de l’enseignement fondamental et 
de l’enseignement secondaire et organisant les structures propres à les atteindre ; 
 
Vu le décret du 8 mars 1999 portant approbation de profils de formation tels que définis à l’article 6 
du décret du 27 octobre 1994 organisant la concertation pour l’enseignement secondaire ; 
 
Vu le décret du 31 mai 2000 portant confirmation du répertoire des options groupées ; 
 
Vu le décret du 23 mai 2008 portant confirmation du répertoire des options groupées dans 
l’enseignement secondaire ; 
 
Vu le décret du 22 juin 2023 relatif à la gouvernance de l’offre d’options de base groupées dans 
l’enseignement secondaire de plein exercice et en alternance ; 
 
Vu les arrêtés du Gouvernement de la Communauté française portant exécution des dispositions 
susvisées ; 
 
Considérant qu’il y a lieu, en vue de l’année scolaire 2025-2026, de restructurer l’Enseignement 
secondaire de plein exercice et l’Enseignement secondaire en alternance ; 
 
Vu les propositions présentées à cet effet par le Collège provincial ; 
 
Considérant que ces propositions répondent aux dispositions susvisées et qu’elles ont reçues l’avis 
favorable de la Commission paritaire locale compétente ; 
 
Vu le Livre II du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation organisant les Provinces 
wallonnes et les dispositions non abrogées de la loi provinciale ; 
 
Sur proposition du Collège provincial, 
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DÉCIDE 
 
 
Article 1er. – Les propositions de modifications de structures dans l’Enseignement secondaire 
provincial, telles que reprises aux tableaux joints en annexe, sont approuvées avec effet au 25 août 
2025. 
 
Article 2. – Le Collège provincial est chargé des modalités d’application de la présente décision. Il 
pourra notamment :  
 

1) modifier, s’il échet, le programme et la grille-horaire de toute section ou option, pour les mettre 
en concordance avec les exigences de la Fédération Wallonie-Bruxelles, en matière d’agréation 
ou de subventions et pour le bien de l’Enseignement ; 

 
2) subordonner l’ouverture des sections et leur maintien en activité, dans l’avenir, à l’existence de 

populations scolaires suffisantes pour l’obtention des subsides de la Fédération Wallonie-
Bruxelles, en concordance avec les normes de celle-ci.  

 
Article 3. – La présente résolution sera insérée au Bulletin provincial et mise en ligne sur le site 
Internet de la Province de Liège. 
 
 

En séance à Liège, le 3 juillet 2025. 
 
 

Par le Conseil, 
 
 

Le Directeur général provincial, Le Président, 
 
 
 

Pierre BROOZE Jean-Claude JADOT. 
 
  

PV - Conseil provincial du 3 juillet 2025 Page 148 sur 222



Ecole Année d'étude Programmations - Enseignement de qualification

ECOLE POLYTECHNIQUE DE HUY R DQ 4 P MECANICIEN/MECANICIENNE EN CYCLES

ECOLE POLYTECHNIQUE DE HUY R D2 P 45 AIDE-MENAGER SOCIAL/AIDE-MENAGERE SOCIALE

ECOLE POLYTECHNIQUE DE HUY 1 DQ 4 TQ GESTIONNAIRE EN LOGISTIQUE ET TRANSPORT

I.P.E.S. DE HUY 1 DQ 4 TQ TECHNICIEN/TECHNICIENNE CHIMISTE

I.P.E.S. DE HESBAYE 1 D3 7B P OPERATEUR/OPERATRICE SUPPORT INFORMATIQUE

I.P.E.S. DE HESBAYE 1 D3 7 TQ ASSISTANT/ASSISTANTE AUX METIERS DE LA PREVENTION ET DE LA SECURITE

I.P.E.S. DE HESBAYE 1 DQ 4 TQ AGENT/AGENTE  EN ACCUEIL ET TOURISME

ECOLE POLYTECHNIQUE DE HERSTAL R DQ 4 P MECANICIEN/MECANICIENNE EN CYCLES

ECOLE POLYTECHNIQUE DE HERSTAL R D3 P 45 VOIRISTE

ECOLE POLYTECHNIQUE DE HERSTAL 1 DQ 4 P MECANICIEN/MECANICIENNE EN CYCLES

ECOLE POLYTECHNIQUE DE HERSTAL 1 DQ 4 TQ SUPERVISEUR/SUPERVISEUSE EN ENTREPOT

LYCEE TECHNIQUE PROVINCIAL JEAN BOETS 1 DQ 4 TQ TECHNICIEN/TECHNICIENNE EN BANDAGES - ORTHESES - PROTHESES - CHAUSSURES ORTHOPEDIQUES

ECOLE POLYTECHNIQUE DE SERAING R D2 P 45 BRANCARDIER/BRANCARDIERE

ECOLE POLYTECHNIQUE DE SERAING 1 D3 7B P CONSTRUCTEUR/TRICE-MONTEUR/SE DE BATIMENT EN STRUCTURE BOIS

ECOLE POLYTECHNIQUE DE SERAING 1 D3 7B P OUVRIER/OUVRIERE EN RENOVATION, RESTAURATION ET CONSERVATION DU BATIMENT

I.P.E.S. DE SERAING 1 D3 7B P COMPLEMENT EN PEDICURIE-MANUCURIE

INSTITUT PROVINCIAL D'ENSEIGNEMENT AGRONOMIQUE 1 DQ 4 TQ TECHNICIEN/TECHNICIENNE EN AGROEQUIPEMENT

INSTITUT PROVINCIAL D'ENSEIGNEMENT AGRONOMIQUE 1 DQ 4 P AGENT/AGENTE HORTICOLE EN CULTURES MARAICHERES ET EN FRUITICULTURE

INSTITUT PROVINCIAL D'ENSEIGNEMENT AGRONOMIQUE 1 DQ 4 P AGENT/AGENTE HORTICOLE EN FLORICULTURE ET EN PEPINIERES

ECOLE POLYTECHNIQUE DE VERVIERS R D2 P 45 TECHNICIEN/TECHNICIENNE HARDWARE EN ATELIER

ECOLE POLYTECHNIQUE DE VERVIERS R DQ 4 TQ TECHNICIEN/TECHNICIENNE FRIGORISTE

ECOLE POLYTECHNIQUE DE VERVIERS 1 DQ 4 P MONTEUR/MONTEUSE FRIGORISTE

I.P.E.S. DE VERVIERS 1 D3 7B P COMPLEMENT EN STYLISME

I.P.E.S. DE VERVIERS 1 DQ 4 TQ ASSISTANT/ASSISTANTE AUX METIERS DE LA PUBLICITE
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DOCUMENT 24-25/315 : PROPOSITION DE PROGRAMMATION DE SECTIONS ET D’UNITÉS 
DE FORMATION POUR LES INSTITUTS D’ENSEIGNEMENT POUR ADULTES (IPEFA) – ANNÉE 
SCOLAIRE 2025-2026. 
 
M. le Président informe l’Assemblée que le document 24-25/315 a été soumis à l’examen de la 
1re Commission. 
 
Mme Yamina MEZIANI, Conseillère provinciale, fait rapport sur celui-ci au nom de la 1re Commission. 
 
M. le Président ouvre la discussion générale. 
 
Personne ne souhaitant intervenir, M. le Président clôt la discussion générale. 
 
Mises aux voix, le Conseil adopte la résolution suivante selon le vote suivant : 
 

- Votent pour : le groupe MR, le groupe PS et le groupe Les Engagés-CSP 
- Vote contre : le groupe ECOLO  
- S’abstient : le groupe PTB 

 
 

RÉSOLUTION 
 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 
Vu le décret de la Communauté française du 16 avril 1991 organisant l’Enseignement de Promotion 
Sociale ; 
 
Vu le décret programme du 11 décembre 2024 portant diverses dispositions relatives à 
l’enseignement, aux bâtiments scolaires, à la recherche et à la culture ; 
 
Vu les propositions présentées à cet effet par le Collège provincial ; 
 
Considérant que ces propositions répondent aux dispositions légales et/ou réglementaires applicables 
en la matière et qu’elles ont reçu l’avis favorable de la Commission paritaire locale compétente ; 
 
Vu le Livre II du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation organisant les Provinces 
wallonnes et les dispositions non abrogées de la loi provinciale ; 
 
Sur proposition du Collège provincial, 
 
 

ARRÊTE 
 
 
Article 1er. – Sous réserve de l’obtention de l’accord de la Fédération Wallonie-Bruxelles, les 
programmations des sections et des unités de formation dans l’Enseignement pour adultes organisé 
par la Province de Liège, telles que reprises en annexe, sont approuvées pour l’année scolaire 2025-
2026. 
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Article 2. – La présente résolution sera insérée au Bulletin provincial et mise en ligne sur le site 
Internet de la Province de Liège. 
 
 

En séance à Liège, le 3 juillet 2025. 
 
 

Par le Conseil, 
 
 

Le Directeur général provincial, Le Président, 
 
 
 

Pierre BROOZE Jean-Claude JADOT. 
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NOUVELLES PROGRAMMATIONS IPEFA 2025-2026 
 
 

IPEFA SUPERIEUR SERAING 
 

Néant 
 
IPEFA SUPERIEUR LIEGE  

 
- UE d’accompagnement pédagogique 

- UE Remédiation en français 

- UE Remédiation en sciences 

- UE Remédiation en bureautique (word, ppt, excel) 

IPEFA HERSTAL 
 

- UE2 et UE 6 Italien 
- UE3 Néerlandais  
- Section Atelier d’art dramatique (2ème année)  

- Section aide-soignant, dédoublement de 2 UE à la suite d’une hausse des 
inscriptions 

- Section auxiliaire de l’enfance 
- UE Sophrologie niveau 2  
- UE Huiles essentielles niveau 2 

 
Réforme de l’enseignement qualifiant : 

- Complément en officine hospitalière (7TQ) 

 
IPEFA VERVIERS 
 

- UE Base de soudage et coupage oxyacétylénique 

- UE Soudure semi-automatique 

- UE DAO 2D et 3D 

- UE Base de soudage et coupage oxyacétylénique 

- UE Soudure T.I.G. 

- UE Soudage à l'arc avec électrode enrobée (àpd janvier) 

- Section Technicien informatique 

Réforme de l’enseignement qualifiant : 
- Complément en pédicurie-manucurie (7P) 

- Arboriste : grimpeur-élagueur/grimpeuse-élagueuse (7P) 

- Complément en élevage et gestion de troupeaux (7P) 

- Complément en mécanique agricole et/ou horticole (7P) 

- Complément en conduite d’engins forestiers (7P) 
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IPEFA HUY-WAREMME 

 
- Section Aide-ménagère sociale ; 

- Section fleuriste (sur 3 ans) en partenariat avec Soralia, ILFOP, St-Georges 
- Section esthétique canine (2ème année) 

- UE Français Langues Etrangères « FLE » ;  
- UE Initiation aux soins infirmiers généraux et spécifiques  
- UE Formation en batellerie : matelot  

- UE Homme de pont  
- UE Bateau à passager : méthodologie spécifique 

- UE Découverte du métier d’indépendant.  
- UE Temps de conduite pour les chauffeurs provinciaux / communaux permis C et 

D (avec l’EPA) ;   

- UE Eco-conduite pour les chauffeurs provinciaux / communaux permis C et D ;   
- UE Formation chauffeurs poids-lourds (permis théorique et pratique) ;  

- UE Maladie d’Alzheimer et autres formes de démence : approche du·de la 
patient·e; 

- UE Pilotage de drones ;  

- Section métallier-soudeur en partenariat avec l’IPEFA Seraing ;  
- UE : habillement – techniques élémentaires (couture) en milieu carcéral (prison 

d’Andenne).  
 
Réforme de l’enseignement qualifiant : 

- Esthéticien social/Esthéticienne sociale (7TQ) 

 
IPEFA SERAING 

 
- Section Pédicure spécialisé 
- Section Métallier industriel en journée à Huy (co-organisation avec l’IPEFA Huy-

Waremme) 
- Section Secrétaire médical (OVA) 

- Community Manager (OVA) 
- Formation à la citoyenneté - parcours d’intégration (Seraing et OVA) 
- UE Anglais 8 

- UE Introduction à l’intelligence artificielle 
- UE Préparation à l’enseignement secondaire supérieur (renforcement français-

math-sciences) 
- UE Brevet BEPS (Initiation aux premiers secours) 
- UE Permis de conduire en partenariat avec l’EP et l’IPES de Seraing 

 
Réforme de l’enseignement qualifiant : 

- Complément en systèmes électroniques de l’automobile (7TQ) 
- Technicien/Technicienne en maintenance de systèmes automatisés industriels 

(7TQ) 
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DOCUMENT 24-25/318 : OCTROI DE SUBVENTIONS EN MATIÈRE DE CULTURE – DEMANDE 
DE SOUTIEN DE L’ASBL « CENTRE CULTUREL DE STAVELOT-TROIS-PONTS » DANS LE 
CADRE DE L’EXTENSION DU TERRITOIRE EN 2025 ET DES PROJETS DÉVELOPPÉS DANS LE 
CADRE DE LA COLLABORATION CULTURELLE AVEC LA COMMUNE DE TROIS-PONTS. 
 
DOCUMENT 24-25/319 : OCTROI DE SUBVENTIONS EN MATIÈRE DE CULTURE – DEMANDE 
DE SOUTIEN DE L’ASBL « MICRO FESTIVAL » DANS LE CADRE DU MICRO FESTIVAL, QUI 
AURA LIEU DU 1ER AU 3 AOÛT 2025 À LIÈGE. 
 
DOCUMENT 24-25/320 : OCTROI DE SUBVENTIONS EN MATIÈRE DE CULTURE – DEMANDE 
DE SOUTIEN DE L’ASBL « IN CITÉ MONDI » – PROGRAMMATION 2025 DES EXPOSITIONS 
« SPACE COLLECTION ». 
 
DOCUMENT 24-25/321 : OCTROI DE SUBVENTIONS EN MATIÈRE DE CULTURE – DEMANDE 
DE SOUTIEN DE L’ASBL « SOCIÉTÉ ROYALE DES CONCERTS DE MIDI DE LA VILLE DE 
LIÈGE », DANS LE CADRE DU FONCTIONNEMENT 2025. 
 
M. le Président informe l’Assemblée que ces quatre documents ont été soumis à l’examen de la 
2e Commission. 
 
Mme Anne ZINNEN-FABRY, Conseillère provinciale, fait rapport sur ceux-ci au nom de la 
2e Commission. 
 
M. le Président ouvre la discussion générale. 
 
Personne ne souhaitant intervenir, M. le Président clôt la discussion générale. 
 
Mises aux voix, le Conseil adopte les quatre résolutions suivantes, par un vote globalisé, à 
l’unanimité : 
 

 
Document 24-25/318 

 
RÉSOLUTION 

 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 
En application du décret du Parlement Wallon du 28 mars 2024 modifiant certaines dispositions du 
Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation en matière de subsides, votre Conseil est invité 
à marquer son accord sur l’octroi d’une subvention provinciale ; 
 
Vu la circulaire du Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville, Paul FURLAN, datée du 30 mai 2013 
portant sur l’octroi des subventions par les pouvoirs locaux ; 
 
Attendu que ledit Décret attribue compétence au Conseil provincial pour l’octroi de subventions telles 
qu’elles y sont définies ; 
 
Vu la demande de subvention introduite par l’ASBL « Centre Culturel de Stavelot-Trois-Ponts », dans 
le cadre de l’extension du territoire en 2025 et des projets développés dans le cadre de la collaboration 
culturelle avec la commune de Trois-Ponts ; 
 
Considérant que la sollicitation, telle que motivée par le demandeur, atteste que ce projet participe à 
l’accès à la culture pour tous ; 
 
Attendu que l’objet à subventionner, présenté à des fins non lucratives, répond, de ces chefs, aux 
exigences portées par l’article L3331-2, du CDLD, en ce qu’il impose que la subvention dont question 
corresponde à une aide du pouvoir provincial à l’endroit d’une proposition de développer une activité 
ou un événement s’inscrivant dans les priorités définies par la politique provinciale et relevant de 
l’intérêt provincial ; 
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Considérant par ailleurs que les activités projetées sont conformes aux dispositions statutaires du 
demandeur ; 
 
Attendu que le bénéficiaire a joint à sa demande les comptes et bilan 2024 et le budget prévisionnel 
dont les recettes s’élèvent à 56.000,00 € (hors subvention provinciale) et les dépenses s’élèvent à 
68.500,00 € et présentant une perte de 12.500,00 € ; 
 
Attendu au regard des considérations qui précèdent, qu’il échet de rencontrer la demande de 
subvention susvisée, dans les limites des crédits inscrits au budget provincial ; 
 
Attendu qu’il résulte du dossier ainsi que de la nature même de la subvention qu’aucun règlement, ni 
convention ne modélise les conditions d’octroi et d’emploi de cette subvention ; 
 
Sur le rapport du Collège provincial, 

 
 

DÉCIDE 
 

 
Article 1er. – D’octroyer, à titre de subvention en espèces, dans les limites des crédits inscrits à cet 
effet au budget provincial, un montant de 4.000,00 € à l’ASBL « Centre Culturel de Stavelot-Trois-
Ponts », Cour de l’Abbaye, 1 à 4970 STAVELOT, aux fins de soutenir financièrement l’extension du 
territoire en 2025 et des projets développés dans le cadre de la collaboration culturelle avec la 
commune de Trois-Ponts. 
 
Article 2. – Le bénéficiaire respectera la finalité de la subvention accordée sous peine d’être 
contrainte de procéder à sa restitution, telle que prévue en cas de non-respect de cette finalité, par 
application des articles L3331-6, et L3331-8, §1er, 1°, du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation. 
 
Article 3. – Toutes les dispositions susceptibles d’être mises à charge du bénéficiaire en exécution 
des dispositions impératives du Livre IV, Titre III du Code de la Démocratie locale et de la 
Décentralisation sont applicables à l’exécution de la présente décision. 
 
Article 4. – Le bénéficiaire devra produire, avant le 31 mars 2026, les justificatifs d’utilisation du 
montant octroyé. Ces justificatifs consisteront en factures, extraits de compte bancaire ainsi que le 
bilan financier des activités incluant l’ensemble des recettes et dépenses y relatives, lequel sera 
dûment certifié, daté et signé par le représentant légal de l’association. 
 
Article 5. – Le Collège provincial procèdera à l’engagement ainsi qu’à l’ordonnancement de la 
présente résolution, en un versement unique avant la production des justificatifs par le bénéficiaire. 
 
Article 6. – Le bénéficiaire devra apposer sur les supports promotionnels le logo de la « Province de 
Liège » ainsi que la mention « avec le soutien de la Province de Liège ». 
 
Article 7. – Le service Culture est chargé :  
- de procéder, dès après l’expiration du délai accordé au bénéficiaire pour produire les pièces 
justificatives, au contrôle de l’utilisation de la subvention ainsi octroyée ; 
- de rendre compte du contrôle de l’utilisation de cette somme par la voie du prochain rapport annuel 
d’activités.  
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Article 8. – Le Collège provincial est chargé de notifier cette décision au bénéficiaire concerné, sous 
les signatures du Député provincial Vice-Président et de Monsieur le Directeur général provincial. 
 
 

En séance à Liège, le 3 juillet 2025. 
 
 

Par le Conseil, 
 
 

Le Directeur général provincial, Le Président, 
 
 
 

Pierre BROOZE Jean-Claude JADOT. 
 
 

Document 24-25/319 
 

RÉSOLUTION 
 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 

 
Vu le Décret du Parlement wallon du 28 mars 2024 entré en vigueur le 1er septembre 2024, modifiant 
certaines dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, et plus 
particulièrement ses articles L3331-1, à L3331-8, contenus au Livre IV, Titre III ; 
 
Vu la circulaire du Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville, Paul FURLAN, datée du 30 mai 2013 
portant sur l’octroi des subventions par les pouvoirs locaux ; 
 
Attendu que ledit Décret attribue compétence au Conseil provincial pour l’octroi de subventions telles 
qu’elles y sont définies ; 
 
Vu la demande de subvention introduite par l’ASBL « Micro Festival » dans le cadre du Micro Festival 
qui aura lieu du 1er au 3 août 2025 à Liège ; 
 
Considérant que la sollicitation, telle que motivée par le demandeur, atteste que ce projet participe à 
l’accès à la culture pour tous ; 
 
Attendu que l’objet à subventionner, présenté à des fins non lucratives, répond, de ces chefs, aux 
exigences portées par l’article L3331-2, du CDLD, en ce qu’il impose que la subvention dont question 
corresponde à une aide du pouvoir provincial à l’endroit d’une proposition de développer une activité 
ou un événement s’inscrivant dans les priorités définies par la politique provinciale et relevant de 
l’intérêt provincial ; 
 
Considérant par ailleurs que l’activité projetée est conforme aux dispositions statutaires du 
demandeur ; 
 
Attendu que le bénéficiaire a joint à sa demande les comptes et bilan 2024 ainsi que le budget 
prévisionnel, les recettes s’élevant à 437.880,40 € hors subvention provinciale, les dépenses s’élevant 
à 447.983,92 € et présentant une perte de 10.103,52 € ; 
   
Attendu au regard des considérations qui précèdent, qu’il échet de rencontrer la demande de 
subvention susvisée, dans les limites des crédits inscrits au budget provincial ; 
 
Attendu qu’il résulte du dossier ainsi que de la nature même de la subvention qu’aucun règlement, ni 
convention ne modélise les conditions d’octroi et d’emploi de cette subvention ; 
 
Sur le rapport du Collège provincial, 
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DÉCIDE 
 

 
Article 1er. – D’octroyer, à titre de subvention en espèces, dans les limites des crédits inscrits à cet 
effet au budget provincial, un montant de 10.000,00 € à l’ASBL « Micro Festival », Rue Roture, 13 à 
4020 Liège aux fins de soutenir financièrement le Micro Festival qui aura lieu du 1 au 3 août 2025 à 
Liège. 
 
Article 2. – Le bénéficiaire respectera la finalité de la subvention accordée sous peine d’être 
contrainte de procéder à sa restitution, telle que prévue en cas de non-respect de cette finalité, par 
application des articles L3331-6, et L3331-8, §1er, 1°, du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation. 
 
Article 3. – Toutes les dispositions susceptibles d’être mises à charge du bénéficiaire en exécution 
des dispositions impératives du Livre IV, Titre III du Code de la Démocratie locale et de la 
Décentralisation sont applicables à l’exécution de la présente décision. 
 
Article 4. – Le bénéficiaire devra produire avant le 3 novembre 2025 les justificatifs d’utilisation du 
montant octroyé, ces justificatifs consistant en factures, extraits de compte bancaire ainsi que le bilan 
financier du festival incluant l’ensemble des recettes et dépenses y liées, lequel sera dûment certifié, 
daté et signé par le représentant légal de l’association. 
 
Article 5. – Le bénéficiaire devra apposer sur les supports promotionnels le logo de la Province de 
Liège ainsi que la mention « avec le soutien de la Province de Liège ». 
 
Article 6. – Le Collège provincial procèdera à l’engagement ainsi qu’à l’ordonnancement de la 
présente résolution, en un versement unique avant la production des justificatifs par le bénéficiaire. 
 
Article 7. – Le service Culture est chargé :  
- de procéder, dès après l’expiration du délai accordé au bénéficiaire pour produire les pièces 
justificatives, au contrôle de l’utilisation de la subvention ainsi octroyée ; 
- de rendre compte du contrôle de l’utilisation de cette somme par la voie du prochain rapport annuel 
d’activités.  
 
Article 8. – Le Collège provincial est chargé de notifier cette décision au bénéficiaire concerné, sous 
les signatures du Député provincial Vice-Président et de Monsieur le Directeur général provincial. 
 
 

En séance à Liège, le 3 juillet 2025. 
 
 

Par le Conseil, 
 
 

Le Directeur général provincial, Le Président, 
 
 
 

Pierre BROOZE Jean-Claude JADOT. 
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Document 24-25/320 
 

RÉSOLUTION 
 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 

 
Vu le Décret du Parlement wallon du 28 mars 2024 entré en vigueur le 1er septembre 2024, modifiant 
certaines dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, et plus 
particulièrement ses articles L3331-1, à L3331-8, contenus au Livre IV, Titre III ; 
 
Vu la circulaire du Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville, Paul FURLAN, datée du 30 mai 2013 
portant sur l’octroi des subventions par les pouvoirs locaux ; 
 
Attendu que ledit Décret attribue compétence au Conseil provincial pour l’octroi de subventions telles 
qu’elles y sont définies ; 
 
Vu la demande de subvention introduite par l’ASBL « In Cité Mondi », dans le cadre de la 
programmation 2025 des expositions « Space Collection » ; 
 
Considérant que la sollicitation, telle que motivée par le demandeur, atteste que ce projet participe à 
l’accès à la culture pour tous ; 
 
Attendu que l’objet à subventionner, présenté à des fins non lucratives, répond, de ces chefs, aux 
exigences portées par l’article L3331-2, du CDLD, en ce qu’il impose que la subvention dont question 
corresponde à une aide du pouvoir provincial à l’endroit d’une proposition de développer une activité 
ou un événement s’inscrivant dans les priorités définies par la politique provinciale et relevant de 
l’intérêt provincial ; 
 
Considérant par ailleurs que l’activité projetée est conforme aux dispositions statutaires du 
demandeur ; 
 
Attendu que le bénéficiaire a joint à sa demande les comptes et bilan 2023 ainsi que le budget 2025, 
les recettes s’élevant à 171.835,75 € hors subvention provinciale, les dépenses à 185 835,75 € et 
présente une perte de 14.000,00 € ; 
   
Attendu au regard des considérations qui précèdent, qu’il échet de rencontrer la demande de 
subvention susvisée, dans les limites des crédits inscrits au budget provincial ; 
 
Attendu qu’il résulte du dossier ainsi que de la nature même de la subvention qu’aucun règlement, ni 
convention ne modélise les conditions d’octroi et d’emploi de cette subvention ; 
 
Sur le rapport du Collège provincial, 
 
 

DÉCIDE 
 

 
Article 1er. – D’octroyer, à titre de subvention en espèces, dans les limites des crédits inscrits à cet 
effet au budget provincial, un montant de 10.000,00 € à l’ASBL « In Cité Mondi », En Féronstrée, 116 
à 4000 Liège aux fins de soutenir financièrement la programmation 2025 des expositions « Space 
Collection ». 
 
Article 2. – L’organisation bénéficiaire respectera la finalité de la subvention accordée sous peine 
d’être contrainte de procéder à sa restitution, telle que prévue en cas de non-respect de cette finalité, 
par application des articles L3331-6, et L3331-8, §1er, 1°, du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation. 
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Article 3. – Toutes les dispositions susceptibles d’être mises à charge du bénéficiaire en exécution 
des dispositions impératives du Livre IV, Titre III du Code de la Démocratie locale et de la 
Décentralisation sont applicables à l’exécution de la présente décision. 
 
Article 4. – Le bénéficiaire devra produire, avant le 30 juin 2026 : 
 
- Ses comptes et bilan annuels 2025 ainsi que les commentaires éventuels ; 
- La preuve de la publication ou du dépôt de ceux-ci conformément au Code des sociétés et des 

associations ; 
- Une copie certifiée conforme du P.V. signé du Conseil d’administration ayant approuvé lesdits 

comptes. 
 
Article 5. – Le bénéficiaire devra apposer sur les supports promotionnels le logo « Province de Liège » 
ainsi que la mention « avec le soutien de la Province de Liège ». 
 
Article 6. – Le Collège provincial procèdera à l’engagement ainsi qu’à l’ordonnancement de la 
présente résolution, en un versement unique avant la production des justificatifs par le bénéficiaire. 
 
Article 7. – Le service Culture est chargé :  
- de procéder, dès après l’expiration du délai accordé au bénéficiaire pour produire les pièces 
justificatives, au contrôle de l’utilisation de la subvention ainsi octroyée ; 
- de rendre compte du contrôle de l’utilisation de cette somme par la voie du prochain rapport annuel 
d’activités.  
 
Article 8. – Le Collège provincial est chargé de notifier cette décision au bénéficiaire concerné, sous 
les signatures du Député provincial Vice-Président et de Monsieur le Directeur général provincial. 
 
 

En séance à Liège, le 3 juillet 2025. 
 
 

Par le Conseil, 
 
 

Le Directeur général provincial, Le Président, 
 
 
 

Pierre BROOZE Jean-Claude JADOT. 
 
 

Document 24-25/321 
 

RÉSOLUTION 
 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 

Vu le Décret du Parlement wallon du 28 mars 2024 entré en vigueur le 1er septembre 2024, modifiant 
certaines dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, et plus 
particulièrement ses articles L3331-1, à L3331-8, contenus au Livre IV, Titre III ; 
 
Vu la circulaire du Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville, Paul FURLAN, datée du 30 mai 2013 
portant sur l’octroi des subventions par les pouvoirs locaux ; 
 
Attendu que ledit Décret attribue compétence au Conseil provincial pour l’octroi de subventions telles 
qu’elles y sont définies ; 
 
Vu la demande de subvention introduite par l’ASBL « Société Royale des Concerts de Midi » de la Ville 
de Liège, dans le cadre de son fonctionnement 2025 ; 
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Considérant que la sollicitation, telle que motivée par le demandeur, atteste que ce projet participe à 
l’accès à la culture pour tous ; 
 
Attendu que l’objet à subventionner, présenté à des fins non lucratives, répond, de ces chefs, aux 
exigences portées par l’article L3331-2, du CDLD, en ce qu’il impose que la subvention dont question 
corresponde à une aide du pouvoir provincial à l’endroit d’une proposition de développer une activité 
ou un événement s’inscrivant dans les priorités définies par la politique provinciale et relevant de 
l’intérêt provincial ; 
 
Considérant par ailleurs que l’activité projetée est conforme aux dispositions statutaires du 
demandeur ; 
 
Attendu que le bénéficiaire a joint à sa demande les comptes et bilan 2023-2024 ainsi que le budget 
prévisionnel, les recettes s’élevant à 100.450,00 € hors subvention provinciale, les dépenses à 
112.900,00 € et présente une perte de 12.450,00 € ; 
   
Attendu au regard des considérations qui précèdent, qu’il échet de rencontrer la demande de 
subvention susvisée, dans les limites des crédits inscrits au budget provincial ; 
 
Attendu qu’il résulte du dossier ainsi que de la nature même de la subvention qu’aucun règlement, ni 
convention ne modélise les conditions d’octroi et d’emploi de cette subvention ; 
 
Sur le rapport du Collège provincial, 
 
 

DÉCIDE 
 

 
Article 1er. – D’octroyer, à titre de subvention en espèces, dans les limites des crédits inscrits à cet 
effet au budget provincial, un montant de 8.500,00 € à l’ASBL « Société Royale des Concerts du Midi » 
de la Ville de Liège, rue de Jupille 77 à 4620 Fléron aux fins de soutenir financièrement son 
fonctionnement 2025. 
 
Article 2. – L’organisation bénéficiaire respectera la finalité de la subvention accordée sous peine 
d’être contrainte de procéder à sa restitution, telle que prévue en cas de non-respect de cette finalité, 
par application des articles L3331-6, et L3331-8, §1er, 1°, du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation. 
 
Article 3. – Toutes les dispositions susceptibles d’être mises à charge du bénéficiaire en exécution 
des dispositions impératives du Livre IV, Titre III du Code de la Démocratie locale et de la 
Décentralisation sont applicables à l’exécution de la présente décision. 
 
Article 4. – Le bénéficiaire devra produire, avant le 30 juin 2026 : 
 
- Ses comptes et bilan annuels 2025 ainsi que les commentaires éventuels ; 
- La preuve de la publication ou du dépôt de ceux-ci conformément au Code des sociétés et des 

associations ; 
- Une copie certifiée conforme du P.V. signé du Conseil d’administration ayant approuvé lesdits 

comptes. 
 
Article 5. – Le bénéficiaire devra apposer sur les supports promotionnels le logo « Province de Liège » 
ainsi que la mention « avec le soutien de la Province de Liège ». 
 
Article 6. – Le Collège provincial procèdera à l’engagement ainsi qu’à l’ordonnancement de la 
présente résolution, en un versement unique avant la production des justificatifs par le bénéficiaire. 
 
Article 7. – Le service Culture est chargé :  
- de procéder, dès après l’expiration du délai accordé au bénéficiaire pour produire les pièces 
justificatives, au contrôle de l’utilisation de la subvention ainsi octroyée ; 
- de rendre compte du contrôle de l’utilisation de cette somme par la voie du prochain rapport annuel 
d’activités.  
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Article 8. – Le Collège provincial est chargé de notifier cette décision au bénéficiaire concerné, sous 
les signatures du Député provincial Vice-Président et de Monsieur le Directeur général provincial. 
 
 

En séance à Liège, le 3 juillet 2025. 
 
 

Par le Conseil, 
 
 

Le Directeur général provincial, Le Président, 
 
 
 

Pierre BROOZE Jean-Claude JADOT. 
 

 
DOCUMENT 24-25/322 : OCTROI DE SUBVENTIONS EN MATIÈRE DE CULTURE – DEMANDE 
DE SOUTIEN DE L’ASBL « LA SCÈNE DU BOCAGE » DANS LE CADRE DE L’ORGANISATION 
DU FESTIVAL DES ARTS DE LA RUE « RUE DU BOCAGE », LES 30 ET 31 AOÛT 2025 À HERVE. 
 
DOCUMENT 24-25/323 : OCTROI DE SUBVENTIONS EN MATIÈRE DE CULTURE – DEMANDE 
DE SOUTIEN DE L’ASBL « ATMOS’FAIR » DANS LE CADRE DE L’ORGANISATION DE LA 
16E ÉDITION DU FESTIVAL « VIBRATIONS » QUI AURA LIEU DU 7 AU 10 AOÛT 2025 À 
MALMEDY. 
 
DOCUMENT 24-25/324 : OCTROI DE SUBVENTIONS EN MATIÈRE DE CULTURE – DEMANDE 
DE SOUTIEN DE L’ASBL « RÉPUBLIQUE LIBRE D’OUTRE-MEUSE » DANS LE CADRE DES 
FÊTES DU 15 AOÛT 2025 À LIÈGE. 
 
DOCUMENT 24-25/325 : OCTROI DE SUBVENTIONS EN MATIÈRE DE CULTURE – DEMANDE 
DE SOUTIEN DE L’ASBL « FESTIVAL D’ART » – ORGANISATION DU FESTIVAL « LES 
POLYSONS » QUI AURA LIEU DU 18 AU 24 AOÛT 2025 DANS DIVERS LIEUX DE HUY. 
 
DOCUMENT 24-25/326 : OCTROI DE SUBVENTIONS EN MATIÈRE DE CULTURE – DEMANDE 
DE SOUTIEN DE L’ASBL « ARSÉNIC » – ORGANISATION DES FESTIVALS « NOURRIR MA 
COMMUNE », QUI AURONT LIEU À ANS, LIÈGE, VERVIERS, VISÉ, HUY-WAREMME, OUPEYE 
ET SERAING, DURANT L’ANNÉE 2025. 
 
M. le Président informe l’Assemblée que ces cinq documents ont été soumis à l’examen de la 
2e Commission. 
 
M. Irwin GUCKEL, Conseiller provincial, fait rapport sur ceux-ci au nom de la 2e Commission. 
 
M. le Président ouvre la discussion générale. 
 
Personne ne souhaitant intervenir, M. le Président clôt la discussion générale. 
 
Mises aux voix, le Conseil adopte les cinq résolutions suivantes, par un vote globalisé, à l’unanimité : 
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Document 24-25/322 
 

RÉSOLUTION 
 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 

 
Vu le Décret du Parlement wallon du 28 mars 2024 entré en vigueur le 1er septembre 2024, modifiant 
certaines dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, et plus 
particulièrement ses articles L3331-1, à L3331-8, contenus au Livre IV, Titre III ; 
 
Vu la circulaire du Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville, Paul FURLAN, datée du 30 mai 2013 
portant sur l’octroi des subventions par les pouvoirs locaux ; 
 
Attendu que ledit Décret attribue compétence au Conseil provincial pour l’octroi de subventions telles 
qu’elles y sont définies ; 
 
Vu la demande de subvention introduite par l’ASBL « La Scène du Bocage » dans le cadre de 
l’organisation du Festival des Arts de la rue « Rue du Bocage », les 24 et 25 août 2024 à Herve ; 
 
Considérant que la sollicitation, telle que motivée par le demandeur, atteste que ce projet participe à 
l’accès à la culture pour tous ; 
 
Attendu que l’objet à subventionner, présenté à des fins non lucratives, répond, de ces chefs, aux 
exigences portées par l’article L3331-2, du CDLD, en ce qu’il impose que la subvention dont question 
corresponde à une aide du pouvoir provincial à l’endroit d’une proposition de développer une activité 
ou un événement s’inscrivant dans les priorités définies par la politique provinciale et relevant de 
l’intérêt provincial ; 
 
Considérant par ailleurs que l’activité projetée est conforme aux dispositions statutaires du 
demandeur ; 
 
Attendu que le bénéficiaire a joint à sa demande les comptes et bilan 2023 ainsi que le budget 2025 
du festival, les recettes s’élevant à 115.690,00 € hors subvention provinciale, les dépenses à 
133.420,11 € et présente une perte de 17.730,11 € ; 
   
Attendu au regard des considérations qui précèdent, qu’il échet de rencontrer la demande de 
subvention susvisée, dans les limites des crédits inscrits au budget provincial ; 
 
Attendu qu’il résulte du dossier ainsi que de la nature même de la subvention qu’aucun règlement, ni 
convention ne modélise les conditions d’octroi et d’emploi de cette subvention ; 
 
Sur le rapport du Collège provincial, 
 
 

DÉCIDE 
 

 
Article 1er. – D’octroyer, à titre de subvention en espèces, dans les limites des crédits inscrits à cet 
effet au budget provincial, un montant de 6.000,00 € au profit de l’ASBL La Scène du Bocage, Place 
de l’Hôtel de Ville, 18 à 4650 Herve aux fins de soutenir financièrement l’organisation du Festival des 
Arts de la rue « Rue du Bocage », les 30 et 31 août 2025 à Herve. 
 
Article 2. – Le bénéficiaire respectera la finalité de la subvention accordée sous peine d’être 
contrainte de procéder à sa restitution, telle que prévue en cas de non-respect de cette finalité, par 
application des articles L3331-6, et L3331-8, §1er, 1°, du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation. 
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Article 3. – Toutes les dispositions susceptibles d’être mises à charge du bénéficiaire en exécution 
des dispositions impératives du Livre IV, Titre III du Code de la Démocratie locale et de la 
Décentralisation sont applicables à l’exécution de la présente décision. 
 
Article 4. – Le bénéficiaire devra produire avant le 30 novembre 2025, les justificatifs d’utilisation 
du montant octroyé, ces justificatifs consistant en factures, extraits de compte bancaire ainsi que le 
bilan financier du festival incluant l’ensemble des recettes et dépenses y liées, lequel sera dûment 
certifié, daté et signé par le représentant légal de l’association. 
 
Article 5. – Le bénéficiaire devra apposer sur les supports promotionnels le logo de la Province de 
Liège ainsi que la mention « avec le soutien de la Province de Liège ». 
 
Article 6. – Le Collège provincial procèdera à l’engagement ainsi qu’à l’ordonnancement de la 
présente résolution, en un versement unique avant la production des justificatifs par le bénéficiaire. 
 
Article 7. – Le service Culture est chargé :  
- de procéder, dès après l’expiration du délai accordé au bénéficiaire pour produire les pièces 
justificatives, au contrôle de l’utilisation de la subvention ainsi octroyée ; 
- de rendre compte du contrôle de l’utilisation de cette somme par la voie du prochain rapport annuel 
d’activités.  
 
Article 8. – Le Collège provincial est chargé de notifier cette décision au bénéficiaire concerné, sous 
les signatures du Député provincial Vice-Président et de Monsieur le Directeur général provincial. 
 
 

En séance à Liège, le 3 juillet 2025. 
 
 

Par le Conseil, 
 
 

Le Directeur général provincial, Le Président, 
 
 
 

Pierre BROOZE Jean-Claude JADOT. 
 
 

Document 24-25/323 
 

RÉSOLUTION 
 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 

 
Vu le Décret du Parlement wallon du 28 mars 2024 entré en vigueur le 1er septembre 2024, modifiant 
certaines dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, et plus 
particulièrement ses articles L3331-1, à L3331-8, contenus au Livre IV, Titre III ; 
 
Vu la circulaire du Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville, Paul FURLAN, datée du 30 mai 2013 
portant sur l’octroi des subventions par les pouvoirs locaux ; 
 
Attendu que ledit Décret attribue compétence au Conseil provincial pour l’octroi de subventions telles 
qu’elles y sont définies ; 
 
Vu la demande de subvention introduite par l’ASBL « ATMOS’FAIR » dans le cadre de l’organisation 
de la 16e édition du festival Vibrations qui aura lieu du 7 au 10 août 2025 à Malmedy ; 
 
Considérant que la sollicitation, telle que motivée par le demandeur, atteste que ce projet participe à 
l’accès à la culture pour tous ; 
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Attendu que l’objet à subventionner, présenté à des fins non lucratives, répond, de ces chefs, aux 
exigences portées par l’article L3331-2, du CDLD, en ce qu’il impose que la subvention dont question 
corresponde à une aide du pouvoir provincial à l’endroit d’une proposition de développer une activité 
ou un événement s’inscrivant dans les priorités définies par la politique provinciale et relevant de 
l’intérêt provincial ; 
 
Considérant par ailleurs que l’activité projetée est conforme aux dispositions statutaires du 
demandeur ; 
 
Attendu que le bénéficiaire a joint à sa demande les comptes et bilan 2024 et le budget prévisionnel 
dont les recettes s’élevant à 372.087,57 € hors subvention provinciale, les dépenses à 405.171,50 € 
et présente une perte de 33.083,93 € ; 
   
Attendu au regard des considérations qui précèdent, qu’il échet de rencontrer la demande de 
subvention susvisée, dans les limites des crédits inscrits au budget provincial ; 
 
Attendu qu’il résulte du dossier ainsi que de la nature même de la subvention qu’aucun règlement, ni 
convention ne modélise les conditions d’octroi et d’emploi de cette subvention ; 
 
Sur le rapport du Collège provincial, 
                                                          

 
DÉCIDE 

 
 

Article 1er. – D’octroyer, à titre de subvention en espèces, dans les limites des crédits inscrits à cet 
effet au budget provincial, un montant de 15.000,00 € au profit de l’ASBL « ATMOS’FAIR », place 
Albert 1er, 1 à 4960 Malmedy aux fins de soutenir financièrement l’organisation de la 16e édition du 
festival Vibrations qui aura lieu du 7 au 10 août 2025 à Malmedy. 
 
Article 2. – Le bénéficiaire respectera la finalité de la subvention accordée sous peine d’être contraint 
de procéder à sa restitution, telle que prévue en cas de non-respect de cette finalité, par application 
des articles L3331-6, et L3331-8, §1er, 1°, du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. 
 
Article 3. – Toutes les dispositions susceptibles d’être mises à charge du bénéficiaire en exécution 
des dispositions impératives du Livre IV, Titre III du Code de la Démocratie locale et de la 
Décentralisation sont applicables à l’exécution de la présente décision. 
 
Article 4. – Le bénéficiaire devra produire avant le 10 novembre 2025, les justificatifs d’utilisation 
du montant octroyé, ces justificatifs consistant en factures, extraits de compte bancaire ainsi que le 
bilan financier du festival incluant l’ensemble des recettes et dépenses y liées, lequel sera dûment 
certifié, daté et signé par le représentant légal de l’association. 
 
Article 5. – Le bénéficiaire devra apposer sur les supports promotionnels le logo de la Province de 
Liège ainsi que la mention « avec le soutien de la Province de Liège ». 
 
Article 6. – Le Collège provincial procèdera à l’engagement ainsi qu’à l’ordonnancement de la 
présente résolution, en un versement unique avant la production des justificatifs par le bénéficiaire. 
 
Article 7. – Le service Culture est chargé :  
- de procéder, dès après l’expiration du délai accordé au bénéficiaire pour produire les pièces 
justificatives, au contrôle de l’utilisation de la subvention ainsi octroyée ; 
- de rendre compte du contrôle de l’utilisation de cette somme par la voie du prochain rapport annuel 
d’activités.  
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Article 8. – Le Collège provincial est chargé de notifier cette décision au bénéficiaire concerné, sous 
les signatures du Député provincial Vice-Président et de Monsieur le Directeur général provincial. 
 
 

En séance à Liège, le 3 juillet 2025. 
 
 

Par le Conseil, 
 
 

Le Directeur général provincial, Le Président, 
 
 
 

Pierre BROOZE Jean-Claude JADOT. 
 

 
Document 24-25/324 

 
RÉSOLUTION 

 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 
Vu le Décret du Parlement wallon du 28 mars 2024 entré en vigueur le 1er septembre 2024, modifiant 
certaines dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, et plus 
particulièrement ses articles L3331-1, à L3331-8, contenus au Livre IV, Titre III ; 
 
Vu la circulaire du Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville, Paul FURLAN, datée du 30 mai 2013 
portant sur l’octroi des subventions par les pouvoirs locaux ; 
 
Attendu que ledit Décret attribue compétence au Conseil provincial pour l’octroi de subventions telles 
qu’elles y sont définies ; 
 
Vu la demande de subvention introduite par l’ASBL « République Libre d’Outre-Meuse », Rue Surlet, 
56 à 4020 Liège dans le cadre des Festivités du 15 août 2025 à Liège ; 
 
Considérant que la sollicitation, telle que motivée par le demandeur, atteste que ce projet participe à 
l’accès à la culture pour tous ; 
 
Attendu que l’objet à subventionner, présenté à des fins non lucratives, répond, de ces chefs, aux 
exigences portées par l’article L3331-2, du CDLD, en ce qu’il impose que la subvention dont question 
corresponde à une aide du pouvoir provincial à l’endroit d’une proposition de développer une activité 
ou un événement s’inscrivant dans les priorités définies par la politique provinciale et relevant de 
l’intérêt provincial ; 
 
Considérant par ailleurs que les activités projetées sont conformes aux dispositions statutaires du 
demandeur ; 
 
Le bénéficiaire a joint à sa demande ses comptes annuels les plus récents et le budget prévisionnel 
de la manifestation qui présente une perte de 11.000,00 €, les dépenses s’élevant à 98.000,00 € et 
les recettes à 87.000,00 € (hors subvention provinciale) ; 
 
Attendu au regard des considérations qui précèdent, qu’il échet de rencontrer la demande de 
subvention susvisée, dans les limites des crédits inscrits au budget provincial ; 
 
Attendu qu’il résulte du dossier ainsi que de la nature même de la subvention qu’aucun règlement, ni 
convention ne modélise les conditions d’octroi et d’emploi de cette subvention ; 
 
Sur le rapport du Collège provincial, 
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DÉCIDE  
 

 
Article 1er. – D’octroyer, à titre de subvention en espèces, un montant de 5.000,00 € dans les limites 
des crédits inscrits à cet effet au budget provincial, à l’ASBL « République Libre d’Outre-Meuse », Rue 
Surlet, 56 à 4020 Liège aux fins de soutenir financièrement l’organisation des Festivités du 15 août 
2025. 
 
Article 2. – L’organisation bénéficiaire respectera la finalité de la subvention accordée sous peine 
d’être contrainte de procéder à sa restitution, telle que prévue en cas de non-respect de cette finalité, 
par application des articles L3331-6, et L3331-8, §1er, 1°, du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation. 
 
Article 3. – Toutes les dispositions susceptibles d’être mises à charge du bénéficiaire en exécution 
des dispositions impératives du Livre IV, Titre III du Code de la Démocratie locale et de la 
Décentralisation sont applicables à l’exécution de la présente décision. 
 
Article 4. – Le bénéficiaire devra produire pour le 15 novembre 2025 les justificatifs consistant en 
factures et extraits de compte bancaire et le bilan financier du festival qui devra être dûment daté et 
signé par le représentant légal de l’association. 
 
Article 5. – Le Collège provincial procèdera à l’engagement ainsi qu’à l’ordonnancement de la 
présente résolution, en un versement unique.   
 
Article 6. – Le service Culture est chargé :  
- de procéder, dès après l’expiration du délai accordé au bénéficiaire pour produire les pièces 
justificatives, au contrôle de l’utilisation de la subvention ainsi octroyée ; 
- de rendre compte de ce contrôle au Conseil provincial par la voie du prochain rapport annuel 
d’activités suivant la réalisation dudit contrôle. 
 
Article 7. – Le Collège provincial est chargé de notifier cette décision au bénéficiaire concerné, sous 
les signatures du Député provincial Vice-Président et de Monsieur le Directeur général provincial. 
 
 

En séance à Liège, le 3 juillet 2025. 
 
 

Par le Conseil, 
 
 

Le Directeur général provincial, Le Président, 
 
 
 

Pierre BROOZE Jean-Claude JADOT. 
 
 

Document 24-25/325 
 

RÉSOLUTION 
 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 
Vu le Décret du Parlement wallon du 28 mars 2024 entré en vigueur le 1er septembre 2024, modifiant 
certaines dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, et plus 
particulièrement ses articles L3331-1, à L3331-8, contenus au Livre IV, Titre III ; 
 
Vu la circulaire du Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville, Paul FURLAN, datée du 30 mai 2013 
portant sur l’octroi des subventions pour les pouvoirs locaux ; 
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Attendu que ledit Décret attribue compétence au Conseil provincial pour l’octroi de subventions telles 
qu’elles y sont définies ; 
 
Vu la demande de subvention introduite par l’ASBL « Festival d’art », dans le cadre de l’organisation 
du Festival « Les Polysons » qui aura lieu du 18 au 24 août 2025 dans divers lieux de Huy ; 
 
Considérant que la demande, telle que motivée par le demandeur et explicitée par le service émetteur 
dans la fiche de renseignements qu’il transmet à l’appui de la demande, atteste que les projets 
participent à l’accessibilité de la culture pour tous ; 
 
Attendu que le projet à subventionner, présenté à des fins non lucratives, répond, de ces chefs, aux 
exigences portées par l’article L3331-2, du CDLD, en ce qu’il impose que la subvention dont question 
corresponde à une aide du pouvoir provincial à l’endroit d’une proposition de développer une activité 
ou un événement s’inscrivant dans les priorités définies par la politique provinciale et relevant de 
l’intérêt provincial ; 
 
Considérant, par ailleurs, que les activités projetées sont conformes aux dispositions statutaires du 
demandeur ; 
 
Attendu que le bénéficiaire a joint à sa demande ses comptes les plus récents ainsi que le budget 
prévisionnel 2025 du festival dont les dépenses sont estimées à 175.589,85 € et les recettes à 
166.094,30 € (hors subvention provinciale) engendrant une perte de 9.495,55 € ; 
 
Attendu, au regard des considérations qui précèdent, qu’il échet de rencontrer la demande de 
subvention susvisée, dans les limites des crédits inscrits au budget provincial ; 
 
Attendu qu’il résulte du dossier ainsi que de la nature même de la subvention qu’aucun règlement, ni 
convention ne modélise les conditions d’octroi et d’emploi de cette subvention ; 
 
Sur le rapport du Collège provincial, 

 
 

DÉCIDE 
 
 
Article 1er. – D’octroyer, à titre de subvention en espèces, dans les limites des crédits inscrits à cet 
effet au budget provincial, un montant total de 5.000,00 € à l’ASBL « Festival d’art », sise Avenue 
Delchambre, 7a à 4500 HUY, afin de soutenir financièrement l’organisation du Festival « Les 
Polysons » qui aura lieu du 18 au 24 août 2025 dans divers lieux de Huy. 
 
Article 2. – L’organisation bénéficiaire respectera la finalité de la subvention accordée sous peine 
d’être contrainte de procéder à sa restitution, telle que prévue en cas de non-respect de cette finalité, 
par application des articles L3331-6, et L3331-8, §1er, 1°, du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation. 
 
Article 3. – Toutes les dispositions susceptibles d’être mises à charge du bénéficiaire en exécution 
des dispositions impératives du Livre IV, Titre III du Code de la Démocratie locale et de la 
Décentralisation sont applicables à l’exécution de la présente décision. 
 
Article 4. – Le bénéficiaire devra produire avant le 24 novembre 2025, les justificatifs d’utilisation 
du montant octroyé, ces justificatifs consistant en factures, extraits de compte bancaire ainsi que le 
bilan financier du projet incluant l’ensemble des recettes et dépenses y liées, lequel sera dûment 
certifié, daté et signé par le représentant légal de l’association. 
 
Article 5. – Le bénéficiaire devra apposer sur les supports promotionnels le logo de la Province de 
Liège ainsi que la mention « avec le soutien de la Province de Liège ». 
 
Article 6. – Le Collège provincial procèdera à l’engagement ainsi qu’à l’ordonnancement de la 
présente résolution, en un versement unique avant la production des justificatifs par le bénéficiaire. 
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Article 7. – Le Service Culture - Musique est chargé :   
- de procéder, dès après l’expiration du délai accordé au bénéficiaire pour produire les 
pièces justificatives, au contrôle de l’utilisation de la subvention ainsi octroyée ; 
- de rendre compte du résultat du contrôle de l’utilisation de cette somme par la voie du prochain 
rapport annuel d’activités. 
 
Article 8. – Le Collège provincial est chargé de notifier cette décision au bénéficiaire concerné, sous 
les signatures de Monsieur le Député provincial – Vice-Président et de Monsieur le Directeur général 
provincial. 
 
 

En séance à Liège, le 3 juillet 2025. 
 
 

Par le Conseil, 
 
 

Le Directeur général provincial, Le Président, 
 
 
 

Pierre BROOZE Jean-Claude JADOT. 
 

 
Document 24-25/326 

 
RÉSOLUTION 

 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 
Vu le Décret du Parlement wallon du 28 mars 2024 entré en vigueur le 1er septembre 2024, modifiant 
certaines dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, et plus 
particulièrement ses articles L3331-1, à L3331-8, contenus au Livre IV, Titre III ; 
 
Vu la circulaire du Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville, Paul FURLAN, datée du 30 mai 2013 
portant sur l’octroi des subventions pour les pouvoirs locaux ; 
 
Attendu que ledit Décret attribue compétence au Conseil provincial pour l’octroi de subventions telles 
qu’elles y sont définies ; 
 
Vu la demande de subvention introduite par l’ASBL « Arsénic », dans le cadre d’organiser les festivals 
« Nourrir ma commune », qui auront lieu à Ans, Liège, Verviers, Visé, Huy-Waremme, Oupeye et 
Seraing, durant l’année 2025 ; 
 
Considérant que la demande, telle que motivée par le demandeur et explicitée par le service émetteur 
dans la fiche de renseignements qu’il transmet à l’appui de la demande, atteste que les projets 
participent à l’accessibilité de la culture pour tous ; 
 
Attendu que le projet à subventionner, présenté à des fins non lucratives, répond, de ces chefs, aux 
exigences portées par l’article L3331-2, du CDLD, en ce qu’il impose que la subvention dont question 
corresponde à une aide du pouvoir provincial à l’endroit d’une proposition de développer une activité 
ou un événement s’inscrivant dans les priorités définies par la politique provinciale et relevant de 
l’intérêt provincial ; 
 
Considérant, par ailleurs, que les activités projetées sont conformes aux dispositions statutaires du 
demandeur ; 
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Attendu que le bénéficiaire a joint à sa demande ses comptes les plus récents ainsi que le budget 
prévisionnel 2025 des festivals dont les dépenses sont estimées à 50.639,40 € et les recettes à 
15.000,00 € (hors subvention provinciale) engendrant une perte de 35.639,40 € ; 
 
Attendu, au regard des considérations qui précèdent, qu’il échet de rencontrer la demande de 
subvention susvisée, dans les limites des crédits inscrits au budget provincial ; 
 
Attendu qu’il résulte du dossier ainsi que de la nature même de la subvention qu’aucun règlement, ni 
convention ne modélise les conditions d’octroi et d’emploi de cette subvention ; 
 
Sur le rapport du Collège provincial, 

 
 

DÉCIDE 
 
 
Article 1er. – D’octroyer, à titre de subvention en espèces, dans les limites des crédits inscrits à cet 
effet au budget provincial, un montant total de 6.500,00 € à l’ASBL « Arsénic », sise rue Saint-
Léonard, 427 à 4000 LIÈGE, afin de soutenir financièrement l’organisation des festivals « Nourrir ma 
commune », qui auront lieu à Ans, Liège, Verviers, Visé, Huy-Waremme, Oupeye et Seraing, durant 
l’année 2025. 
 
Article 2. – L’organisation bénéficiaire respectera la finalité de la subvention accordée sous peine 
d’être contrainte de procéder à sa restitution, telle que prévue en cas de non-respect de cette finalité, 
par application des articles L3331-6, et L3331-8, §1er, 1°, du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation. 
 
Article 3. – Toutes les dispositions susceptibles d’être mises à charge du bénéficiaire en exécution 
des dispositions impératives du Livre IV, Titre III du Code de la Démocratie locale et de la 
Décentralisation sont applicables à l’exécution de la présente décision. 
 
Article 4. – Le bénéficiaire devra produire avant le 31 mars 2026, les justificatifs d’utilisation du 
montant octroyé, ces justificatifs consistant en factures, extraits de compte bancaire ainsi que le bilan 
financier du projet incluant l’ensemble des recettes et dépenses y liées, lequel sera dûment certifié, 
daté et signé par le représentant légal de l’association. 
 
Article 5. – Le bénéficiaire devra apposer sur les supports promotionnels le logo de la Province de 
Liège ainsi que la mention « avec le soutien de la Province de Liège ». 
 
Article 6. – Le Collège provincial procèdera à l’engagement ainsi qu’à l’ordonnancement de la 
présente résolution, en un versement unique avant la production des justificatifs par le bénéficiaire. 
 
Article 7. – Le Service Culture est chargé :   
- de procéder, dès après l’expiration du délai accordé au bénéficiaire pour produire les 
pièces justificatives, au contrôle de l’utilisation de la subvention ainsi octroyée ; 
- de rendre compte du résultat du contrôle de l’utilisation de cette somme par la voie du prochain 
rapport annuel d’activités. 
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Article 8. – Le Collège provincial est chargé de notifier cette décision au bénéficiaire concerné, sous 
les signatures de Monsieur le Député provincial – Vice-Président et de Monsieur le Directeur général 
provincial. 
 
 

En séance à Liège, le 3 juillet 2025. 
 
 

Par le Conseil, 
 
 

Le Directeur général provincial, Le Président, 
 
 
 

Pierre BROOZE Jean-Claude JADOT. 
 

 
DOCUMENT 24-25/327 : OCTROI DE SUBVENTIONS EN MATIÈRE DE RELATIONS 
INTERNATIONALES ET INSTITUTIONNELLES – DEMANDE DE SOUTIEN DE L’ASBL 
« BELGOMANIA » DANS LE CADRE DE L’ORGANISATION DE LA 31E ÉDITION DES 
FRANCOFOLIES DE SPA. 
 
DOCUMENT 24-25/328 : OCTROI DE SUBVENTIONS EN MATIÈRE DE RELATIONS 
INTERNATIONALES ET INSTITUTIONNELLES – DEMANDE DE SOUTIEN DE LA S.A. « LES 
ARDENTES » – ORGANISATION DE LA 19E ÉDITION DU FESTIVAL « LES ARDENTES », QUI 
AURA LIEU DU 3 AU 6 JUILLET 2025 À ROCOURT. 
 
M. le Président informe l’Assemblée que ces deux documents ont été soumis à l’examen de la 
2e Commission. 
 
Mme Céline INNOCENT, Conseillère provinciale, fait rapport sur ceux-ci au nom de la 2e Commission. 
 
M. le Président ouvre la discussion générale. 
 
M. Luc GILLARD, Député provincial Vice-Président, intervient à la tribune. 
 
Plus personne ne souhaitant intervenir, M. le Président clôt la discussion générale. 
 
Mises aux voix, le Conseil adopte les deux résolutions suivantes, par un vote globalisé, à l’unanimité : 
 

 
Document 24-25/327 

 
RÉSOLUTION 

 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 

 
Vu le Décret du Parlement wallon du 28 mars 2024 entré en vigueur le 1er septembre 2024, modifiant 
certaines dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, et plus 
particulièrement ses articles L3331-1, à L3331-8, contenus au Livre IV, Titre III ; 
 
Vu la circulaire du Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville, Paul FURLAN, datée du  
30 mai 2013 portant sur l’octroi des subventions par les pouvoirs locaux ; 
 
Attendu que ledit Décret attribue compétence au Conseil provincial pour l’octroi de subventions telles 
qu’elles y sont définies ; 
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Vu la demande de subvention introduite par l’ASBL « Belgomania » dans le cadre de l’organisation de 
la 31e édition des Francofolies de Spa ; 
 
Considérant que la sollicitation, telle que motivée par le demandeur, atteste que ce projet participe à 
l’accès aux événements et au folklore en Province de Liège ; 
 
Attendu que l’objet à subventionner, présenté à des fins non lucratives, répond, de ces chefs, aux 
exigences portées par l’article L3331-2, du CDLD, en ce qu’il impose que la subvention dont question 
corresponde à une aide du pouvoir provincial à l’endroit d’une proposition de développer une activité 
ou un événement s’inscrivant dans les priorités définies par la politique provinciale et relevant de 
l’intérêt provincial ; 
 
Considérant par ailleurs que l’activité projetée est conforme aux dispositions statutaires du 
demandeur ; 
 
Attendu que le bénéficiaire a joint à sa demande ses comptes les plus récents ainsi que le budget 
prévisionnel 2025 du Festival dont les dépenses sont estimées à 6.137.924,45 € et les recettes à 
6.079.733,00 € (hors subvention provinciale) engendrant une perte de 58.191,45 € ; 
   
Attendu au regard des considérations qui précèdent, qu’il échet de rencontrer la demande de 
subvention susvisée, dans les limites des crédits inscrits au budget provincial ; 
 
Attendu qu’il résulte du dossier ainsi que de la nature même de la subvention qu’aucun règlement, ni 
convention ne modélise les conditions d’octroi et d’emploi de cette subvention ; 
 
Sur le rapport du Collège provincial, 
 
 

DÉCIDE 
 

 
Article 1er. – D’octroyer, à titre de subvention en espèces, dans les limites des crédits inscrits à cet 
effet au budget provincial, un montant de 50.000,00 € à l’ASBL « Belgomania », rue Rogier, 2B à 
4900 Spa aux fins de soutenir financièrement l’organisation de la 31ème édition des Francofolies de 
Spa du 17 au 20 juillet 2025 à Spa. 
 
La subvention est répartie de la manière suivante : 
- 40.000,00 € montant inscrit nominativement au budget 2025 ; 
- 10.000,00 € pour des manifestations organisées dans le cadre de la Supracommunalité. 
 
Article 2. – Le bénéficiaire respectera la finalité de la subvention accordée sous peine d’être contraint 
de procéder à sa restitution, telle que prévue en cas de non-respect de cette finalité, par application 
des articles L3331-6, et L3331-8, §1er, 1°, du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. 
 
Article 3. – Toutes les dispositions susceptibles d’être mises à charge du bénéficiaire en exécution 
des dispositions impératives du Livre IV, Titre III du Code de la Démocratie locale et de la 
Décentralisation sont applicables à l’exécution de la présente décision. 
 
Article 4. – Le bénéficiaire devra produire, avant le 30 juin 2026 : 
- Ses comptes et bilan annuels 2025 ainsi que les commentaires éventuels ; 
- La preuve de la publication ou du dépôt de ceux-ci conformément au Code des sociétés et des 

associations ; 
- Une copie certifiée conforme du P.V. signé du Conseil d’administration ayant approuvé lesdits 

comptes ; 
- Un rapport de gestion tel que visé à l’article 3:48 du Code des sociétés et des associations. 
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Article 5. – Le bénéficiaire devra apposer : 
- Sur les supports promotionnels (affiches, site internet,…) le logo de la Province de Liège ainsi 

que la mention « avec le soutien de la Province de Liège » ; 
- La mention de l’aide provinciale dans toute communication verbale, écrite et audio-visuelle 

émise au sujet des manifestations de l’ASBL ; 
- Diffuser, le cas échéant, un spot promotionnel de la Province de Liège (20 secondes) dans les 

éventuels spots promotionnels qui seraient réalisés pour l’occasion. 
 
Article 6. – Le Collège provincial procèdera à l’engagement ainsi qu’à l’ordonnancement de la 
présente résolution, en un versement unique avant la production des justificatifs par le bénéficiaire. 
 
Article 7. – Le Département des Relations Internationales et Institutionnelles est chargé :  
- de procéder, dès après l’expiration du délai accordé au bénéficiaire pour produire les pièces 
justificatives, au contrôle de l’utilisation de la subvention ainsi octroyée ; 
- de rendre compte du contrôle de l’utilisation de cette somme par la voie du prochain rapport annuel 
d’activités.  
 
Article 8. – Le Collège provincial est chargé de notifier cette décision au bénéficiaire concerné, sous 
les signatures de Monsieur le Député provincial Vice-Président et de Monsieur le Directeur général 
provincial. 
 
 

En séance à Liège, le 3 juillet 2025. 
 
 

Par le Conseil, 
 
 

Le Directeur général provincial, Le Président, 
 
 
 

Pierre BROOZE Jean-Claude JADOT. 
 
 

Document 24-25/328 
 

RÉSOLUTION 
 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 
Vu le Décret du Parlement wallon du 28 mars 2024 entré en vigueur le 1er septembre 2024, modifiant 
certaines dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, et plus 
particulièrement ses articles L3331-1, à L3331-8, contenus au Livre IV, Titre III ; 
 
Vu la circulaire du Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville, Paul FURLAN, datée du 30 mai 2013 
portant sur l’octroi des subventions pour les pouvoirs locaux ; 
 
Attendu que ledit Décret attribue compétence au Conseil provincial pour l’octroi de subventions telles 
qu’elles y sont définies ; 
 
Vu la demande de subvention introduite par la S.A. « Les Ardentes », dans le cadre de l’organisation 
de la 19e édition du festival « Les Ardentes », qui aura lieu du 3 au 6 juillet 2025 à Rocourt ; 
 
Considérant que la demande, telle que motivée par le demandeur et explicitée par le service émetteur 
dans la fiche de renseignements qu’il transmet à l’appui de la demande, atteste que les projets 
participent à l’accessibilité de la culture pour tous ; 
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Attendu que le projet à subventionner, présenté à des fins non lucratives, répond, de ces chefs, aux 
exigences portées par l’article L3331-2, du CDLD, en ce qu’il impose que la subvention dont question 
corresponde à une aide du pouvoir provincial à l’endroit d’une proposition de développer une activité 
ou un événement s’inscrivant dans les priorités définies par la politique provinciale et relevant de 
l’intérêt provincial ; 
 
Considérant, par ailleurs, que les activités projetées sont conformes aux dispositions statutaires du 
demandeur ; 
 
Attendu que le bénéficiaire a joint à sa demande ses comptes les plus récents ainsi que le budget 
prévisionnel de la 19e édition dont les dépenses sont estimées à 20.530.000,00 € et les recettes à 
20.550.000,00 € (subvention provinciale comprise) engendrant un bénéfice de 20.000,00 € ; 
 
Attendu, au regard des considérations qui précèdent, qu’il échet de rencontrer la demande de 
subvention susvisée, dans les limites des crédits inscrits au budget provincial ; 
 
Attendu qu’il résulte du dossier ainsi que de la nature même de la subvention qu’aucun règlement, ni 
convention ne modélise les conditions d’octroi et d’emploi de cette subvention ; 
 
Sur le rapport du Collège provincial, 

 
 

DÉCIDE 
 
 
Article 1er. – D’octroyer, à titre de subvention en espèces, dans les limites des crédits inscrits à cet 
effet au budget provincial, un montant total de 50.000,00 € à la S.A. « Les Ardentes », Boulevard de 
la Sauvenière, 118 à 4000 LIÈGE afin de soutenir financièrement l’organisation de la 19e édition du 
festival « Les Ardentes », qui aura lieu du 3 au 6 juillet 2025 à Rocourt. 
 
La subvention est répartie de la manière suivante : 

- 40.000,00 € montant inscrit nominativement au budget ; 
- 10.000,00 € pour des manifestations organisées dans le cadre de la Supracommunalité. 

 
Article 2. – L’organisation bénéficiaire respectera la finalité de la subvention accordée sous peine 
d’être contrainte de procéder à sa restitution, telle que prévue en cas de non-respect de cette finalité, 
par application des articles L3331-6, et L3331-8, §1er, 1°, du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation. 
 
Article 3. – Toutes les dispositions susceptibles d’être mises à charge du bénéficiaire en exécution 
des dispositions impératives du Livre IV, Titre III du Code de la Démocratie locale et de la 
Décentralisation sont applicables à l’exécution de la présente décision. 
 
Article 4. – Le bénéficiaire devra produire avant le 31 mars 2026 : 

− Ses comptes et bilan de l’exercice 2024-2025, complets et détaillés, ainsi que les commentaires 
éventuels ; 

− La preuve de la publication ou dépôt de ceux-ci conformément au CSA ; 
− Une copie conforme du PV de l’AG ayant approuvé lesdits comptes.  

 
Article 5. – Le bénéficiaire devra : 

− Apposer le logo « Province de Liège » ainsi que la mention « avec le soutien de la Province de 
Liège » sur les différents supports promotionnels utilisés (site officiel de l'événement, affiche 
officielle du festival, PASS d'accréditations du festival, dossier Presse et Rapport d'activités du 
festival, ...) ; 

− Diffuser, le cas échéant, un spot promotionnel de la Province de Liège (20 sec) dans les 
éventuels spots promotionnels qui seront réalisés pour l’occasion. 

 
Article 6. – Le Collège provincial procèdera à l’engagement ainsi qu’à l’ordonnancement de la 
présente résolution, en un versement unique avant la production des justificatifs par le bénéficiaire. 
 
  

PV - Conseil provincial du 3 juillet 2025 Page 173 sur 222



Article 7. – Le Département des Relations Internationales et Institutionnelles est chargé :  
  

− De procéder, dès après l’expiration du délai accordé au bénéficiaire pour produire les 
pièces justificatives, au contrôle de l’utilisation de la subvention ainsi octroyée ; 

− De rendre compte du résultat du contrôle de l’utilisation de cette somme par la voie du prochain 
rapport annuel d’activités. 

 
Article 8. – Le Collège provincial est chargé de notifier cette décision au bénéficiaire concerné, sous 
les signatures de Monsieur le Député provincial – Vice-Président et de Monsieur le Directeur général 
provincial. 
 
 

En séance à Liège, le 3 juillet 2025. 
 
 

Par le Conseil, 
 
 

Le Directeur général provincial, Le Président, 
 
 
 

Pierre BROOZE Jean-Claude JADOT. 
 

 
DOCUMENT 24-25/329 : RAPPORT D’ÉVALUATION ANNUEL RELATIF AU CONTRAT DE 
GESTION CONCLU ENTRE LA PROVINCE DE LIÈGE ET L’ASBL « ORCHESTRE 
PHILHARMONIQUE ROYAL DE LIÉGE » – EXERCICES 2022 ET 2023/PRÉVISIONS 2023 ET 
2024. 
 
M. le Président informe l’Assemblée que le document 24-25/329 a été soumis à l’examen de la 
2e Commission. 
 
M. Thomas CIALONE, Chef de groupe, fait rapport sur celui-ci au nom de la 2e Commission. 
 
M. le Président ouvre la discussion générale. 
 
Personne ne souhaitant intervenir, M. le Président clôt la discussion générale. 
 
Mises aux voix, le Conseil adopte la résolution suivante à l’unanimité : 

 
 

RÉSOLUTION 
 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, plus particulièrement en ses articles 
L2223-13 et L2223-15 ; 
 
Vu le Code des sociétés et des associations ; 
 
Vu le contrat-programme 2018-2022 conclu le 24 septembre 2018 avec l’ASBL « Orchestre 
Philharmonique Royal de Liège » (OPRL) ; 
 
Vu la convention d’adhésion audit contrat-programme conclue le 28 juin 2019 ;  
 
Vu le rapport d’évaluation positif relatif aux exercices 2022 et 2023 émanant du Collège ; 
 
Sur proposition du Collège provincial, 
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DÉCIDE 
 
 
Article 1er. – D’attester de la vérification de la réalisation des tâches de service public par l’ASBL 
« Orchestre Philharmonique Royal de Liège » (OPRL) portant sur les exercices 2022 et 2023 relatifs 
au contrat-programme 2018-2022 conclu le 24 septembre 2018. 
 
Article 2. – De marquer son accord sur le rapport d’évaluation annuel positif tel que présenté par le 
Collège. 
 
 

En séance à Liège, le 3 juillet 2025. 
 
 

Par le Conseil, 
 
 

Le Directeur général provincial, Le Président, 
 
 
 

Pierre BROOZE Jean-Claude JADOT. 
 

 
DOCUMENT 24-25/330 : PRISE D’ACTE DE LA DÉSIGNATION D’UN RÉFÉRENT INTÉGRITÉ 
AU SEIN DU PERSONNEL DE LA PROVINCE DE LIÈGE. 
 
M. le Président informe l’Assemblée que le document 24-25/330 a été soumis à l’examen de la 
3e Commission. 
 
M. Gianni TABBONE, Conseiller provincial, fait rapport sur celui-ci au nom de la 3e Commission. 
 
M. le Président ouvre la discussion générale. 
 
Personne ne souhaitant intervenir, M. le Président clôt la discussion générale. 
 
Il s’agit d’une prise d’acte. 
 
Par conséquent, le Conseil prend acte de la résolution suivante : 

 
 

RÉSOLUTION 
 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et plus particulièrement ses articles L-
1219-5 à L-1219-14 et L-2216-1 ; 
 
Attendu qu’il y a lieu de désigner un Référent intégrité en application du Code de Démocratie Locale 
et de la Décentralisation, répondant aux conditions du descriptif de fonction ;  
 
Vu la décision du Collège provincial de charger pour la mission de Référent Intégrité, Madame 
Delphine BELKACEMI, Première Attachée (personnel administratif), à titre contractuel, hors cadre et 
à temps plein au sein du Secrétariat de la Direction générale provinciale, qui semble posséder des 
qualités personnelles et professionnelles solides telles que l'intégrité, les compétences juridiques, 
organisationnelles et analytiques utiles et efficaces pour cette mission tandis qu’elle bénéficie et 
bénéficiera d'un soutien organisationnel adéquat pour exercer efficacement ses fonctions de 
protection des lanceurs d'alerte et de promotion de l'intégrité au sein de la Province ;  
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Sur proposition du Collège provincial,  
 
 

PREND ACTE 
 
 
Article 1er. – que Madame Delphine BELKACEMI, Première Attachée (personnel administratif) à titre 
contractuel à durée indéterminée et à temps plein au Secrétariat du Directeur général provincial, est 
chargée de la mission de Référent Intégrité au sein du personnel de la Province de Liège. 
 
Article 2. – que son rôle sera de recevoir, examiner et assurer le suivi des signalements INTERNES.  
 
Article 3. – que le référent intégrité a pour principales missions :   

- D’écouter, d’informer et de conseiller les personnes qui envisagent de signaler, les auteurs de 
signalement ou les facilitateurs ;  

- De recevoir, d’examiner tout signalement et, le cas échéant, de l’instruire ;  
- D’assurer le suivi d’information ;  
- De maintenir la communication avec l’auteur de signalement et, si nécessaire, lui demander 

d’autres informations et lui fournir un retour d’information ;  
- D’informer de l’existence et des conditions pour recourir au signalement externe.  

 
Le référent intégrité doit pouvoir exercer sa mission de manière indépendante et impartiale. 
 
Article 4. – que le référent intégrité est disponible sur rendez-vous, par écrit ou par téléphone aux 
horaires suivants : du lundi au vendredi, de 9h à 12h, et de 14h à 16h. 
 
Article 5. – que le référent intégrité est accessible par :  

- email : signalements@provincedeliege.be ;  
- courrier postal : Signalements – Delphine BELKACEMI, Place Saint-Lambert, 18A - 4000 

LIEGE ; 
- téléphone : 04/279 32 92.  

 

Une rencontre pourra être organisée sur demande, dans un cadre garantissant la confidentialité. 
 
Le référent intégrité est disponible, par écrit ou par téléphone, du lundi au vendredi, de 9h à 12h et 
de 14h à 16h. 
 
Article 6. – que le référent intégrité doit respecter la confidentialité de l’identité de l’ensemble des 
parties visée par l’enquête (auteur de signalement, facilitateur, personne concernée). 
 
Par dérogation, l’identité de l’auteur de signalement et des éventuels facilitateurs peut être divulguée, 
si ceux-ci l’autorisent expressément, ou, moyennant la mise en place de mesures de sauvegarde 
appropriées, si cela parait nécessaire et proportionné dans le cadre d’enquêtes menées par les 
autorités compétentes en matière de recherche d’infractions ou dans le cadre de procédures 
judiciaires, en vue de sauvegarder les droits de la défense des personnes mises en cause. 
 
À noter que l’implémentation de ces canaux de signalement impliquera immanquablement des 
traitements de données à caractère personnel. Le CDLD précise, à ce titre, que l’administration 
provinciale doit être considérée comme le responsable de traitement. Le service « Data Protection 
Officer » relève notamment :  

- L’obligation légale de procéder à une analyse d’impact, conformément aux termes de l’article 
23 de la loi du 30 juillet 2018 relative à la protection des personnes physiques à l’égard des 
traitements de données à caractère personnel ;  

- Le difficile équilibre à trouver entre le respect de la vie privée des personnes et la nécessité 
de mener à bien une enquête aux fins de mettre un terme à des comportements inappropriés 
(droit d’accès et confidentialité) ;  

- Les informations communiquées doivent rester factuelles et présenter un lien direct avec 
l’objet de l’alerte. De même, seules les informations pertinentes et nécessaires au regard des 
finalités du traitement pourront être collectées et/ou conservées ;  
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- La durée de conservation des données variera en fonction de la recevabilité du signalement et 
de la suite donner à celui-ci, dès lors que les rapports du référent intégrité devront être 
conservés aussi longtemps que le lanceur d’alerte et les éventuels facilitateurs bénéficieront 
de la protection légale ;  

- La procédure envisagée et le choix du matériel utilisé pour héberger les dossiers du référent 
intégrité (pc portable sécurisé, serveur privatisé, back-up) ont bien pris en compte la teneur 
de principes de « privacy by design » et « privacy by default » ;  

- L’ensemble du personnel devra être adéquatement informé de l’existence de ces procédures 
et de tout ce qui en découle. Cette information pourra se faire via une note de service, mais 
devra également être rendue accessible sur une page intranet de la Province. 
 

Article 7. – que concernant la mise en place d’un canal EXTERNE de signalement, le CDLD dispose 
que le canal de signalement externe, pour les violations constatées ou suspectées au sein des services 
de l’autorité provincial ou de l’organe, est institué auprès de l’autorité compétente intégrité. 
 
L’arrêté du Gouvernement wallon du 6 juillet 2023 indique que l’autorité compétente intégrité est le 
service désigné par le Gouvernement wallon, sur proposition du Service public de Wallonie Intérieur 
et Action sociale (SPW-IAS). Comme pour le référent intégrité, l’autorité compétente exerce sa 
mission de manière indépendante, autonome et confidentielle. 
 
Les moyens de contact sont les suivants :  

- Adresse postale : 
Autorité Compétente Intégrité (confidentiel) 
Avenue Gouverneur Bovesse 100 
5100 Namur (Jambes) 

- Courriel : signalement.pouvoirslocaux@spw.wallonie.be 
- Téléphone : 081/327.326 

 
En résumé, la procédure interne se déroule totalement en interne et c’est le référent intégrité qui en 
est le garant. Cette procédure permet donc aux travailleurs de signaler des infractions via un canal 
confidentiel interne. 
 
La procédure externe se déroule, elle, auprès d’une autorité compétente externe désignée par le 
Gouvernement wallon (SPW-IAS). Cela permet donc à un travailleur de contacter directement une 
autorité extérieure, par exemple s’il estime que la voie interne est inefficace ou compromise.  
 
 

En séance à Liège, le 3 juillet 2025. 
 
 

Par le Conseil, 
 
 

Le Directeur général provincial, Le Président, 
 
 
 

Pierre BROOZE Jean-Claude JADOT. 
 
 

DOCUMENT 24-25/331 : OCTROI DE SUBVENTIONS EN MATIÈRE D’AFFAIRE SOCIALES – 
DEMANDE DE SOUTIEN DE L’ASBL « L’UNIVERS DE RAPH’ » – MAINTENANCE DE LA 
PLATEFORME NUMÉRIQUE DE L’ASSOCIATION, AYANT POUR BUT DE FAVORISER 
L’ACCESSIBILITÉS AUX SERVICES D’AIDE POUR LES PERSONNES EN SITUATION DE 
HANDICAP ET LEURS PROCHES. 
 
DOCUMENT 24-25/332 : OCTROI DE SUBVENTIONS EN MATIÈRE D’AFFAIRES SOCIALES – 
DEMANDE DE SOUTIEN DE L’ASBL « F41 » – FRAIS DE FONCTIONNEMENT DU LIEU 
D’HÉBERGEMENT DE L’ASSOCIATION POUR JEUNES HOMMES MIGRANTS SANS DOMICILE 
FIXE, EN SITUATION D’EXTRÊME PRÉCARITÉ, POUR LA PÉRIODE DE MAI À DÉCEMBRE 
2025. 
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M. le Président informe l’Assemblée que ces deux documents ont été soumis à l’examen de la 
3e Commission. 
 
M. Éric LOMBA, Chef de groupe, fait rapport sur ceux-ci au nom de la 3e Commission. 
 
M. le Président ouvre la discussion générale. 
 
Personne ne souhaitant intervenir, M. le Président clôt la discussion générale. 
 
Mises aux voix, le Conseil adopte les deux résolutions suivantes, par un vote globalisé, selon le vote 
suivant : 
 

- Votent pour : le groupe MR, le groupe PS, le groupe Les Engagés-CSP et le groupe PTB 
- Vote(nt) contre : /  
- S’abstient : le groupe ECOLO 

 
 

Document 24-25/331 
 

RÉSOLUTION 
 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 
Vu le Décret du Parlement wallon du 28 mars 2024 entré en vigueur le 1er septembre 2024, modifiant 
certaines dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, et plus 
particulièrement ses articles L3331-1, à L3331-8, contenus au Livre IV, Titre III ; 
 
Vu la circulaire du Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville, Paul FURLAN, datée du 30 mai 2013 
portant sur l’octroi des subventions pour les pouvoirs locaux ; 
 
Attendu que ledit Décret attribue compétence au Conseil provincial pour l’octroi de subventions telles 
qu’elles y sont définies ; 
 
Vu la demande de subvention introduite par l’ASBL « L’Univers de RAPH’ », dans le cadre de la 
maintenance de la plateforme numérique de l’association, ayant pour but de favoriser l’accessibilités 
aux services d’aide pour les personnes en situation de handicap et leurs proches ; 
 
Considérant que la demande, telle que motivée par les demandeurs et explicitée par le service 
émetteur dans la fiche de renseignements qu’il transmet à l’appui de la demande, atteste que le projet 
s’inscrit dans les priorités définies au sein de la politique provinciale en matière d’affaires sociales ; 
 
Attendu que le projet à subventionner, présenté à des fins non lucratives, répond, de ces chefs, aux 
exigences portées par l’article L3331-2, du CDLD, en ce qu’il impose que la subvention dont question 
corresponde à une aide du pouvoir provincial à l’endroit d’une proposition de développer une activité 
ou un événement s’inscrivant dans les priorités définies par la politique provinciale et relevant de 
l’intérêt provincial ; 
 
Considérant, par ailleurs, que les activités projetées sont conformes aux dispositions statutaires du 
demandeur ; 
 
Attendu que le bénéficiaire a joint à sa demande ses comptes les plus récents ainsi que le budget 
prévisionnel, en équilibre, de la maintenance de la plateforme, dont les dépenses sont estimées à 
12.800,00 € et les recettes à 12.800,00 € (subvention provinciale comprise) ; 
 
Attendu, au regard des considérations qui précèdent, qu’il échet de rencontrer la demande de 
subvention susvisée, dans les limites des crédits inscrits au budget provincial ; 
 
Attendu qu’il résulte du dossier ainsi que de la nature même de la subvention qu’aucun règlement, ni 
convention ne modélise les conditions d’octroi et d’emploi de cette subvention. 
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Sur le rapport du Collège provincial, 
 
 

DÉCIDE 
 
 
Article 1er. – D’octroyer, à titre de subvention en espèces, dans les limites des crédits inscrits à cet 
effet au budget provincial, un montant total de 5.000,00 € à l’ASBL « L’Univers de RAPH’ », sise rue 
Matrognard, 4 à 4000 LIÈGE, afin de soutenir financièrement la maintenance de la plateforme 
numérique de l’association, ayant pour but de favoriser l’accessibilités aux services d’aide pour les 
personnes en situation de handicap et leurs proches. 
 
Article 2. – L’organisation bénéficiaire respectera la finalité de la subvention accordée sous peine 
d’être contrainte de procéder à sa restitution, telle que prévue en cas de non-respect de cette finalité, 
par application des articles L3331-6, et L3331-8, §1er, 1°, du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation. 
 
Article 3. – Toutes les dispositions susceptibles d’être mises à charge du bénéficiaire en exécution 
des dispositions impératives du Livre IV, Titre III du Code de la Démocratie locale et de la 
Décentralisation sont applicables à l’exécution de la présente décision. 
 
Article 4. – Le bénéficiaire devra produire avant le 31 mars 2026, les justificatifs d’utilisation du 
montant octroyé, ces justificatifs consistant en factures, extraits de compte bancaire ainsi que le bilan 
financier du projet incluant l’ensemble des recettes et dépenses y liées, lequel sera dûment certifié, 
daté et signé par le représentant légal de l’association. 
 
Article 5. – Le bénéficiaire devra apposer sur les supports promotionnels le logo de la Province de 
Liège ainsi que la mention « avec le soutien de la Province de Liège ». 
 
Article 6. – Le Collège provincial procèdera à l’engagement ainsi qu’à l’ordonnancement de la 
présente résolution, en un versement unique avant la production des justificatifs par le bénéficiaire. 
 
Article 7. – Le Département Santé et Affaires sociales est chargé :   
 

− De procéder, dès après l’expiration du délai accordé au bénéficiaire pour produire les 
pièces justificatives, au contrôle de l’utilisation de la subvention ainsi octroyée ; 

− De rendre compte du résultat du contrôle de l’utilisation de cette somme par la voie du prochain 
rapport annuel d’activités. 

 
Article 8. – Le Collège provincial est chargé de notifier cette résolution au bénéficiaire concerné, sous 
les signatures de Monsieur le Député provincial et de Monsieur le Directeur général provincial. 
 
 

En séance à Liège, le 3 juillet 2025. 
 
 

Par le Conseil, 
 
 

Le Directeur général provincial, Le Président, 
 
 
 

Pierre BROOZE Jean-Claude JADOT. 
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Document 24-25/332 
 

RÉSOLUTION 
 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 
Vu le Décret du Parlement wallon du 28 mars 2024 entré en vigueur le 1er septembre 2024, modifiant 
certaines dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, et plus 
particulièrement ses articles L3331-1, à L3331-8, contenus au Livre IV, Titre III ; 
 
Vu la circulaire du Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville, Paul FURLAN, datée du 30 mai 2013 
portant sur l’octroi des subventions pour les pouvoirs locaux ; 
 
Attendu que ledit Décret attribue compétence au Conseil provincial pour l’octroi de subventions telles 
qu’elles y sont définies ; 
 
Vu la demande de subvention introduite par l’ASBL « F41 », dans le cadre des frais de fonctionnement 
du lieu d’hébergement de l’association pour jeunes hommes migrants sans domicile fixe, en situation 
d’extrême précarité, pour la période de mai à décembre 2025 ; 
 
Considérant que la demande, telle que motivée par les demandeurs et explicitée par le service 
émetteur dans la fiche de renseignements qu’il transmet à l’appui de la demande, atteste que le projet 
s’inscrit dans les priorités définies au sein de la politique provinciale en matière d’affaires sociales ; 
 
Attendu que le projet à subventionner, présenté à des fins non lucratives, répond, de ces chefs, aux 
exigences portées par l’article L3331-2, du CDLD, en ce qu’il impose que la subvention dont question 
corresponde à une aide du pouvoir provincial à l’endroit d’une proposition de développer une activité 
ou un événement s’inscrivant dans les priorités définies par la politique provinciale et relevant de 
l’intérêt provincial ; 
 
Considérant, par ailleurs, que les activités projetées sont conformes aux dispositions statutaires du 
demandeur ; 
 
Attendu que le bénéficiaire a joint à sa demande ses comptes les plus récents ainsi que le budget 
prévisionnel des frais de fonctionnement du lieu d’hébergement pour la période de mai à décembre 
2025, dont les dépenses sont estimées à 21.467,44 € et les recettes à 10.966,64 € (hors subvention 
provinciale) engendrant une perte de 10.500,80 € ; 
 
Attendu, au regard des considérations qui précèdent, qu’il échet de rencontrer la demande de 
subvention susvisée, dans les limites des crédits inscrits au budget provincial ; 
 
Attendu qu’il résulte du dossier ainsi que de la nature même de la subvention qu’aucun règlement, ni 
convention ne modélise les conditions d’octroi et d’emploi de cette subvention ; 
 
Sur le rapport du Collège provincial, 

 
 

DÉCIDE 
 
 
Article 1er. – D’octroyer, à titre de subvention en espèces, dans les limites des crédits inscrits à cet 
effet au budget provincial, un montant total de 6.500,00 € à l’ASBL « F41 », sise rue du Pommier, 
25/7 à 4000 LIÈGE afin de soutenir financièrement une partie des frais de fonctionnement du lieu 
d’hébergement de l’association pour jeunes hommes migrants sans domicile fixe, en situation 
d’extrême précarité, pour la période de mai à décembre 2025. 
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Article 2. – L’organisation bénéficiaire respectera la finalité de la subvention accordée sous peine 
d’être contrainte de procéder à sa restitution, telle que prévue en cas de non-respect de cette finalité, 
par application des articles L3331-6, et L3331-8, §1er, 1°, du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation. 
 
Article 3. – Toutes les dispositions susceptibles d’être mises à charge du bénéficiaire en exécution 
des dispositions impératives du Livre IV, Titre III du Code de la Démocratie locale et de la 
Décentralisation sont applicables à l’exécution de la présente décision. 
 
Article 4. – Le bénéficiaire devra produire avant le 31 mars 2026, les justificatifs d’utilisation du 
montant octroyé, ces justificatifs consistant en factures, extraits de compte bancaire ainsi que le bilan 
financier du projet incluant l’ensemble des recettes et dépenses y liées, lequel sera dûment certifié, 
daté et signé par le représentant légal de l’association. 
 
Article 5. – Le bénéficiaire devra apposer sur les supports promotionnels le logo de la Province de 
Liège ainsi que la mention « avec le soutien de la Province de Liège ». 
 
Article 6. – Le Collège provincial procèdera à l’engagement ainsi qu’à l’ordonnancement de la 
présente résolution, en un versement unique avant la production des justificatifs par le bénéficiaire. 
 
Article 7. – Le Département Santé et Affaires sociales est chargé :   
 

− De procéder, dès après l’expiration du délai accordé au bénéficiaire pour produire les 
pièces justificatives, au contrôle de l’utilisation de la subvention ainsi octroyée ; 

− De rendre compte du résultat du contrôle de l’utilisation de cette somme par la voie du prochain 
rapport annuel d’activités. 

 
Article 8. – Le Collège provincial est chargé de notifier cette résolution au bénéficiaire concerné, sous 
les signatures de Monsieur le Député provincial et de Monsieur le Directeur général provincial. 
 
 

En séance à Liège, le 3 juillet 2025. 
 
 

Par le Conseil, 
 
 

Le Directeur général provincial, Le Président, 
 
 
 

Pierre BROOZE Jean-Claude JADOT. 
 
 

DOCUMENT 24-25/335 : PROJET DE NOUVEAU RÈGLEMENT GÉNÉRAL DES FORMATIONS 
(RGF) APPLICABLE À L’ÉCOLE PROVINCIALE D’ADMINISTRATION DÈS LA RENTRÉE 
ACADÉMIQUE 2025-2026, ET ABROGATION DU RÈGLEMENT D'ORDRE INTÉRIEUR 
ACTUELLEMENT APPLICABLE. 
 
M. le Président informe l’Assemblée que le document 24-25/335 a été soumis à l’examen de la 
4e Commission. 
 
M. Irwin GUCKEL, Conseiller provincial, en remplacement de Mme Nadia LOUKIA, Conseillère 
provinciale, fait rapport sur celui-ci au nom de la 4e Commission. 
 
M. le Président ouvre la discussion générale. 
 
Personne ne souhaitant intervenir, M. le Président clôt la discussion générale. 
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Mises aux voix, le Conseil adopte la résolution suivante selon le vote suivant : 
 

- Votent pour : le groupe MR, le groupe PS, le groupe Les Engagés-CSP et le groupe PTB 
- Vote(nt) contre : /  
- S’abstient : le groupe ECOLO 

 
 

RÉSOLUTION 
 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, Livre II, Section 2, Sous-section 4, plus 
spécifiquement ses articles L2212-32 à L2212-38 ; 
 
Vu sa résolution du 17 septembre 1998 statuant sur le statut organique ainsi que le règlement d’ordre 
intérieur des cours de l’École de sciences administratives ; 
 
Vu ses résolutions des 30 mai 2002, 22 mai 2003, 30 mars 2006 et 2 juillet 2015, portant 
modifications du règlement d’ordre intérieur ; 
 
Vu la circulaire n°2 du 19 décembre 1996 relative aux principes généraux de la Fonction publique 
locale et provinciale – Formation du personnel administratif ; 
 
Vu la circulaire n° 7 du 4 décembre 1997 également relative aux principes généraux de la Fonction 
publique locale et provinciale – Formation du personnel administratif ; 
 
Attendu que ces textes ont fixé le programme des sciences administratives constituant la formation 
indispensable pour certaines évolutions de carrière et promotion du personnel y visé, telle que 
consignée au sein de la RGB ; 
 
Vu la circulaire n°17 relative aux principes généraux de la Fonction publique locale et provinciale – 
Formation du personnel administratif, et ayant modifié le programme des cours dans le but d’en 
regrouper les matières et de diminuer le nombre d’options en créant un ensemble de blocs d’options 
de même famille ; 
 
Considérant que, conformément à la teneur de cette circulaire, le programme des trois années de 
modules de formation en sciences administratives a été adapté ; 
 
Attendu que l’École provinciale d’Administration a connu, au cours de ces dernières années, un 
développement considérable portant tant sur le nombre de participants aux cours de sciences 
administratives et aux formations continues, que sur la diversité proposée dans le cadre des 
formations spécifiques récemment organisées ; 
 
Considérant qu’il importe de prendre en considération les très nombreuses collaborations que l’École 
provinciale d’Administration développe avec les Instituts de Promotion sociale lesquelles nécessitent 
une harmonisation, tant que faire se peut, des pratiques respectives (relativement à la prise en 
compte du calcul du taux d’assiduité, du seuil de réussite,…) ;  
 
Attendu qu’il convient de tenir compte, dans ce contexte, de l’évolution rapide des nouvelles 
technologies d’information et de communication, lesquelles nécessitent l’établissement de règles de 
fonctionnement spécifiques (exploitation non critique, pertinente ou transparente de l’intelligence 
artificielle, utilisation d’outils connectés lors des épreuves d’évaluation,…) ; 
 
Attendu par ailleurs qu’une attention particulière devait être portée à l’égard du respect du règlement 
général sur la protection des données (RGPD) et du droit à l’image ;   
 
Attendu, de ces chefs, qu’il s’avère désormais incontournable de procéder à un remaniement 
significatif des dispositions applicables à l’école Provinciale d’Administration, à l’endroit des cours de 
sciences administratives et des formations continues ; 
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Attendu que cette refonte générale repose sur des fondements liés au respect des règles d’égalité, 
de simplification administrative et de qualité des services, applicables aux établissements relevant du 
secteur public ; 
 
Considérant qu’à la lumière des considérations qui précédent, il y a lieu de procéder à un 
renouvellement des dispositions actuelles applicables au sein de l’École provinciale d’Administration ; 

 

Vu les propositions de modifications émises par la Direction générale de l’Enseignement et de la 
Formation ;   
 
Sur proposition du Collège provincial, 
 
 

ARRÊTE 
 
 
Article 1er. – Le nouveau Règlement Général des Formations applicable aux cours de sciences 
administratives et aux formations continues, dispensés au sein de l’École provinciale d’administration 
de la Province de Liège, annexé à la présente résolution, est adopté. 
 
Article 2. – La résolution du Conseil provincial du 17 septembre 1998 statuant sur le statut organique 
ainsi que le règlement d’ordre intérieur des cours de l’École de sciences administratives tels que 
modifiés par résolutions du Conseil provincial des 30 mai 2002, 22 mai 2003, 30 mars 2006 et 2 
juillet 2015 sont dès lors abrogés sauf, durant une période transitoire, en ce qui concerne tout acte 
ou toute situation juridique, à caractère administratif et/ou à portée scientifique ou académique, 
rattachables à la préparation, à l’organisation et à la mise en œuvre des programmes de cours des 
années académiques 2024-2025 et antérieures ; 
 
Article 3. – La présente résolution sera publiée au bulletin provincial et mise en ligne sur le site de 
la Province de Liège, conformément à l’article L2213-2 du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation. 
 
 

En séance à Liège, le 3 juillet 2025. 
 
 

Par le Conseil, 
 
 

Le Directeur général provincial, Le Président, 
 
 
 

Pierre BROOZE Jean-Claude JADOT. 
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inclusive, mais il s’adresse tant aux hommes qu’aux femmes, ainsi qu’aux personnes 
non-binaires. 
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MISSIONS, CHAMP D’APPLICATION ET DEFINITIONS 

 

Article 1 : Missions 
 

Le programme de formations de l’École Provinciale d’Administration (ci-après « EPA ») vise 
au développement de compétences administratives, techniques, managériales et 
transversales des agents de la fonction publique locale et provinciale. 
 
En participant au développement professionnel et personnel des pouvoirs locaux, l’EPA 
entend les soutenir dans leur volonté de fournir un service public de qualité.     
 
L’EPA est un opérateur de formation, agréé par le Service public de Wallonie (ci-après 
« S.P.W. ») par le biais du Conseil Régional de la Formation (ci-après « CRF »), qui 
dispense plusieurs types de formations :  
 
- des formations de base telles que définies à l’article 3 du présent règlement et 

répondant aux prescrits des circulaires 29 et 30 du SPW « Pouvoirs locaux action 
sociale » du 15.10. 2018 (principe « 80/20 »), totalement valorisables dans la carrière 
des agents dont : 

• les cours de Sciences administratives, formations dites « définies », sous 
forme d’un cursus complet comprenant 3 modules de 150 heures chacun ; 

• des formations agréées de base dites « semi-ouvertes » et « ouvertes » 
telles que définies ci-après. 

 
- des formations continues valorisables pour maintenir et développer les compétences 

et qui, selon les principes du 80/20 ou du 50/50 et dans les conditions définies par les 
circulaires ministérielles du 15.10.2018 et du 26.04.2024, peuvent éventuellement 
être valorisées pour les évolutions de carrière ou les promotions des agents (pour 
lesquelles une attestation de suivi est délivrée) dans une période de 3 ans ; 

 
- des formations non valorisables telles que définies à l’article 3. 
 

Article 2 : Champ d’application 

Les dispositions du présent Règlement Général des Formations (ci-après « règlement » ou 
« R.G.F. ») s’appliquent à l’ensemble des formations dispensées par l’École Provinciale 
d’Administration (EPA) et au public-cible tel que défini à l’article 4 du présent règlement. 

Il entend définir les conditions d’organisation ainsi que le fonctionnement de l’EPA et fixer 
les règles de conduite et de discipline. 

 

Article 3 : Définitions  

Pour les besoins du présent règlement, il convient d’entendre par : 

- Agent de la fonction publique locale et provinciale : tout membre du personnel 
d’une administration publique locale et provinciale, statutaire ou contractuel. 

- Agent des intercommunales et des associations chapitre XII de la Loi organique 
des Centres publics d'action sociale (CPAS), ci-après « chapitre XII » :  tout 
membre du personnel d’une intercommunale ou d’une association chapitre XII, statutaire 
ou contractuel.  
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- Agent des asbl publiques provinciales et communales : tout membre du personnel 
d’une asbl publique créée par une ou des communes/provinces dans le but d’exercer des 
activités d’intérêt général relevant de leurs compétences.  

- Apprenant : toute personne qui, répondant aux conditions fixées par le présent 
règlement, suit une formation ou un cours de Sciences administratives organisé par l’EPA. 

- E-learning : dispositif d’apprentissage organisé à distance et en ligne. Il consiste à 
mettre à disposition des apprenants des activités qui délivrent un contenu pédagogique et 
qui peuvent inclure différentes interactions comme des questionnaires à choix multiple et 
des quiz. 

- B-learning : dispositif d’apprentissage connu sous l’appellation de « formation mixte » 
en français, combinant des sessions en présentiel et des sessions réalisées à distance. 
Ce modèle offre aux apprenants un accompagnement suivi par un chargé de cours (partie 
en présentiel) ainsi que des activités à effectuer en ligne (partie en distanciel).  
 
- Chargé de cours : toute personne désignée par la Province de Liège pour dispenser une 
formation. 
 

- Opérateur tiers de formation : toute personne, tout organisme ou toute institution 
d’enseignement ou de formation qui, sous l’autorité de l’EPA, dispense une formation 
continue valorisable ou une formation de base. 

- Plateforme d’apprentissage ou plateforme de formation en ligne ou LMS 
(Learning Management System) : logiciel qui héberge du contenu pédagogique au 
service de formations dispensées à distance. 

- Principe 80/20 : principe qui, selon les circulaires ministérielles du 15.10.20181, permet 
aux pouvoirs locaux et provinciaux de valoriser maximum 20% des formations continues 
valorisables (utiles à la fonction) pour les évolutions de carrière et les promotions. 

- Principe 50/50 : principe qui, selon la circulaire ministérielle du 26.04.2024, permet 
aux pouvoirs locaux et provinciaux de valoriser maximum 50% des formations continues 
valorisables (utiles à la fonction) pour les évolutions de carrière et les promotions. 

- Formations agréées de base : Formations qui conditionnent l’évolution de carrière ou 
la promotion d’un membre du personnel des pouvoirs locaux et qui sont certifiées selon les 
procédures d’agrément ministériel et de certification conformément à la circulaire n°30 du 
15.10.2018. 

Elles sont caractérisées par le nécessaire contrôle de l’acquis.   

Il existe 3 types de formations de base : 

- les formations définies : celles qui comportent un volume de formations dont le contenu 
est défini de manière stricte dans les principes généraux de la fonction publique locale et 
provinciale ; 

- les formations semi-ouvertes : celles qui comportent à la fois un volume de formations 
définies et un volume de formations dont le contenu est laissé à l’appréciation du pouvoir 
local pour autant que la formation soit utile à la; 

                                                           
1 Circulaires n°29 et 30 du 15 octobre 2018 : Principes généraux de la fonction publique locale et provinciale – 

Valorisation des formations – Agrément et certification – Modification de la circulaire n°11 
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- les formations ouvertes : celles dont le contenu n’est pas défini ()2. 

- Formations continues valorisables : Formations dont la participation entre en 
considération pour une évolution de carrière ou une promotion pour les agents qui les suivent. 

- Formations continues non valorisables : Formations dont la participation n’entre pas 
en considération pour une évolution de carrière ou une promotion pour les agents qui les 
suivent. 
 
- Période : la durée des formations est toujours exprimée en « périodes ». Une période 
peut compter 50 ou 60 minutes selon l’organisme opérateur de formation.  
 
- Sciences administratives : programme constitué de formations de base considérées 
comme une référence majeure parmi les formations indispensables pour certaines 
évolutions de carrière ou promotions du personnel administratif des pouvoirs locaux.3 Le 
programme de Sciences administratives est organisé en trois modules de 150 périodes 
chacun, selon la circulaire n°27 relative aux principes généraux de la fonction publique 
locale et provinciale. 

 

CONDITIONS D’ADMISSION AUX FORMATIONS 
 

Article 4 : Accès aux formations 

 
§1. Peuvent accéder aux formations agréées de base, dont les cours de Sciences 
administratives : 
 

• les agents (contractuels et statutaires) de la fonction publique locale et provinciale 
(agents des provinces, villes et communes, C.P.A.S., intercommunales, hôpitaux 
publics, associations Chapitre XII et a.s.b.l. publiques provinciales et 
communales pour autant qu’ils répondent aux conditions cumulatives suivantes :  

- la participation à ladite formation a été approuvée par leur 
responsable de service ou leur supérieur hiérarchique ;  

- satisfaire à toutes les modalités d’inscription définies, notamment, à 
l’article 5 du présent règlement et qui fournissent toutes les pièces 
requises pour la constitution de leur dossier d’inscription. 
 

• les demandeurs d’emploi (chômeurs complets indemnisés et jeunes en stage 
d’insertion), qui souhaitent développer leurs connaissances dans les matières 
proposées par l’EPA, en vue de se préparer à un emploi dans l’administration 
publique, pour autant qu’ils répondent aux conditions cumulatives suivantes :  

- être âgé de minimum 18 ans ;  
- satisfaire à toutes les modalités d’inscription définies, notamment, à 

l’article 5 du présent règlement et fournir toutes les pièces requises 
pour la constitution de leur dossier d’inscription. 

 
§2. Peuvent accéder aux formations continues valorisables ou non valorisables :  
 
- tous les agents visés au paragraphe 1, 1er alinéa. 

                                                           
2 Définition issue de la Circulaire n°28 du SPW Pouvoir locaux action sociale du 15 octobre 2018 portant sur les 

Principes généraux de la fonction publique locale et provinciale – valorisation des formations – Le principe du 

« 80/20 » - https://crf.wallonie.be/doc-doc_id-469-lg-1-page-6-rub_id-16-site-1.html  
3 Recommandation n°19 du CRF du 16/10/2009 au Gouvernement wallon - 

https://crf.wallonie.be/recommandation-n19.html  
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INSCRIPTION AUX FORMATIONS  
 

Article 5 : Inscription aux formations 

 
§1. L’EPA autorise l’inscription à ses formations à la condition que chaque apprenant ait 
accepté formellement de se conformer : 

- à la Charte des valeurs et au projet pédagogique de l’EPA ; 
- au R.G.F. de l’EPA ; 
- à la Charte d’utilisation de la plateforme d’apprentissage de l’EPA ; 
- à toutes les conditions prévues au formulaire d’inscription ; 
- à tout autre document émis par l’EPA régissant son fonctionnement et porté à la 

connaissance des apprenants. 
 
§2. Les formulaires d’inscription aux formations comportent une disposition matérialisant 
l’acceptation et l’adhésion de l’apprenant à la Charte des valeurs, au projet pédagogique 
et au R.G.F. de l’EPA. 
Les formulaires comportent, en outre, toutes les dispositions pertinentes en matière de 
respect des données à caractère personnel, conformes au règlement général sur la 
protection des données (ci-après, RGPD). 
 
§3. Pour être valablement inscrit à une formation, un candidat doit : 
 

- transmettre au secrétariat de l’EPA son formulaire d’inscription dûment complété, 
daté, signé par lui-même et, le cas échéant, par son responsable de service ou son 
supérieur hiérarchique ; 

- sauf exceptions prévues au présent règlement, s’acquitter de la totalité du montant 
de son droit d’inscription, une fois tous les documents dûment complétés et reçus 
par le secrétariat de l’EPA. 

 
Á cet effet, l’EPA : 
 

- informe le candidat de toutes les pièces à fournir pour la constitution de son dossier 
d’inscription ; 

- transmet la confirmation de son inscription, au candidat. 
 
La date ultime d’inscription à un module de Sciences administratives est indiquée sur le 
formulaire d’inscription. Il est obligatoire de s’inscrire à chacun des modules de cours de 
Sciences administratives. Une inscription n’est ni automatique (passage d’un module au 
module suivant) ni valable d’une année à l’autre. 
 
§4. L’inscription à certaines formations peut être conditionné à des prérequis. Il s’agit 
tantôt de capacités précises, tantôt d’un titre de l’enseignement (CEB, CESI, CESS, …) 
pouvant en tenir lieu. 

Il peut également s’agir du suivi préalable et de la réussite d’une autre formation ou d’un 
autre module de formation. 

Une épreuve préalable peut également être proposée aux candidats afin de vérifier s’ils 
possèdent les capacités requises. Dans ce cas, l’inscription à la formation ne sera validée 
qu’à l’issue de la réussite de cette épreuve préalable. 
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Article 6 : Droits d’inscription 

§1. Les formations organisées par l'EPA sont payantes. Si la formation figure au catalogue 
de l’EPA et que le droit d’inscription a été dûment précisé, l’inscription de l’agent emporte 
l’acceptation par l’employeur des conditions financières de la formation. 
 
§2. Toutes les formations de base sont gratuites pour les demandeurs d’emploi (chômeurs 
complets indemnisés et jeunes en stage d’insertion). 
 
§3. Toute inscription à une formation induit sa facturation pour l’intégralité des périodes 
prévues à la formation et ce, même en cas de désistement.  
 
Le montant de la participation financière aux formations organisées par l'École Provinciale 
d'Administration est fixé à 5 EUR/période/participant. 

§4. Le paiement de la totalité du droit d’inscription aux modules de Sciences 
administratives doit être effectué au plus tard pour le dernier jour du mois qui suit la date 
de facturation. 
 
Le candidat qui souhaite obtenir un échelonnement de paiement doit en faire la demande 
par écrit au moment de son inscription auprès du Directeur financier provincial 
(direction.financiere@provincedeliege.be). 
 
Lorsqu’une participation financière de l’employeur est envisagée, le montant de cette 
participation doit être versé pour le dernier jour du mois qui suit la date de facturation. 
 
§5. Pour les autres formations, le paiement de la totalité du droit d’inscription aux 
formations doit être versé au plus tard le dernier jour du mois qui suit la date de 
facturation.  
Les droits d’inscription ne seront pas réclamés à l’apprenant et/ou à son employeur 
uniquement en cas d’absence justifiée à la totalité de la formation (voir article 13, §4). 
Dans l’éventualité où lesdits droits auraient déjà été versés, un remboursement sera 
effectué.  
 
§6. L’accès aux épreuves d’évaluation des acquis en formation de base ponctuant les 
formations de base est conditionné au respect du paiement des droits d’inscription 
correspondants. 
 
En cas de mise en place d’un plan d’échelonnement de paiement du droit d’inscription à un 
module de Sciences administratives, celui-ci devra être strictement respecté et la totalité 
du droit d’inscription devra être acquittée, le cas échéant corroborée par une preuve de 
paiement, avant la date de la délibération de 1ère session des cours de Sciences 
administratives.  
 
À défaut, le candidat est réputé non délibérable, ses épreuves d’évaluation ne seront pas 
prises en compte et aucune attestation de réussite ne lui sera délivrée. 
 

ORGANISATION DES FORMATIONS  

 

Article 7 : Lieux de formation  
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Les formations sont dispensées à la Maison Provinciale de la Formation (MPF), Rue Cockerill 
101 à 4100 Seraing ou en tous lieux de formation désignés expressément par la Direction 
de l’EPA. 
 
Article 8 : Horaires  
 
§1. Les formations se déroulent les jours ouvrables ou exceptionnellement le samedi, et 
selon un calendrier allant de septembre à septembre et communiqué en temps utile. 
 
Les formations sont reprises dans un catalogue de formations présenté notamment en 
ligne sur le site internet de l’EPA. Ce site propose les dates et les lieux de formation et fait 
l’objet d’une mise à jour régulière. 
 
 
§2. L’EPA ne peut être tenue responsable d’une modification d’horaire faisant suite à une 
situation imprévisible (maladie d’un chargé de cours, grève inopinée, conditions 
climatiques dangereuses…). L’apprenant et son employeur sont informés de cette 
modification d’horaire par le secrétariat. 
 

Article 9 : Programmes et objectifs 
 
Les programmes et objectifs sont définis soit par le CRF, soit par le dossier pédagogique 
de l’Enseignement de Promotion Sociale, soit par la cellule pédagogique de l’EPA. 
 

Article 10 : Supports didactiques  
 
Les supports didactiques (syllabus, portfolio, dossier de lecture, diaporamas, etc.) sont 
fournis au format papier ou au format numérique.  
 
Article 11 : B-learning et e-learning  
 
Les formations peuvent aussi être dispensées : 
 

- en b-learning : le volet présentiel est dispensé sur le lieu de formation et en 
présence du chargé de cours. La partie en distanciel est dispensée via une 
plateforme d’apprentissage dédiée à la Province de Liège ; 

- en e-learning : l’ensemble du dispositif de formation est dispensé en ligne. 
  
Les heures dispensées en distanciel sont prévues dans l’horaire de l’apprenant. Le volet 
distanciel des formations peut être organisé soit de manière synchrone, soit durant une 
période déterminée en asynchrone. 
 
Les formations suivies à distance ouvrent les mêmes droits et devoirs que les formations 
dispensées en présentiel. 
 
Pour les formations organisées en b-learning et en e-learning, les apprenants sont informés 
des modalités et contraintes liées à ce type d’organisation afin qu’ils puissent prendre leurs 
dispositions pour pouvoir suivre les formations selon le canevas en ligne prévu.  
 
Les apprenants sont tenus de signaler préalablement au secrétariat de l’EPA s’ils se 
trouvent dans l’impossibilité matérielle de suivre les activités à distance. L’École met alors 
tout en œuvre pour permettre aux apprenants concernés de suivre ces formations durant 
les heures de bureau au sein de la Maison Provinciale de la Formation et selon les 
disponibilités matérielles de cette dernière.  
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Le contrôle des acquis porte tant sur la partie dispensée en ligne que sur la partie dispensée 
en présentiel. 
 
 
Article 12 : Évaluations de la formation par les participants   
 
À l’issue de chaque formation, l’EPA soumet à tous les apprenants et à tous les chargés de 
cours un questionnaire d’évaluation à chaud. Celui-ci poursuit l’objectif d’améliorer en 
continu la qualité des formations. 

Ce questionnaire est totalement anonyme.  

Le CRF peut également, pour réaliser l’évaluation des organismes de formation qu’il agrée, 
contacter, dans le cadre d’une évaluation à froid, des apprenants aux formations/modules 
de Sciences administratives afin de récolter les informations dont il aurait besoin pour 
assurer le renouvellement des agréments qu’il délivre. 

 

PRESENCE AUX FORMATIONS ET AUX EVALUATIONS 
 

Article 13 : Présences aux formations  
 
§1. Présence requise 
 
Les apprenants sont tenus de suivre effectivement et assidûment les formations et toutes 
les activités d’apprentissage mises en place par les chargés de cours, y compris les activités 
d’apprentissage organisées en distanciel. 
La plus stricte ponctualité est de rigueur. Toute arrivée tardive ou départ anticipé doit être 
communiqué(e) au secrétariat de l’EPA. 
 
§2. Relevé des présences  
 
Les chargés de cours procèdent au relevé des présences le matin et l’après-midi. Ils 
adressent les listes de présences au secrétariat dès la fin de la journée de formation.  
 
Dans le cas spécifique des cours de Sciences administratives, les chargés de cours 
procèdent au relevé des présences à chaque cours. Ils adressent les listes de présences au 
secrétariat de l’EPA à la fin du cours.  
 
Si les formations sont dispensées en b-learning ou en e-learning, les présences sont 
attestées notamment par le chargé de cours par le contrôle de l’achèvement des activités 
effectuées sur la plateforme d’apprentissage dédiée. 
 
§3. Taux minimal d’assiduité  
 
Tout apprenant répond à la condition d’assiduité s’il participe à minimum 80 % des activités 
de formation. 
 
Le taux de présence inclut les absences justifiées, telles que définies au §4 du présent 
article. 
 
Les absences non justifiées ne peuvent excéder 20 % du total des périodes dévolues aux 
activités de formation.  
 
L’EPA assure le contrôle du taux d’assiduité aux formations qu’elle dispense. 
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L’apprenant qui ne rencontre pas le taux d’assiduité minimal en est informé ainsi que son 
supérieur hiérarchique. 
Ce contrôle s’effectue : 
 

• soit sur base des listes de présences proposées à la signature des apprenants ; à 
cet égard, il est de la responsabilité de chaque apprenante d’apposer sa signature 
sur le document attestant de sa présence, à côté de la case mentionnant ses nom 
et prénom ; 

• soit sur base de l’achèvement des activités d’apprentissage prévues pour les 
séances dispensées en distanciel ou du relevé des connexions à la plateforme 
d’apprentissage.  

 
§4. Absence justifiée 
 
L’apprenant informe sans délai le secrétariat de l’EPA de son absence. 
 
Sauf cas de force majeure4, pour qu’une absence soit justifiée, le justificatif doit être 
transmis au secrétariat de l’EPA au plus tard dans les 2 jours ouvrés qui suivent le début 
de l’absence.  
 
Toutefois, en cas d’absence à une épreuve d’évaluation, le justificatif doit, sauf cas de force 
majeure, être transmis au secrétariat de l’EPA le jour ouvré qui suit l’absence. À défaut, 
l’absence est considérée comme non justifiée. 
 
Sont considérées comme justifiées, les absences aux formations ou à une épreuve 
d’évaluation telles qu’attestées par :  

• un certificat médical ; 
• une attestation délivrée par un centre hospitalier couvrant la formation ou l’épreuve 

d’évaluation auxquelles l’apprenante n’aura pas pu assister ; 
• un document attestant du décès ou de l’enterrement d’un parent ou d’un allié 

jusqu’au 4ème degré ;  
• la convocation devant une autorité publique ou la nécessité pour l’apprenant de se 

rendre auprès de cette autorité qui lui délivre une attestation. 
 
Les absences suivantes seront également considérées comme justifiées : 
• l’absence à des heures de cours consécutivement à une exclusion provisoire (voir 

art. 26 relatif aux sanctions disciplinaires) ; 
• l’absence en raison d’une participation à un mouvement de grève initié par les 

fédérations syndicales. Une déclaration sur l’honneur de l’employeur devra être 
transmise au Secrétariat endéans les 2 jours ouvrés. 

 

Article 14 : Dispenses  
 
Pour les modules de Sciences administratives, deux types de dispenses peuvent être 
accordées : 

- une dispense externe visant un cours réussi dans un autre organisme de formation 
ou d’enseignement ; 

- une dispense interne visant un cours réussi à l’EPA selon les modalités de dispense 
définies par l’EPA et reprises ci-dessous.  

 

                                                           
4 Notion définie comme étant toute circonstance exceptionnelle, étrangère à la personne de celui qui l’éprouve, 

soudaine, imprévisible et inévitable, (ex. grève non prévisible des transports en commun, catastrophes naturelles 

de grande ampleur, …). 
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Toute demande de dispense doit être sollicitée au moment de l’inscription au moyen d’une 
demande écrite adressée au secrétariat de l’EPA.  
Seule la Direction de l’EPA est habilitée à accorder une dispense externe sur base de pièces 
probantes, éventuellement en concertation avec l’attaché pédagogique de l’EPA et le 
chargé de cours concerné par la dispense. 
 
Le cours qui permet d’obtenir une dispense interne intervient dans la note moyenne de 
l’apprenant. Il bénéficie, dans ce cas, d’un report automatique de notes.  
 

Dans l’attente de la décision d’octroi de la dispense, l’apprenant est tenu de suivre le(s) 
cours pour le(s)quel(s) la/les dispense(s) est/sont demandée(s). 
 
En cas de dispense, la quote-part des frais d’inscription afférente au cours pour lequel la 
dispense a été accordée est déduite du montant total de la participation financière exigée.  
 

ÉPREUVES D’ÉVALUATION DES ACQUIS 
 

Article 15 : Organisation des épreuves d’évaluation 
 
§1. Accès aux épreuves d’évaluation 
 
L’accès aux épreuves d’évaluation n’est pas autorisé aux apprenants ne présentant pas le 
taux minimal d’assiduité tel que défini à l’article 13 du présent règlement ou qui n’ont pas 
payé intégralement le droit d’inscription tel que prévu à l’article 6 du présent règlement. 
 
Lorsque le contrôle du taux d’assiduité ne peut intervenir avant la date de l’évaluation des 
acquis et qu’il n’est pas atteint, l’épreuve d’évaluation sera annulée pour les apprenants 
concernés. 
 
§2. Horaires et lieux d’évaluation  
 
Les horaires et les lieux des épreuves d’évaluation sont communiqués par écrit aux 
apprenants par le secrétariat de l’EPA au moins une semaine avant la date des épreuves.  
 
§3. Modalités organisationnelles et formes de l’évaluation 
 
Toute formation de base est sanctionnée par une évaluation des acquis selon les formes 
prévues au présent article. 
 
L’évaluation des acquis consiste en une épreuve écrite. La forme orale est exceptionnelle 
et ne se justifie que par des aspects purement pédagogiques.  
 

§4. Du déroulement des évaluations 
 

Les apprenants doivent se présenter munis d'une pièce d'identité officielle pour pouvoir 
accéder à la salle d'examen. 

Aucun document non autorisé ne peut être en possession des apprenants pendant la 
passation des évaluations, sauf indication contraire explicite.  

Les apprenants ne sont pas autorisés à quitter la salle avant la fin de leur épreuve, sauf 
en cas d'urgence médicale dûment constatée ou d’abandon. 
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§5. Epreuve orale  
 
Tout apprenant peut, par demande écrite circonstanciée adressée à la Direction de l’EPA 
10 jours au moins avant l’épreuve orale, demander que celle-ci désigne une personne 
supplémentaire pour assister à l’épreuve en tant qu’observateur. 
 
La Direction se réserve le droit d’assister ou de désigner une personne en tant 
qu’observateur, le cas échéant. 
 
Pour toute épreuve orale, l’apprenant authentifiera, par sa signature, la liste des questions 
posées et les éléments de réponse qu’il aura proposés. 
 

Article 16 : Absence aux épreuves d’évaluation des acquis  
 
La présence aux épreuves d’évaluation des acquis est obligatoire qu’elles soient organisées 
en présentiel ou en distanciel.  
 
L’absence non justifiée ou la remise d’une évaluation en ligne tardive lors d’une épreuve 
entraîne de facto l’échec de l’épreuve. 
 
Pour l’apprenant qui suit un module complet de Sciences administratives, pour autant que 
l’absence soit justifiée conformément à l’article 13, ou que la remise tardive d’une 
évaluation en ligne soit justifiée, l’apprenant pourra présenter cette épreuve en seconde 
session.  
 
Si l’absence justifiée survient lors de la seconde session et avant la date fixée pour la 
délibération y afférente, l’apprenant pourra présenter l’épreuve selon un horaire fixé par 
la Direction de l’EPA. 
 

Article 17 : Système de notation 

 
§1. Total des notes attribuées 
 

• Pour les modules de Sciences administratives, chaque épreuve se voit attribuer un 
nombre de points égal au nombre d’heures attribué à la matière.  

 
• Pour les autres formations agréées de base, le total des points de l’évaluation finale 

s’élève à 100 points.  
 
§2. Délai de communication des résultats à l’apprenant  
 
Pour les formations de base (hors modules de Sciences administratives), les résultats sont 
transmis individuellement par écrit (sous forme postale ou par courriel) à l’apprenant, dans 
les 15 jours qui suivent la communication des résultats par le chargé de cours au 
secrétariat de l’EPA. Les notes obtenues sont indiquées sur l’attestation de réussite de 
l’apprenant. 
 
Pour les modules de Sciences administratives, les résultats sont communiqués 
individuellement par écrit (sous forme postale ou par courriel) à l’apprenant, dans les 3 
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jours qui suivent la délibération du jury. Les notes ne sont en aucun cas communiquées 
aux apprenants ou à des tiers, avant la date de la délibération du jury. 
 
 
Article 18 : Seconde session 
 
Des secondes sessions peuvent être organisées par l’École, selon des modalités qu’elle 
juge appropriées. 
 

Article 19 :  Fraudes  
 

§1. Fraudes pendant les évaluations 

Toute tentative de tricherie, fraude ou comportement perturbateur entraînera l’exclusion 
immédiate de l’apprenant de la salle d'examen et l’application de sanctions disciplinaires. 

Les téléphones portables seront éteints pendant l’intégralité de l’épreuve et conservés hors 
de la portée des apprenants (par exemple, dans un sac à main, un cartable…). Tout autre 
appareil électronique, appareil connecté et tout autre dispositif susceptible de faciliter la 
fraude, qu’ils soient éteints ou non, sont strictement interdits dans la salle d'examen. Le 
non-respect de ces règles entraînera l'interruption immédiate et l’annulation de l'épreuve.  

Les apprenants doivent maintenir le silence absolu pendant toute la durée de l'épreuve. 

Dans le cas où une fraude est identifiée pendant l'évaluation, un rapport détaillé est rédigé 
sur une fiche qui inclut le type de fraude ainsi que l'heure à laquelle elle a été constatée. 
Cette fiche est ensuite signée par le surveillant ainsi que par l’apprenant concerné, sauf en 
cas de refus de ce dernier, ce qui sera également notifié.  

 
§2. Fraudes dans le cadre de la réalisation de travaux  

Tout travail rédigé avec l’aide d’outils d’intelligence artificielle (IA) doit clairement indiquer 
les parties générées par l’IA. Les apprenants doivent fournir des informations 
transparentes sur l’utilisation de ces outils. 

Le constat avéré par le chargé de cours d’un plagiat ou d’un recours non déclaré à l’IA 
constitue, entre autres et non exclusivement, un cas de fraude. 

Par ailleurs, les sources d’information doivent être systématiquement citées en respectant 
les normes de référencement bibliographique. L’apprenant reste par ailleurs responsable 
du contenu de sa production, indépendamment des sources utilisées. 

En cas de désaccord sur le constat de fraude entre l’apprenant et le chargé de cours, la 
situation est immédiatement communiquée à la Direction de l’EPA. 
  
Le constat de fraude, s’il est avéré, fait alors l’objet d’un procès-verbal et conduit à 
l’annulation de l’épreuve d’évaluation concernée. 
 

Article 20 : Jury de délibération  
 
Un jury est constitué pour délibérer les résultats des modules de cours de Sciences 
administratives pour une année académique donnée, et ce, en première comme en 
seconde session. 
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Ce jury est présidé par la Direction de l’EPA ou son représentant. Il est composé d’un 
secrétaire désigné par la Direction et des chargés de cours présents.  
 
Il est interdit à un membre du jury d’assister à une épreuve, de la faire passer ou de 
participer à la délibération concernant un apprenant qui serait son conjoint, son cohabitant 
légal ou de fait ou l’un de ses parents ou alliés jusqu’ au 4ème degré inclus. 
 
Les délibérations du jury ont lieu à huis clos. Les votes sont secrets. Toute violation du 
secret constitue une faute grave. Cette obligation de réserve s’étend à tout fait de caractère 
privé dont il pourrait avoir été fait état lors de la délibération.  
 
Le jury délibère collégialement et souverainement. 
 
À défaut de consensus, les décisions sont prises à la majorité absolue des membres 
présents ayant voix délibérative. En cas de parité de voix, la voix du Président de jury est 
prépondérante. 
 
La délibération fait l’objet d’un procès-verbal signé par l’ensemble des membres présents 
du jury. 
 

Article 21 : Sanction de la formation  
 
Le seuil de réussite est fixé à 50 % pour toutes les formations de base. 
 
Les apprenants suivant des modules complets en Sciences administratives sont tenus de 
réussir la totalité des épreuves d’un module pour accéder directement au module suivant. 
 
À titre dérogatoire, le jury de délibération peut permettre à un apprenant qui a satisfait à 
une majorité de cours d’un module (en ce compris ses cours à options), d’accéder 
directement au module suivant. L’apprenant ayant échoué à ce(s) cours devra toutefois 
réussir une(des) nouvelle(s) épreuve(s) d’évaluation au cours de l’année académique qui 
suit, afin de compléter l’ensemble des cours de son module. 
 
Nul ne peut présenter à plus de 4 reprises, une épreuve ou une évaluation des acquis 
faisant suite à une formation agréée de base ou un cours de Sciences administratives. 
 

Article 22 : Types d’attestations délivrées  
 

Les apprenants qui ont réussi leurs épreuves d’évaluation reçoivent une attestation de 
réussite. 
 
Les formations continues valorisables ou non valorisables ne sont pas sanctionnées par 
une évaluation des acquis. À l’issue de ces dernières, les apprenants reçoivent une 
attestation de suivi reprenant, notamment, leur taux de participation. 
 
Les apprenants sont tenus de garder en leur possession toute attestation (de réussite et 
de suivi) aux formations suivies à l’EPA. Toute demande de duplicata sera adressée au 
secrétariat de l’EPA. 
 

Article 23 : Consultation des épreuves d’évaluation  
 
Tout apprenant peut demander, par écrit, au secrétariat de l’EPA, à consulter ses épreuves 
d’évaluation. La consultation de l’épreuve ne peut intervenir qu’à la Maison Provinciale de 
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la Formation de Seraing et sous le contrôle d’un membre du personnel de l’école, dans les 
4 jours ouvrés qui suivent la notification du résultat. 
 
Saisi de cette demande, le secrétariat de l’EPA fixe la date et l’heure de cette consultation 
qui sera limitée à 20 minutes maximum par épreuve.  
  
Un apprenant peut solliciter une copie de son épreuve d’évaluation.   
 

Article 24 : Recours  
 
Tout apprenant a le droit d’introduire un recours contre toute décision du jury de 
délibération. 
 
§1. Recours interne  
 
Le recours interne est introduit par écrit et est adressé à la Direction de l’EPA par lettre 
recommandée dans les 4 jours ouvrés qui suivent la notification des résultats.  
Le recours n’est recevable que s’il porte sur une irrégularité administrative objectivable. 
 
Tout apprenant peut demander à être entendu par la Direction de l’EPA, accompagné le 
cas échéant par le conseil de son choix.  
 
La Direction examine la recevabilité du recours. Si elle estime le recours recevable, elle 
réunit un jury restreint, composé d’elle-même ou de son délégué et de deux chargés de 
cours. 
 
La procédure de recours interne ne peut excéder les 7 jours ouvrés qui suivent la réception 
du recours. La décision prise doit être communiquée par recommandé à l'apprenant, 
endéans ce délai.  
 
§2. Recours administratif  
 
Après épuisement des voies de recours interne, le Conseil d’État, section du contentieux 
administratif, peut être saisi dans les 60 jours à dater de la notification ou, à défaut de 
notification, à dater de la prise de connaissance de la décision.  
 
§3. Recours dans l’Enseignement de promotion sociale 
  
Les voies de recours pour les formations dispensées par l’Enseignement pour adultes 
peuvent être obtenues sur simple demande.   
 

COMPORTEMENT ET ÉTHIQUE 
 

Article 25 : Comportement  
 

Toute personne doit adopter un comportement respectueux des valeurs contenues dans 
les Chartes et règles énoncées dans le présent règlement. 
  
Les apprenants doivent respecter les horaires fixés. 
 
Le candidat doit maintenir les lieux de formation en parfait état de propreté. Les salles de 
formation ne sont accessibles aux apprenants qu’à l’heure du début de la formation et leur 
accès n’est pas autorisé en dehors de ces périodes. 
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Il est interdit de fumer durant le cours et en dehors des lieux prévus à cet effet, de 
consommer des boissons fermentées ou alcoolisées ainsi que des substances illicites sur 
les lieux de formation. 
 
Tout acte d’incivilité, de dégradation et de vandalisme commis sera susceptible de faire 
l’objet, outre les sanctions disciplinaires prévues au présent règlement, de poursuites 
judiciaires.  
 
Les apprenants sont seuls responsables des objets qu’ils introduisent au sein du lieu de 
formation. L’EPA ne peut, en aucun cas, être tenue responsable des pertes, vols ou 
détériorations de ceux-ci. 
 
Toute utilisation d’un appareil électronique est soumise à l’autorisation préalable du chargé 
de cours. 
Sauf si le dispositif pédagogique le prévoit, et moyennant le respect des dispositions 
pertinentes du RGPD (en particulier, consentement explicite et spécifique des parties 
prenantes), la prise de photos, vidéos, enregistrements ainsi que leur diffusion sur les 
réseaux sociaux, est strictement interdite, sous peine de sanctions disciplinaires ou 
pénales, en fonction de la gravité de l’utilisation inappropriée de ces médias. 
 
Dans leur usage des outils numériques et des moyens de communication électronique, les 
apprenants ne peuvent :  

• porter atteinte à la vie privée d’autrui ; 
• porter atteinte au droit à l’image et à l’intégrité d’autrui par la mise à disposition 

d’images, d’enregistrements sonores et/ou de vidéos sans le consentement des 
personnes concernées ; 

• diffuser des propos ou opinions calomnieux ou diffamants ou contraires aux bonnes 
mœurs ou susceptibles de porter atteinte à la dignité d’autrui à l’égard notamment 
des membres du personnel, des apprenants. 

 

Article 26 : Mesures d’ordre et sanctions disciplinaires  
 
Les apprenants sont soumis, pour l’application des mesures d’ordre intérieur visées au 
présent règlement, à l’autorité des chargés de cours et à celle de la Direction de l’EPA ou 
de son délégué.  
 
Ils sont tenus de respecter le présent règlement.  
 
§1. Mesure d’ordre 
 
Afin de garantir le bon déroulement des apprentissages et des périodes d’évaluation, le 
chargé de cours peut, à titre de mesure d’ordre ponctuelle : 
 
- rappeler à l’ordre le ou les apprenant(s) ;  
- exclure le ou les apprenant(s) du local de formation ou d’évaluation.  
 
Les mesures d’ordre susvisées sont notifiées sans délai à la Direction de l’EPA. 
 
§2. Sanctions 
 
Les sanctions dont sont passibles les apprenants sont les suivantes :  

1° l’avertissement ;  
2° la réprimande ;  
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3° l’exclusion provisoire d’une formation ou de l’ensemble des formations/cours ;  
4° l’exclusion définitive de l’ensemble des formations pour l’année en cours.  
Ces sanctions sont décidées par :  

- le chargé de cours pour les sanctions 1° et 2° ; 
- la Direction de l’EPA ou son délégué pour la sanction 3° et 4° ; 
- la Direction de l’EPA pour la sanction 4°. 

 
Chaque cas doit être examiné individuellement et toute sanction doit être dûment motivée. 
 

En ce qui concerne plus particulièrement la sanction d’exclusion définitive pour l’ensemble 
des formations pour l’année en cours, les dispositions suivantes s’appliquent :  

• celle-ci revêt un caractère exceptionnel et n’est prononcée que si les faits dont 
l’apprenant s’est rendu coupable portent atteinte au renom de l’École ou à la dignité 
de son personnel ou des autres apprenants, compromettent l’organisation ou la 
bonne marche de l’École ou lui font subir un préjudice matériel ou moral grave, ou 
compromettent la formation d’un ou de plusieurs autres apprenants ;  

• elle peut aussi être prononcée lorsque le comportement de l’apprenant, au cours 
de la même année, a déjà entraîné la répétition de sanctions disciplinaires ;  

• l’apprenant est informé par le biais d’une notification, par voie recommandée, avec 
accusé de réception, des faits qui lui sont reprochés, et du fait qu’une procédure 
pouvant conduire à son exclusion des formations/cours pour l’année en cours est 
engagée, de la date à laquelle il sera procédé à son audition avec possibilité de se 
faire assister par un conseil de son choix ;  

• l’audition de l’apprenant aura lieu, au plus tôt, le 7ème jour ouvré suivant la 
convocation ; 

• toute décision doit être dûment motivée, comprendre les voies de recours et notifiée 
par lettre recommandée, avec accusé de réception au participant, au plus tard, dans 
les 7 jours ouvrés de la décision ;  

• toute décision d’exclusion définitive pourra faire l’objet d’un recours au Collège 
provincial. Ce recours est introduit par lettre recommandée dans les 10 jours ouvrés 
qui suivent la notification de la décision d’exclusion pour l’année en cours. 
L’introduction d’un recours devant le Collège provincial n’est pas suspensive de la 
décision. 

 

DISPOSITIONS DIVERSES ET TRANSITOIRES 
 

Article 27 : Collecte et traitement des données à caractère personnel par l’EPA  
 
L’EPA collectera et traitera toute donnée à caractère personnel dans le strict respect du 
règlement général européen sur la protection des données n°2016/679 (le RGPD), ainsi 
que de la loi belge du 30 juillet 2018 relative à la protection des personnes physiques à 
l’égard des traitements de données à caractère personnel.  

En vertu du droit à l’image et du respect de la réglementation générale de la protection 
des données, il est strictement interdit aux apprenants des formations de prendre des 
photos ou des vidéos des apprenants, du chargé de cours, des présentations numériques 
diffusées et autres outils pédagogiques. Cette interdiction a notamment pour but de 
préserver l’intégrité pédagogique, la confidentialité des échanges et le respect de la vie 
privée des apprenants. En l’absence de consentement explicite, la prise de photos ou de 
vidéos pourrait constituer une violation du RGPD. 

Les formateurs et les responsables de l’établissement sont autorisés à rappeler cette règle 
et à prendre les mesures nécessaires en cas de non-respect. 
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En cas de non-respect de cette interdiction, des sanctions seront appliquées, allant de 
l’avertissement à l’exclusion temporaire ou définitive de la formation. 

Article 28 : Dispositions diverses et transitoires  
 
Le présent règlement entre en vigueur à la date de son adoption par le Conseil provincial 
et abroge à cette date le règlement d’ordre intérieur du 02 juillet 2015. À compter de cette 
date, il s’applique à tous les actes et situations de fait généralement quelconques, 
administratifs ou à portée spécifique, liés à la préparation, à l’organisation et à la mise en 
œuvre du programme de formations des années académiques 2025-2026 et suivantes. 
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DOCUMENT 24-25/336 : SOUHAIT DE LA SOCIÉTÉ ANONYME « BIO-SOURCING » DE 
DISPOSER D’UN DROIT RÉEL SUR UNE PARTIE DU SITE PROVINCIAL PRÉCÉDEMMENT 
AFFECTÉ AU CIAP. 
 
M. le Président informe l’Assemblée que le document 24-25/336 a été soumis à l’examen de la 
4e Commission. 
 
M. Grégory PIRON, Conseiller provincial, fait rapport sur celui-ci au nom de la 4e Commission. 
 
M. le Président ouvre la discussion générale. 
 
Personne ne souhaitant intervenir, M. le Président clôt la discussion générale. 
 
Mises aux voix, le Conseil adopte la résolution suivante selon le vote suivant : 
 

- Votent pour : le groupe MR, le groupe PS, le groupe Les Engagés-CSP et le groupe PTB 
- Vote(nt) contre : /  
- S’abstient : le groupe ECOLO 

 
 

RÉSOLUTION 
 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 

Vu la Loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ; 
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et plus spécifiquement en ses articles 
L2212-48 et L2222-1 ; 
 
Vu la Circulaire du 20 juin 2024 relative aux opérations immobilières des pouvoirs locaux ; 
 
Attendu que depuis la fermeture du Centre d’Insémination Artificielle Porcine, le 30 septembre 2023, 
le site provincial d’Argenteau est presqu’inoccupé et sous-exploité ; 
 
Vu le courriel du 28 mai 2025 par lequel la SA Bio-Sourcing fait part à la Province de son souhait de 
disposer d’un droit réel sur une partie du site provincial d’Argenteau ; 
 
Attendu que ladite société est à la recherche d’un site permettant l’accueil d’un élevage de chèvres 
laitières produisant des protéines thérapeutiques ; 
 
Attendu que le site provincial d’Argenteau, conçu pour répondre aux exigences d’un projet de type 
« SPF » (sans pathogènes spécifiques), répond parfaitement aux standards sanitaires élevés de 
Bio-Sourcing ; 
 
Attendu que la SA Bio-Sourcing doit disposer d’un droit réel afin de pouvoir bénéficier de certaines 
subventions mais également en vue de pérenniser les investissements qu’elle serait amenée à réaliser 
dans les bâtiments occupés et leurs équipements ; 
 
Attendu que la constitution d’un bail emphytéotique au profit de cet opérateur ne nécessite aucune 
mise en concurrence dès lors que l’activité envisagée sur le site provincial et ce pour les 2 motifs 
suivants : 
 

• L’activité relève de l’intérêt général, en l’occurrence la santé publique. 
 

• L’activité de Bio-Sourcing S.A., bien que portée par une société anonyme de droit privé, remplit 
tous les critères d’une activité d’intérêt général : 

 
 Elle répond à des besoins collectifs essentiels (santé, emploi, innovation, durabilité), 
 Elle bénéficie de soutiens publics et institutionnels, 
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 Elle s’intègre dans des politiques publiques régionales, nationales et internationales (santé, 
développement économique, transition écologique), 

 Elle favorise la cohésion sociale et le développement territorial. 
 
Le projet de Bio-Sourcing S.A. peut ainsi être légitimement considéré comme relevant de l’intérêt 
général d’une région ou d’un pays. 
 

• L’activité ne s’installe pas, à ce stade de son développement, dans un marché concurrentiel. 
 
L’examen du dossier de Bio-Sourcing S.A. montre que, bien que la société soit structurée comme une 
entreprise privée et exprime l’ambition de devenir un leader mondial, son activité actuelle ne 
correspond pas à une stratégie classique de renforcement d’une position sur un marché concurrentiel, 
du moins à ce stade de son développement. 
 
Plusieurs éléments confirment cette analyse : 
 
o Orientation R&D et innovation de rupture : Le cœur de métier de Bio-Sourcing reste la recherche 

et le développement, soutenue par des subventions publiques et européennes importantes, et 
des collaborations étroites avec des universités et centres de recherche publics. L’entreprise est 
la seule wallonne à avoir été sélectionnée en 2024 pour un financement européen EIC 
Accelerator, destiné à l’innovation disruptive, ce qui montre que son activité est encore centrée 
sur la création de nouvelles solutions plutôt que sur la conquête de parts de marché existantes. 
 

o Absence de marché concurrentiel local : Pour son projet d’implantation à Argenteau, Bio-
Sourcing souligne qu’il n’existe pas d’autre acteur manifestant un intérêt ou disposant des 
mêmes connexions avec le secteur académique et les organismes financiers publics pour ce 
type d’activité dans la région. Le site, inoccupé depuis plus d’un an, n’a suscité aucune autre 
candidature, ce qui indique l’absence de rivalité locale pour ce créneau spécifique. 
 

o Partenariats publics et financement mixte : Un part importante du capital de cet opérateur est 
détenue par des investisseurs publics, et l’entreprise fonctionne en partenariat avec des 
institutions académiques et des centres de recherche publics. Ce positionnement hybride, entre 
privé et public, oriente l’activité vers la réalisation d’objectifs collectifs plutôt que vers la seule 
optimisation de la compétitivité. 
 

o Unité pilote et modèle transférable : L’unité de production envisagée est conçue comme un 
pilote pouvant être répliqué dans d’autres régions ou pays, notamment émergents, ce qui traduit 
une volonté de diffusion d’un modèle au service de l’intérêt général, et non la constitution d’un 
monopole local ou régional. 

 
En résumé sur ce point, l’activité de Bio-Sourcing S.A., telle que décrite dans le dossier, ne s’inscrit 
pas dans une logique de renforcement classique d’une position sur un marché concurrentiel, mais 
bien dans une dynamique d’innovation, de partenariat public-privé et de réponse à des besoins 
collectifs, ce qui la distingue des stratégies purement concurrentielles du secteur privé traditionnel. 
 
Il faut enfin souligner que cette activité s’inscrit parfaitement dans la politique agricole provinciale ; 
 
Sur le rapport du Collège provincial, 
 
 

DÉCIDE 
 
 
Article 1er. – La constitution, aux conditions minimales fixées ci-après et toutes autres 
complémentaires et conformés à déterminer par les actes bilatéraux passer entre les parties 
concernées, d’un droit d’emphytéose au profit de la SA Bio-Sourcing, sur une partie du site provincial 
située rue de Saint Remy à Argenteau - cadastrée Visé 3ème Division Argenteau, Section A, N°207 A 
et 941 B, telle que cette zone sera définie par un plan de division à dresser et à annexer à l’acte 
authentique ad hoc. 
 
Article 2. – Le droit d’emphytéose sera consenti pour une durée de 20 ans. 
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Article 3. – Le canon de l’emphytéose sera fixé au montant de 50.000,00 € par an, non indexable. 
 
Article 4. – Les conditions particulières de cette transaction immobilière sont les suivantes : 

• L’emphytéose est conclue exclusivement en raison de l’affectation et de l’utilisation des lieux 
convenues entre les parties (l’exploitation d’un élevage de chèvres affecté à la production durable 
de médicaments à base de lait de chèvre).  L’emphytéote ne peut donc en aucun cas modifier 
cette affectation ou l’utilisation des lieux sans le consentement écrit et préalable du tréfoncier 
(article 3.167, alinéa 2, du Code civil), 

• Dans cette même optique, l’emphytéote ne peut transférer tout ou partie des droits sans le 
consentement écrit et préalable du tréfoncier, 

• L’emphytéote est tenu de supporter la charge de l’ensemble des réparations d’entretien, des 
grosses réparations et des remplacements sans pouvoir exiger la moindre indemnité à charge du 
tréfoncier,   

• L’emphytéote a pour obligation d’entretenir le bien sans qu’il puisse exiger la moindre indemnité 
du tréfoncier, 

• L’emphytéote est autorisé à démolir, à ses frais exclusifs et sous son entière responsabilité, le 
bâtiment dénommé « ancienne porcherie » sans qu’aucune indemnité ne soit due au tréfoncier 
au terme de l’emphytéose, 

• Les taxes et impositions grevant le site en raison son exploitation par l’emphytéote seront 
directement prises en charge par ce dernier, 

• L’emphytéote supportera seul l’ensemble des charges liées à l’occupation aux bâtiments et 
terrains objet de l’emphytéose.  Dans cette optique, il fera réaliser, sous son entière 
responsabilité et à ses frais exclusifs, endéans un délai de maximum un an, les travaux 
nécessaires à rendre les bâtiments donnés en emphytéose énergétiquement indépendant de la 
partie restant propriété provinciale.  Dans l’attente de la finalisation de ces travaux, l’occupation 
provinciale du site étant vénielle et marginale, l’emphytéote prendra en charge l’intégralité des 
consommations énergétiques du site (à l’exception des frais de chauffage dès lors que le bâtiment 
conservé par la Province dispose d’une citerne à mazout distincte), 

• Lorsque le bail emphytéotique prendra fin, pour quelque cause que ce soit, les améliorations, 
constructions et autres ouvrages réalisés par l’emphytéote sur le bien deviendront la propriété 
du tréfoncier sans qu’aucune indemnité soit due de ce chef, 

• Une servitude de passage à l’entrée du site est constituée au profit du fond donné en emphytéose 
et à charge du fond restant propriété provinciale, 
 

Article 5. – L’affectation du bien à l’utilité publique lui est retirée avec effet à la date de la signature 
de l’acte authentique. 
 
Article 6. – Le Collège provincial est chargé des modalités d’exécution de la présente décision. 
 
 

En séance à Liège, le 3 juillet 2025. 
 
 

Par le Conseil, 
 
 

Le Directeur général provincial, Le Président, 
 
 
 

Pierre BROOZE Jean-Claude JADOT. 
 
 

DOCUMENT 24-25/337 : BUDGET PROVINCIAL 2025 – 2E SÉRIE DE MODIFICATIONS. 
 
DOCUMENT 24-25/338 : EMPRUNTS DE COUVERTURE DES DÉPENSES EXTRAORDINAIRES 
DE 2025 – 3E SÉRIE. 
 
M. le Président informe l’Assemblée que ces deux documents ont été soumis à l’examen de la 
5e Commission. 
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M. Marc CAPPA, Conseiller provincial, fait rapport sur ceux-ci au nom de la 5e Commission. 
 
M. le Président ouvre la discussion générale. 
 
Personne ne souhaitant intervenir, M. le Président clôt la discussion générale. 
Mises aux voix, le Conseil adopte les deux résolutions suivantes, par un vote séparé, selon les votes 
suivants : 
 
• Pour le document 24-25/337 : 

- Votent pour : le groupe MR, le groupe PS et le groupe Les Engagés-CSP 
- Vote contre : le groupe ECOLO  
- S’abstient : le groupe PTB 

 
• Pour le document 24-25/338 : à l’unanimité. 
 

 
Document 24-25/337 

 
RÉSOLUTION 

 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 
 
Vu la loi provinciale du 30 avril 1836, l’article 66 ; 
 
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 
 
Vu l’Arrêté Royal du 2 juin 1999 portant le règlement général de la comptabilité provinciale ; 
 
Vu le décret-programme du 21 décembre 2016 portant sur des mesures diverses liées au budget, et 
notamment les articles 27 et suivants ; 
 
Attendu que le budget provincial initial de l’exercice 2025, adopté par le Conseil provincial en sa 
réunion du 26 septembre 2024, a été approuvé par arrêté du Ministre de Tutelle du Service public de 
Wallonie en date du 14 novembre 2024 et notifié en date du 14 novembre 2024 ; 
 
Attendu que la première série de modifications budgétaires 2025, adoptée par le Conseil provincial 
en sa réunion du 24 mars 2025 et rendue exécutoire par expiration du délai de tutelle en date du 
3 mai 2025 ; 
 
Vu le projet de deuxième série de modifications budgétaires 2025 établi par le Collège provincial ; 
 
Considérant que ce projet de deuxième série de modifications budgétaires a définitivement été établi 
par le Collège provincial en séance du 22 mai 2025 ; 
 
Considérant que lesdites modifications budgétaires ont été adressées, pour demande d’avis, au 
Directeur financier provincial en date du 21 mai 2025 ; 
 
Vu l’avis favorable du Directeur financier provincial rendu le 21 mai 2025 ; 
 
Vu la demande d’avis adressée à la Cour des comptes en date du 22 mai 2025 ; 
 
Vu l’avis de la Cour des comptes rendu le  25 juin 2025 ; 
 
Sur proposition du Collège provincial et après en avoir délibéré en séance publique, 
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DÉCIDE 
 
 
Article 1er. – La deuxième série de modifications budgétaires 2025, telle qu’annexée à la présente 
résolution [au présent PV] et dont la synthèse se présente comme suit, est adoptée : 
 

Service ordinaire 

Exercice propre 
Recettes 649.438.859,33 

Résultat 118.261,71 
Dépenses 649.320.597,62 

Exercices antérieurs 
Recettes 28.876.578,48 

Résultat 27.710.768,48 
Dépenses 1.165.810,00 

Prélèvements 
Recettes 11.315.850,00 

Résultat -27.795.242,00 
Dépenses 39.111.092,00 

Global 
Recettes 689.631.287,81 

Résultat 33.788,19 
Dépenses 689.597.499,62 

Service extraordinaire 

Exercice propre 
Recettes 2.090.311,55 

Résultat -40.833.500,45 
Dépenses 42.923.812,00 

Exercices antérieurs 
Recettes 28.131.799,60 

Résultat 1.733.814,08 
Dépenses 26.397.985,52 

Prélèvements 
Recettes 39.111.092,00 

Résultat 39.111.092,00 
Dépenses 0,00 

Global 
Recettes 69.333.203,15 

Résultat 11.405,63 
Dépenses 69.321.797,52 

 
Article 2. – Conformément à l’article L2231-9, §2 du Code de la Démocratie locale et de la 
Décentralisation, le Collège provincial est chargé de communiquer les présentes modifications 
simultanément à l’Autorité de Tutelle et aux organisations syndicales représentatives. A la demande 
de ces dernières, introduite dans les cinq jours de la communication desdites modifications 
budgétaires, le Collège est tenu d’organiser sans délai une séance d’information exposant et 
expliquant ce document 
 
Article 3. – La présente délibération sera transmise à l’Autorité de Tutelle, pour approbation. 
 
Article 4. – Le Collège provincial est chargé d’insérer les présentes modifications budgétaires au 
Bulletin provincial et de les déposer aux archives de l’administration de la Région wallonne, dans le 
mois qui suit leur approbation par l’Autorité de tutelle. 
 
Résultats du vote : 
 

- Nombre de votants : 48 
- Votent pour : MR (16) – PS (13) – Les Engagés-CSP (11) : 40 
- Votent contre : ECOLO (2) : 2 
- S’abstiennent : PTB (6) : 6 
- Unanimité. 

 
 

En séance à Liège, le 3 juillet 2025. 
 
 

Par le Conseil, 
 
 

Le Directeur général provincial, Le Président, 
 
 
 

Pierre BROOZE Jean-Claude JADOT. 
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Document 24-25/338 
 

RÉSOLUTION 
 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
Vu le budget extraordinaire de la Province de Liège pour l'année 2025 ; 
 
Attendu que des crédits totalisant un montant de 42.948.812,00 € sont inscrits audit budget ;  
 
Attendu que les ressources ordinaires ou extraordinaires de la Province permettent de financer tout 
l'excédent des dépenses sur les prévisions de recettes ;  
 
Vu le Code de la Démocratie locale et de la décentralisation, et particulièrement les articles L2222-1 
et L2222-2 ; 
 
Sur proposition du Collège provincial, 
 
 

ARRÊTE 
 
 
Article 1er. – l’annulation de la résolution d’emprunts 2025 : 
 
n° 1 Suppression de l’emprunt pour la réalisation de travaux au Hall de sel à Amay,  
  
N° 2 Suppression de l’emprunt pour la réalisation de travaux au Bâtiment 

Charlemagne, 
  
n° 3 Suppression de l’emprunt pour la réalisation de travaux au Fonds Saint-Servais, 
  
n° 4 Suppression de l’emprunt pour la réalisation de travaux au Quartier Saint-

Laurent, 
  
n° 5 Suppression de l’emprunt pour la réalisation de travaux à la Régie provinciale, 
  
n° 6  Suppression de l’emprunt pour la réalisation de travaux au Complexe des Hauts-

Sarts – Blanchisserie, 
  
n° 7 Suppression de l’emprunt pour la réalisation de travaux à Blegny-Mine, Logne, 

Ferme de la Bouverie, Gîte de Vieuxville et Botrange (Tourisme), 
  
n° 8 Suppression de l’emprunt pour la réalisation de travaux à Jean Stassart,  
  
n° 9 Suppression de l’emprunt pour la réalisation de travaux dans les internats, 
  
n° 10 Suppression de l’emprunt pour la réalisation de travaux dans les Etablissements 

d’Enseignement secondaire, 
  
n° 12 Suppression de l’emprunt pour la réalisation de travaux au Hangar Quai Kurth, 
  
n° 13 Suppression de l’emprunt pour la réalisation de travaux au B3, 
  
n° 14  Suppression de l’emprunt pour la réalisation de travaux dans l’Enseignement 

secondaire agricole et horticole. 
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Article 2. – Le Collège provincial choisit la procédure de passation et fixe les conditions des marchés 
de services relatifs aux emprunts visés à l’article 1er, conformément à l’article L2222-2 du Code de 
la démocratie locale et de la décentralisation et aux règles de délégations de compétences en matière 
de marchés publics en vigueur au moment du lancement de la procédure.  
 
Résultats du vote : 
 

- Nombre de votants : 48 
- Vote(nt) pour : 
- Vote(nt) contre : 
- S’abstienne(nt) : 
- Unanimité. 

 
 

En séance à Liège, le 3 juillet 2025. 
 
 

Par le Conseil, 
 
 

Le Directeur général provincial, Le Président, 
 
 
 

Pierre BROOZE Jean-Claude JADOT. 
 
 

DOCUMENT 24-25/339 : MARCHÉ PUBLIC DE TRAVAUX – MODE DE PASSATION ET 
CONDITIONS DU MARCHÉ – REMÉANDRATION ET CRÉATION DE ZONES DE STOCKAGE DU 
RUISSEAU « DU FOND DE HARZÉ », N°06-04 À AYWAILLE. 
 
DOCUMENT 24-25/340 : MARCHÉ PUBLIC DE TRAVAUX – MODE DE PASSATION ET 
CONDITIONS DU MARCHÉ – HALL DE STOCKAGE DE SEL – REMPLACEMENT DES PAROIS DE 
SOUTÈNEMENT. 
 
DOCUMENT 24-25/341 : MARCHÉ PUBLIC DE TRAVAUX – MODE DE PASSATION ET 
CONDITIONS DU MARCHÉ – ENTRETIEN DES COURS D'EAU NON NAVIGABLES DE DEUXIÈME 
CATÉGORIE SUR LE TERRITOIRE DE LA PROVINCE DE LIÈGE. 
 
DOCUMENT 24-25/342 : MARCHÉ PUBLIC DE TRAVAUX – MODE DE PASSATION ET 
CONDITIONS DU MARCHÉ – HAUTE ÉCOLE DE LA PROVINCE DE LIÈGE, SITE KURTH – 
RÉNOVATION DE L’INFRASTRUCTURE CULTURELLE AU HANGAR KURTH – RELANCE DU LOT 
« AMÉNAGEMENT DES ABORDS ». 
 
DOCUMENT 24-25/343 : MARCHÉ PUBLIC DE TRAVAUX – MODE DE PASSATION ET 
CONDITIONS DU MARCHÉ – SITE SAINT-LAURENT – RÉAFFECTATION DES AILES EST, SUD 
ET OUEST – REMPLACEMENT DES CHÂSSIS SIMPLE VITRAGE. 
 
M. le Président informe l’Assemblée que ces cinq documents ont été soumis à l’examen de la 
5e Commission. 
 
M. Marc DELREZ, Conseiller provincial, fait rapport sur ceux-ci au nom de la 5e Commission. 
 
M. le Président ouvre la discussion générale. 
 
Personne ne souhaitant intervenir, M. le Président clôt la discussion générale. 
 
Mises aux voix, le Conseil adopte les cinq résolutions suivantes, par un vote globalisé, à l’unanimité. 
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Document 24-25/339 
 

RÉSOLUTION 
 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 
Vu la Loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ; 
 
Vu la Loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et plus particulièrement son article 41, § 1er, 
2° ; 
 
Vu la Loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l’information et aux voies de recours en matière 
de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions ; 
 
Vu l’Arrêté Royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques ; 
 
Vu l’Arrêté Royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d’exécution des marchés publics ; 
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et plus particulièrement son article 
L2222-2, § 1er ; 
 
Attendu qu’il s’avère nécessaire de procéder à la réalisation des travaux relatifs à la reméandration 
et la création de zones de stockage du ruisseau « du Fond de Harzé », n°06-04 à Aywaille, dont 
l'estimation s'élève au montant de 196.000,00 € hors TVA, soit 237.160,00 € TVA de 21 % comprise ; 
 
Attendu que le fait que le marché ne soit pas divisé en plusieurs lots est justifié par le risque de 
compromettre la bonne exécution du marché et l’unicité de la responsabilité de l’entrepreneur dès 
lors que l’ensemble des aménagements à réaliser dans le cadre de ce marché sont fortement 
interconnectés et ne peuvent être considérés à l’exécution comme des marchés différents. En effet, 
les déblais et remblais devront être considérés sur l’ensemble du marché avec une réutilisation des 
matériaux de déblais pour l’ensemble des aménagements à réaliser ; 
 
Considérant que les travaux ont pour but premier de remettre le cours d’eau dans son talweg naturel 
et d’aménager ses abords en vue d’une amélioration écologique ; 
 
Considérant que l’aménagement du cours d’eau a été pensé de façon à assurer également une 
meilleure résilience face aux inondations futures via des zones de rétention ; 
 
Considérant en effet, que l’aménagement de l’ensemble de la zone aura comme effet d’améliorer la 
capacité de rétention d’eau du site (Épanchement des crues dans le lit majeur) ; 
 
Vu les conditions du marché constituées par l’avis de marché, le cahier spécial des charges, les métrés 
et le plan ; 
 
Considérant qu’une procédure négociée directe avec publication préalable peut être organisée, sur 
base de l'article 41, § 1er, 2° de la Loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, en vue de 
l’attribution du marché ; 
 
Attendu que les crédits nécessaires au financement des travaux sont inscrits à charge du budget 
extraordinaire 2025 ; 
 
Attendu la participation de la Province de Liège au Plan de relance de la Wallonie pour la réalisation 
d’aménagements de réduction de risques d’inondations et plus précisément au projet 319 
« Berges » ; 
 
Attendu que les actions menées dans ce cadre par la Direction générale des Infrastructures et du 
Développement durable ont permis la sélection du projet de travaux relatif à la « Reméandration et 
la création de zones de stockage, Fond de Harzé, n° 06-04, à Aywaille » ; 
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Attendu que les travaux ont ainsi fait l’objet d’une promesse de principe sur projet en date du 
14 décembre 2023 par la Wallonie dans le cadre du Plan de Relance de la Wallonie (PRW) ; 
 
Attendu que le montant du subside escompté est de 300.000,00 € ; 
 
Vu la communication du dossier à Monsieur le Directeur financier provincial faite en date du 22 mai 
2025 en vue d’obtenir son avis, conformément à l’article L2212-65, § 2, 8° du Code de la Démocratie 
Locale et de la Décentralisation ; 
 
Vu l’avis favorable de Monsieur le Directeur financier provincial rendu en date du 27 mai 2025 ; 
 
Vu les propositions formulées à cet effet par la Direction générale des Infrastructures et du 
Développement durable et approuvées par le Collège provincial ; 
 
Sur proposition du Collège provincial, 
 
 

DÉCIDE 
 
 
Article 1er. – Une procédure négociée directe avec publication préalable sera organisée en vue 
d’attribuer le marché public de travaux relatif à la reméandration et la création de zones de stockage 
du ruisseau « du Fond de Harzé », n°06-04 à Aywaille, dont l'estimation s'élève au montant de 
196.000,00 € hors TVA, soit 237.160,00 € TVA de 21 % comprise. 
 
Article 2. – L’avis de marché, le cahier spécial des charges, les métrés et le plan fixant les conditions 
du marché sont adoptés. 
 
 

En séance à Liège, le 3 juillet 2025. 
 
 

Par le Conseil, 
 
 

Le Directeur général provincial, Le Président, 
 
 
 

Pierre BROOZE Jean-Claude JADOT. 
 
 

Document 24-25/340 
 

RÉSOLUTION 
 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 
Vu la Loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ; 
 
Vu la Loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et plus particulièrement son article 41, § 1er, 
2° ; 
 
Vu la Loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l’information et aux voies de recours en matière 
de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions ; 
 
Vu l’Arrêté Royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques ; 
 

PV - Conseil provincial du 3 juillet 2025 Page 209 sur 222



Vu l’Arrêté Royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d’exécution des marchés publics ; 
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et plus particulièrement son article 
L2222-2, § 1er ; 
 
Attendu qu’il s’avère nécessaire de procéder à la réalisation des travaux relatifs au remplacement des 
parois de soutènement au Hall de stockage de sel, dont l'estimation s'élève au montant de 
190.542,50 € hors TVA, soit 230.556,43 € TVA de 21 % comprise ; 
 
Attendu que le fait que le marché ne soit pas divisé en plusieurs lots est justifié par le risque de rendre 
l’exécution du marché difficile sur le plan technique en raison de l’unicité matérielle, technique et 
structurelle des travaux qui sont interdépendants et exécutés au même endroit dans le hangar ; 
 
Attendu en outre, que les travaux sont relatifs à de l’entretien et à du renforcement d’une structure 
de génie civil ; 
 
Considérant que les travaux s’inscrivent dans une perspective de pérennisation du patrimoine 
provincial ; 
 
Considérant en effet, qu’à l’intérieur du hall n°1, des plinthes en béton, jouant le rôle de soutènement 
périphérique du tas de sel entreposé, ont pu être auscultées et des dégradations ont été observées ; 
 
Attendu qu’en l’attente d’un nouveau stockage, prévu vers la fin août/début septembre 2025, le 
remplacement de ces éléments par des parois préfabriquées de soutènement en béton, plus 
résistantes et adaptées sont nécessaires ; 
 
Considérant qu’en parallèle, un démontage partiel d’une section du bardage du hangar a été réalisée 
pour raison de maintenance, ce qui a permis d’observer un état de corrosion de l’acier des pieds des 
colonnes des portiques ; 
 
Attendu qu’une protection de ces pieds est à réaliser en profitant du démontage des plinthes en 
béton ; 
 
Vu les conditions du marché constituées par l’avis de marché, le cahier spécial des charges, les métrés 
et le plan ; 
 
Considérant qu’une procédure négociée directe avec publication préalable peut être organisée, sur 
base de l'article 41, § 1er, 2° de la Loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, en vue de 
l’attribution du marché ; 
 
Attendu que les crédits nécessaires au financement des travaux sont inscrits à charge du budget 
extraordinaire 2025 ; 
 
Vu la communication du dossier à Monsieur le Directeur financier provincial faite en date du 13 mai 
2025 en vue d’obtenir son avis, conformément à l’article L2212-65, § 2, 8° du Code de la Démocratie 
Locale et de la Décentralisation ; 
 
Vu l’avis favorable de Monsieur le Directeur financier provincial rendu en date du 20 mai 2025 ; 
 
Vu les propositions formulées à cet effet par la Direction générale des Infrastructures et du 
Développement durable et approuvées par le Collège provincial ; 
 
Sur proposition du Collège provincial, 
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DÉCIDE 
 
 
Article 1er. – Une procédure négociée directe avec publication préalable sera organisée en vue 
d’attribuer le marché public de travaux relatif au remplacement des parois de soutènement au Hall 
de stockage de sel, dont l'estimation s'élève au montant de 190.542,50 € hors TVA, soit 230.556,43 € 
TVA de 21 % comprise. 
 
Article 2. – L’avis de marché, le cahier spécial des charges, les métrés et le plan fixant les conditions 
du marché sont adoptés. 
 
 

En séance à Liège, le 3 juillet 2025. 
 
 

Par le Conseil, 
 
 

Le Directeur général provincial, Le Président, 
 
 
 

Pierre BROOZE Jean-Claude JADOT. 
 
 

Document 24-25/341 
 

RÉSOLUTION 
 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 
Vu la Loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ; 
 
Vu la Loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et plus particulièrement son article 36 ; 
 
Vu la Loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l’information et aux voies de recours en matière 
de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions ; 
 
Vu l’Arrêté Royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques ; 
 
Vu l’Arrêté Royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d’exécution des marchés publics ; 
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et plus particulièrement son article 
L2222-2, § 1er ; 
 
Attendu qu’il s’avère nécessaire de procéder à la réalisation des travaux relatifs à l’entretien des cours 
d'eau non navigables de deuxième catégorie sur le territoire de la Province de Liège divisé en six lots 
comme suit : 
 
- Lot 1 « SB1 – Sous-bassins hydrographiques du Geer et de la Petite Gette » ; 
- Lot 2 « SB2 – Sous-bassin hydrographique de la Meuse en amont de Liège » ; 
- Lot 3 « SB3 – Sous-bassins hydrographiques de l’Ourthe et de l’Amblève en aval de Trois-Ponts » ; 
- Lot 4 « SB4 – Sous-bassins hydrographiques de l’Amblève en amont de Trois-Ponts, de l’Our et de 

la Roer » ; 
- Lot 5 « SB5 – Sous-bassin hydrographique de la Vesdre » ; 
- Lot 6 « SB6 – Sous-bassin hydrographique de la Meuse en aval de Liège » ; 
 
dont l’estimation du présent marché s’élève à 2.172.800,00 € hors TVA ou  
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2.629.088,00 € TVA de 21 % comprise, réparti comme suit : 
 
- Lot 1 : 358.400,00 € hors TVA, soit 433.664,00 € TVA de 21 % comprise ; 
- Lot 2 : 438.400,00 € hors TVA, soit 530.464,00 € TVA de 21 % comprise ; 
- Lot 3 : 301.600,00 € hors TVA, soit 364.936,00 € TVA de 21 % comprise ; 
- Lot 4 : 244.000,00 € hors TVA, soit 295.240,00 € TVA de 21 % comprise ; 
- Lot 5 : 451.200,00 € hors TVA, soit 545.952,00 € TVA de 21 % comprise ; 
- Lot 6 : 379.200,00 € hors TVA, soit 458.832,00 € TVA de 21 % comprise ; 
 
Considérant que les travaux s’inscrivent dans une perspective de pérennisation du patrimoine 
provincial ; 
 
Vu les conditions du marché constituées par l’avis de marché, le cahier spécial des charges, les métrés 
et le plan ; 
 
Considérant qu’une procédure ouverte peut être organisée, sur base de l'article 36 de la Loi du 17 juin 
2016 relative aux marchés publics, en vue de l’attribution du marché ; 
 
Attendu que les crédits nécessaires au financement des travaux sont inscrits à charge des budgets 
ordinaires des exercices concernés ; 
 
Vu la communication du dossier à Monsieur le Directeur financier provincial faite en date du 11 mai 
2025 en vue d’obtenir son avis, conformément à l’article L2212-65, § 2, 8° du Code de la Démocratie 
Locale et de la Décentralisation ; 
 
Vu l’avis favorable de Monsieur le Directeur financier provincial rendu en date du 12 mai 2025 ; 
 
Vu les propositions formulées à cet effet par la Direction générale des Infrastructures et du 
Développement durable et approuvées par le Collège provincial ; 
 
Sur proposition du Collège provincial, 
 
 

DÉCIDE 
 
 
Article 1er. – Une procédure ouverte sera organisée en vue d’attribuer le marché public de travaux 
relatif à l’entretien des cours d'eau non navigables de deuxième catégorie sur le territoire de la 
Province de Liège divisé en six lots comme suit : 
 
- Lot 1 « SB1 – Sous-bassins hydrographiques du Geer et de la Petite Gette » ; 
- Lot 2 « SB2 – Sous-bassin hydrographique de la Meuse en amont de Liège » ; 
- Lot 3 « SB3 – Sous-bassins hydrographiques de l’Ourthe et de l’Amblève en aval de Trois-Ponts » ; 
- Lot 4 « SB4 – Sous-bassins hydrographiques de l’Amblève en amont de Trois-Ponts, de l’Our et de 

la Roer » ; 
- Lot 5 « SB5 – Sous-bassin hydrographique de la Vesdre » ; 
- Lot 6 « SB6 – Sous-bassin hydrographique de la Meuse en aval de Liège » ; 
 
dont l’estimation du présent marché s’élève à 2.172.800,00 € hors TVA ou 2.629.088,00 € TVA de 
21% comprise, réparti comme suit : 
 
- Lot 1 : 358.400,00 € hors TVA, soit 433.664,00 € TVA de 21 % comprise ; 
- Lot 2 : 438.400,00 € hors TVA, soit 530.464,00 € TVA de 21 % comprise ; 
- Lot 3 : 301.600,00 € hors TVA, soit 364.936,00 € TVA de 21 % comprise ; 
- Lot 4 : 244.000,00 € hors TVA, soit 295.240,00 € TVA de 21 % comprise ; 
- Lot 5 : 451.200,00 € hors TVA, soit 545.952,00 € TVA de 21 % comprise ; 
- Lot 6 : 379.200,00 € hors TVA, soit 458.832,00 € TVA de 21 % comprise. 
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Article 2. – L’avis de marché, le cahier spécial des charges, les métrés et le plan fixant les conditions 
du marché sont adoptés. 
 
 

En séance à Liège, le 3 juillet 2025. 
 
 

Par le Conseil, 
 
 

Le Directeur général provincial, Le Président, 
 
 
 

Pierre BROOZE Jean-Claude JADOT. 
 
 

Document 24-25/342 
 

RÉSOLUTION 
 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 
Vu la Loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ; 
 
Vu la Loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et plus particulièrement son article 36 ; 
 
Vu la Loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l’information et aux voies de recours en matière 
de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions ; 
 
Vu l’Arrêté Royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques ; 
 
Vu l’Arrêté Royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d’exécution des marchés publics ; 
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et plus particulièrement son article 
L2222-2, § 1er ; 
 
Attendu sa résolution du 6 juillet 2023 – Document 22-23/327 par laquelle il a décidé de choisir la 
procédure ouverte comme mode de passation du marché public de travaux relatif à la rénovation de 
l’Infrastructure Culturelle au Hangar Kurth de la Haute École de la Province de Liège, site Kurth, 
réparti en 4 lots, comme suit : 
 
- Lot 1 « Gros œuvre et parachèvements » ; 
- Lot 2 « Electricité » ; 
- Lot 3 « HVAC » ; 
- Lot 4 « Aménagement des abords », 
 
conformément à l’article 36 de la Loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, et d’arrêter les 
conditions du marché ; 
 
Attendu qu’au terme de la procédure de passation, le Collège provincial, en séance du 15 décembre 
2023, a attribué le lot 1 « Gros-œuvre et parachèvements » et le lot 2 « Electricité » du marché, et 
décidé de renoncer à l’attribution du lot 3 « HVAC » et du lot 4 « Aménagement des abords » dès lors 
qu’aucune offre régulière n’a été remise pour ces lots ; 
 
Attendu sa résolution du 27 juin 2024 – Document 23-24/390 par laquelle il a décidé de choisir la 
procédure ouverte comme mode de passation du marché public de travaux relatif à la relance du lot 
« HVAC », et d’arrêter les conditions du marché ; 

PV - Conseil provincial du 3 juillet 2025 Page 213 sur 222



Attendu que le Collège provincial, en séance du 29 novembre 2024, a attribué ledit lot ; 
 
Attendu qu’il s’avère nécessaire de procéder à présent à la relance du lot « Aménagement des 
abords », dont l'estimation s'élève au montant de 525.568,45 € hors TVA, soit 635.937,82 € TVA de 
21 % comprise ; 
 
Considérant le fait que le marché ne soit pas divisé en plusieurs lots est justifié par la nécessité de 
coordonner les adjudicataires des différents lots laquelle pourrait compromettre gravement la bonne 
exécution du marché ; 
 
Attendu en effet, que la pose de gaines devra être effectuée lors de la réalisation des fondations 
granulaires, ainsi que les plots de fondations des deux nouvelles barrières ; 
 
Attendu en outre, qu’une barrière motorisée est déjà existante et doit être raccordée ; 
 
Vu les conditions du marché constituées par l’avis de marché, le cahier spécial des charges, les métrés 
et les plans terriers ; 
 
Considérant qu’une procédure ouverte peut être organisée, sur base de l'article 36 de la Loi du 17 juin 
2016 relative aux marchés publics, en vue de l’attribution du marché ; 
 
Attendu en effet, qu’une procédure ouverte avec publicité belge avait été organisée en vue d’attribuer 
les différents marchés publics relatifs à la rénovation de l’Infrastructure Culturelle au Hangar Kurth, 
à savoir : aménagements intérieurs, gros œuvre et parachèvements, électricité et HVAC (cf. Supra) ; 
 
Considérant que les travaux visés en l’espèce sont en lien direct avec le même ouvrage, il s’impose, 
pour respecter les règles de publicité des marchés publics, de choisir à tout le moins, un mode de 
passation dont le niveau de publicité est similaire ; 
 
Attendu que les crédits nécessaires au financement des travaux sont inscrits à charge du budget 
extraordinaire 2025 ; 
 
Vu la communication du dossier à Monsieur le Directeur financier provincial faite en date du 2 mai 
2025 en vue d’obtenir son avis, conformément à l’article L2212-65, § 2, 8° du Code de la Démocratie 
Locale et de la Décentralisation ; 
 
Vu l’avis favorable de Monsieur le Directeur financier provincial rendu en date du 4 mai 2025 ; 
 
Vu les propositions formulées à cet effet par la Direction générale des Infrastructures et du 
Développement durable et approuvées par le Collège provincial ; 
 
Sur proposition du Collège provincial, 
 
 

DÉCIDE 
 
 
Article 1er. – Une procédure ouverte sera organisée en vue d’attribuer le marché public de travaux 
relatif à la relance du lot « Aménagement des abords » dans le cadre de la rénovation de 
l’Infrastructure Culturelle au Hangar Kurth de la Haute École de la Province de Liège, site Kurth, dont 
l'estimation s'élève au montant de 525.568,45 € hors TVA, soit 635.937,82 € TVA de 21 % comprise. 
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Article 2. – L’avis de marché, le cahier spécial des charges, les métrés et les plans terriers fixant les 
conditions du marché sont adoptés. 
 
 

En séance à Liège, le 3 juillet 2025. 
 
 

Par le Conseil, 
 
 

Le Directeur général provincial, Le Président, 
 
 
 

Pierre BROOZE Jean-Claude JADOT. 
 

 
Document 24-25/343 

 
RÉSOLUTION 

 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 
Vu la Loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ; 
 
Vu la Loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et plus particulièrement son article 36 ; 
 
Vu la Loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l’information et aux voies de recours en matière 
de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions ; 
 
Vu l’Arrêté Royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques ; 
 
Vu l’Arrêté Royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d’exécution des marchés publics ; 
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et plus particulièrement son article 
L2222-2, § 1er ; 
 
Vu sa résolution du 29 septembre 2022 – Document 21-22/423, par laquelle il a décidé de choisir la 
procédure ouverte comme mode de passation du marché public de travaux relatif à la réaffectation 
des ailes Est, Sud et Ouest du site Saint-Laurent portant principalement sur des travaux de 
démolition, de création de cheminements verticaux (Escaliers et cages d’ascenseur), d’assainissement 
des combles et d’installations de groupes de ventilations, réparti en 2 lots, comme suit : 
 
- Lot 1 « Gros œuvre et techniques spéciales » ; 
- Lot 2 « Ascenseurs ». 
 
, conformément à l’article 36 de la Loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, et d’arrêter les 
conditions du marché ; 
 
Vu sa résolution du 6 juillet 2023 – Document 22-23/328, par laquelle il a décidé de choisir la 
procédure ouverte comme mode de passation d’un second marché public de travaux dans le cadre de 
ladite réaffectation portant sur des travaux d’aménagements, de parachèvements, d’électricité, de 
chauffage et de ventilation, réparti en 3 lots, comme suit : 
 
- Lot 1 « Gros œuvre et parachèvements » ; 
- Lot 2 « Electricité » ; 
- Lot 3 « HVAC ». 
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, conformément à l’article 36 de la Loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, et d’arrêter les 
conditions du marché ; 
 
Attendu qu’il s’avère à présent nécessaire de procéder à la réalisation des travaux relatifs au 
remplacement des châssis simple vitrage dans le cadre de la réaffectation des ailes Est, Sud et Ouest 
du site Saint-Laurent, dont l'estimation s'élève au montant de 190.700,00 € hors TVA, soit 
230.747,00 € TVA de 21 % comprise, réparti comme suit : 
 
- Tranche ferme « Menuiseries et ragréages 01 à 28 » : 157.400,00 € hors TVA, soit 190.454,00 € 

TVA de 21 % comprise ; 
- Tranche conditionnelle « Menuiseries et ragréages 29 à 34 » : 33.300,00 € hors TVA, soit 

40.293,00 € TVA de 21 % comprise ; 
 
Considérant le fait que le marché n’est pas divisé en plusieurs lots est justifié par le risque de rendre 
l’exécution de celui-ci difficile sur le plan technique ; 
 
Attendu en effet, que les prestations à réaliser présentent un caractère technique fortement intégré 
et interdépendant (Démontage, fourniture, pose et finition) ne permettant pas une exécution efficace 
par plusieurs entrepreneurs distincts ; 
 
Vu les conditions du marché constituées par l’avis de marché, le cahier spécial des charges, les métrés 
et le plan ; 
 
Considérant qu’une procédure ouverte peut être organisée, sur base de l'article 36 de la Loi du 17 juin 
2016 relative aux marchés publics, en vue de l’attribution du marché ; 
 
Attendu en effet, qu’une procédure ouverte avec publicité européenne avait été organisée en vue 
d’attribuer les différents marchés publics relatifs à la réaffectation des ailes Est, Sud et Ouest du site 
Saint-Laurent (Cf. Supra), et qu’il s’impose pour les travaux visés en l’espèce en lien direct avec le 
même ouvrage, de choisir à tout le moins, un mode de passation dont le niveau de publicité est 
similaire ; 
 
Attendu que les crédits nécessaires au financement des travaux sont inscrits à charge du budget 
extraordinaire 2025 ; 
 
Vu la communication du dossier à Monsieur le Directeur financier provincial faite en date du 16 mai 
2025 en vue d’obtenir son avis, conformément à l’article L2212-65, § 2, 8° du Code de la Démocratie 
Locale et de la Décentralisation ; 
 
Vu l’avis favorable de Monsieur le Directeur financier provincial rendu en date du 18 mai 2025 ; 
 
Vu les propositions formulées à cet effet par la Direction générale des Infrastructures et du 
Développement durable et approuvées par le Collège provincial ; 
 
Sur proposition du Collège provincial, 
 
 

DÉCIDE 
 
 
Article 1er. – Une procédure ouverte sera organisée en vue d’attribuer le marché public de travaux 
relatif au remplacement des châssis simple vitrage dans le cadre de la réaffectation des ailes Est, Sud 
et Ouest du site Saint-Laurent, dont l'estimation s'élève au montant de 190.700,00 € hors TVA, soit 
230.747,00 € TVA de 21 % comprise, réparti comme suit : 
 
- Tranche ferme « Menuiseries et ragréages 01 à 28 » : 157.400,00 € hors TVA, soit 190.454,00 € 

TVA de 21 % comprise ; 
- Tranche conditionnelle « Menuiseries et ragréages 29 à 34 » : 33.300,00 € hors TVA, soit 

40.293,00 € TVA de 21 % comprise. 
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Article 2. – L’avis de marché, le cahier spécial des charges, les métrés et le plan fixant les conditions 
du marché sont adoptés. 
 
 

En séance à Liège, le 3 juillet 2025. 
 
 

Par le Conseil, 
 
 

Le Directeur général provincial, Le Président, 
 
 
 

Pierre BROOZE Jean-Claude JADOT. 
 
 

DOCUMENT 24-25/344 : CULTES – BUDGET 2026 DE LA FABRIQUE D'ÉGLISE ORTHODOXE 
GRECQUE SAINTE-BARBE À 4000 LIÈGE – AVIS FAVORABLE. 
 
M. le Président informe l’Assemblée que le document 24-25/344 a été soumis à l’examen de la 
5e Commission. 
 
Mme Murielle FRENAY, Cheffe de groupe, fait rapport sur celui-ci au nom de la 5e Commission. 
 
M. le Président ouvre la discussion générale. 
 
Personne ne souhaitant intervenir, M. le Président clôt la discussion générale. 
 
Mises aux voix, le Conseil adopte la résolution suivante selon le vote suivant : 
 

- Votent pour : le groupe MR, le groupe PS, le groupe Les Engagés-CSP et le groupe ECOLO 
- Vote(nt) contre : /  
- S’abstient : le groupe PTB 

 
 

RÉSOLUTION 
 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques d’églises ; 
  
Vu la loi du 4 mars 1870 sur le Temporel des cultes, notamment l’article 19 bis y inséré par la loi du 
19 juillet 1974 et modifié par la loi du 10 mars 1999 ; 
 
Vu la loi du 17 avril 1985 portant reconnaissance des administrations chargées de la gestion du 
temporel du culte orthodoxe ; 
 
Vu l’arrêté royal du 15 mars 1988 portant organisation des Conseils de fabrique d’église du culte 
orthodoxe ; 
    
Vu l’arrêté royal du 12 juillet 1989 fixant les modèles des budgets et des comptes à dresser par les 
Conseils de fabriques d’église du culte orthodoxe ; 
 
Vu le livre II du Code wallon de la Démocratie locale et de la Décentralisation organisant les provinces 
et les dispositions de la Loi provinciale non abrogées ;  
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Vu le décret du 13 mars 2014 modifiant le Code wallon de la Démocratie locale et de la 
Décentralisation ainsi que diverses dispositions relatives à la tutelle sur les actes des établissements 
chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus, prenant effet le 1er janvier pour les actes 
adoptés à partir du 1er janvier 2015 ; 
 
Vu l’arrêté royal du 2 juin 1999 portant sur le règlement général de la comptabilité provinciale ; 
 
Vu le budget 2026 de la Fabrique d’Église Orthodoxe grecque Sainte-Barbe, rue du Potay, 5 à 4000 
Liège approuvé en date du 10 juin 2025 par son conseil de fabrique ; 
 
Attendu qu’il a été transmis à l’Autorité provinciale en date du 10 juin 2025 ; 
 
Attendu que la complétude du dossier a été conclue le 12 juin 2025 ; 
 
Attendu que le budget 2026 de ladite FEO se trouve à l’équilibre moyennant une intervention 
provinciale de 6.000,00 € ; 
 
Attendu que le délai de transmission à l’Autorité de tutelle expire en l’espèce le 21 juillet 2025 ;  
  
Considérant qu’il ressort de l’examen dudit projet de budget : 
- que celui-ci est conforme à la loi et à l’intérêt général ; 
- que celui-ci n’appelle aucune modification ; 
 
Sur la proposition du Collège provincial, 
 

 
ARRÊTE 

 
 

Article unique. – Émet un avis favorable sur le budget de 2026 de la Fabrique d’Église Orthodoxe 
grecque Sainte-Barbe, rue du Potay, 5 à 4000 Liège, tel qu’arrêté par son conseil de fabrique le 
10 juin 2025, cf. l’analyse jointe à la présente résolution. 
 
 

En séance à Liège, le 3 juillet 2025. 
 
 

Par le Conseil, 
 
 

Le Directeur général provincial, Le Président, 
 
 
 

Pierre BROOZE Jean-Claude JADOT. 
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Analyse : 
 
Comparaison budget 2026, budget 2025, budget 2024 et compte 2024 

  Budget  
2026 

Budget 
2025 

Budget 
2024 

Compte 
2024 

 Recettes     
 Recettes ordinaires     
1.05 Intérêts des fonds déposés en banque  0,00 0,00 0,00 
1.08 Revenus des quêtes, cierges, 

versements, dons 
4.553,19 4.930,23 3.323,72 2.360,00 

1.11 Subsides provinciaux ordinaires 6.000,00 6.000,00 5.500,00 5.500,00 
1.12 Remb. Fournisseurs 0,00 0,00 0,00 53,08 
 Total  10.553,19 10.930,23 8.823,72 7.913,08 

 Recettes extraordinaires     
1.17 Reliquat du compte N-1 0,00 0,00 0,00 2.196,05 
1.18 Excédent présumé 1.096,81 619,77 1.576,28 0,00 
 Total 1.096,81 619,77 1.576,28 2.196,05 
      

 Total des recettes :  11.650,00 11.550,00 10.400,00 10.109,13 
      

 Dépenses     

 Dépenses ordinaires chapitre 1     
2.04 Cierges 3.000,00 3.000,00 2.600,00 2.600,00 
2.08 Eclairage 1.000,00 1.000,00 1.000,00 632,00 
2.09 Chauffage 3.000,00 3.500,00 3.000,00 2.255,82 
2.13 Entretien ornements 600,00 400,00 400,00 400,00 
2.17 Nettoyage Eglise 800,00 800,00 650,00 535,41 
2.25 Achat livres 700,00 700,00 600,00 583,20 
 Total 

 
9.100,00 9.400,00 8.250,00 7.006,43 

 Dépenses ordinaires chapitre 2     
2.32 Entretien et réparation courants église 1.000,00 1.000,00 1.000,00 609,48 
2.38 Entretien chaudière 300,00 300,00 300,00 294,68 
2.50 Assurances incendie et accidents (RC) 200,00 200,00 200,00 121,18 
2.51 Frais de bureau et de comptabilité 900,00 500,00 500,00 257,88 
2.52 Frais de communication et frais divers 150,00 150,00 150,00 102,90 
 Total 2.550,00 2.150,00 2.180,00 1.386,12 
      

 Dépenses extraordinaires 
chapitre 2 

    

2.58 Déficit présumé de l’exercice courant 0,00 0,00 0,00 0,00 
 Total 0,00 0,00 0,00 0,00 
      

 Total des dépenses : 11.650,00 11.550,00 10.400,00 8.392,55 
      

 Boni de l’exercice : 0,00 0,00 0,00 1.716,58 

 
Commentaires : 
 
Au niveau des recettes : 
 
- le poste 1.11 « Subsides provinciaux ordinaires » est imputé au budget pour un montant 
de 6.000,00 €, identique à l’intervention provinciale au budget 2025. 
 
- Le poste 1.18 « Excédent présumé » est imputé pour un montant de 1.096,81 € incluant 
le boni du compte 2024 ainsi que le crédit de 619,77 € inscrit au poste 1.18 du budget de 
2025. 
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Au niveau des dépenses : 
 
- le poste 2.08 « Eclairage » a été activé pour un montant de 1.000,00 €. 
Bien que le Compte 2024 affiche une dépense réelle de 632,00 €, le maintien de cette prévision 
budgétaire est lié à l’évolution générale des coûts énergétiques. 
 
- le poste 2.09 « Chauffage » a été activé pour un montant de 3.000,00 €. 
Bien que le Compte 2024 affiche une dépense réelle de 2.255,82 €, l’augmentation de la 
prévision budgétaire est aussi liée à l’évolution générale des coûts énergétiques. 
 
- le poste 2.51 « Frais de bureau et de comptabilité » a été activé pour un montant de 
900,00 €. Bien que le Compte 2024 affiche une dépense réelle de 257,88 €, l’augmentation 
de la prévision budgétaire est liée au remplacement de l’ordinateur de la FEO. 
 
Il n’y a pas de remarque à formuler sur les autres postes, les montants inscrits au budget 
2026 sont sensiblement les mêmes que les montants inscrits en 2025. 
 

PV - Conseil provincial du 3 juillet 2025 Page 220 sur 222



DOCUMENT 24-25/302 : OCTROI DU TITRE HONORIFIQUE DE SES FONCTIONS À UN 
ANCIEN MEMBRE DU CONSEIL PROVINCIAL. 
 
M. le Président informe l’Assemblée que, à la demande de M. Miguel FERNANDEZ, de porter le titre 
honorifique de sa fonction de Conseiller provincial, le Conseil provincial est appelé à se prononcer sur 
ce document qui a été soumis à l’examen du Bureau. 
 
Ce document n’ayant soulevé aucune question, le Bureau invite l’Assemblée à l’adopter par 
consensus. 
 
M. le Président ouvre la discussion générale. 
 
Personne ne souhaitant intervenir, M. le Président clôt la discussion générale. 
 
Mise aux voix, les conclusions du Bureau sont approuvées à l’unanimité. 
 
Par conséquent, le Conseil adopte la résolution suivante : 
 
 

RÉSOLUTION 
 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 
Vu sa résolution adoptée le 19 octobre 2005, le Conseil provincial a adopté la résolution fixant les 
conditions d’octroi du titre honorifique de leurs fonctions aux anciens membres du Conseil provincial, 
laquelle précise que pour pouvoir obtenir le titre de Conseiller provincial honoraire, il faut être sorti 
de charge et comptabiliser minimum 12 années de mandat ; 
 
Vu la demande introduite par Monsieur Miguel FERNANDEZ ; 
 
Attendu que l’intéressé a exercé les fonctions de Conseiller provincial du 18 octobre 1985 au 6 
décembre 2024 ; 
 
Considérant dès lors que l’intéressé remplit les conditions fixées pour bénéficier du titre honorifique 
de sa fonction de Conseiller provincial ;  
 
Sur proposition du Collège provincial, 
 
 

DÉCIDE 
 
 
Article 1er. – D’accorder à Monsieur Miguel FERNANDEZ le titre de Conseiller provincial honoraire de 
la Province de Liège.  
 
Article 2. – De remettre à l’intéressé une copie conforme de la présente résolution, pour lui servir 
de titre. 
 
 

En séance à Liège, le 3 juillet 2025. 
 
 

Par le Conseil, 
 
 

Le Directeur général provincial, Le Président, 
 
 
 

Pierre BROOZE Jean-Claude JADOT. 
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 série de modifications

2025

24-25/337

2e

Document 24-25/337 - annexe 1



PROVINCE DE LIEGE

Modification budgétaire (Niveau 2) : Détail

BUDGET ORDINAIRE : RECETTES

ARTICLE DESIGNATION ALLOCATIONS  
 ANCIENNES MODIFICATIONS ALLOCATIONS  

 NOUVELLES

T66 Boni ex antérieurs BO

Général - Recettes et dépenses générales

000/097900/01/2024 Boni présumé des années antérieures 65.718,93 -65.718,93

000/790100/01/2024 Résultat positif d'exercices antérieurs - SO 28.876.578,48 28.876.578,48

Total Boni ex antérieurs BO 65.718,93 28.810.859,55 28.876.578,48

TOTAL GENERAL 65.718,93 28.810.859,55 28.876.578,48
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PROVINCE DE LIEGE

Modification budgétaire (Niveau 2) : Détail

BUDGET ORDINAIRE : RECETTES

ARTICLE DESIGNATION ALLOCATIONS  
 ANCIENNES MODIFICATIONS ALLOCATIONS  

 NOUVELLES

T60 R.O. Prestations

Administration générale - Administration générale

104/742500/01 Remboursements de dépenses de fonctionnement 300.000,00 150.000,00 450.000,00

Culture, loisirs et fêtes - Rencontres Théâtre jeune public

762/742500/01 Remboursements de dépenses de fonctionnement 200.000,00 3.420,00 203.420,00

Total R.O. Prestations 500.000,00 153.420,00 653.420,00

T61 R.O. Transferts

Général - Recettes et dépenses générales

000/742400/01 Remboursement subventions 15.000,00 15.000,00 30.000,00

Fonds - Fonds

021/741010/01 Quote-part dans le financement général des provinces 39.294.676,00 3.144,00 39.297.820,00

Fonds - Compensations

026/701400/01 Compensation de la forfaitisation des réductions du précompte immobilier 4.180.543,00 128.581,00 4.309.124,00

Enseignement supérieur - Enseignement supérieur non universitaire

741/740041/01 Subventions pour fonctionnement 10.000.000,00 900.000,00 10.900.000,00

741/740051/01 Subsides Européens 10,00 146.410,00 146.420,00

Total R.O. Transferts 53.490.229,00 1.193.135,00 54.683.364,00

T62 R.O. Dette
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PROVINCE DE LIEGE

Modification budgétaire (Niveau 2) : Détail

BUDGET ORDINAIRE : RECETTES

ARTICLE DESIGNATION ALLOCATIONS  
 ANCIENNES MODIFICATIONS ALLOCATIONS  

 NOUVELLES

Industrie et énergie - Électricité

552/742200/01 Ristournes intercommunale 6.333.276,00 4.300,00 6.337.576,00

Total R.O. Dette 6.333.276,00 4.300,00 6.337.576,00

T68 Prélèvements et provisions

Prélèvements - Prélèvements

060/780100/01 Prélèvements sur le fonds de réserve ordinaire 27.896.850,00 -16.581.000,00 11.315.850,00

Total Prélèvements et provisions 27.896.850,00 -16.581.000,00 11.315.850,00

T68P Prélèvements et provisions Ex. propre

Général - Recettes et dépenses générales

000/635317/01 Reprise de la provision pour charges et risques 90.000.000,00 90.000.000,00

Prélèvements - Prélèvements

060/780101/01 Prélèvement sur le fonds de réserve ordinaire exercice propre 7.307.000,00 7.307.000,00

Sécurité et ordre public - Département des relations avec les Territoires, les Villes et les Communes

351/635316/01 Reprise de la provision pour zones de secours 20.000.000,00 20.000.000,00

Sécurité et ordre public - Prélèvements

351/780150/01 Prélèvement pour le financement des zones de secours 8.829.940,00 -8.829.940,00

Total Prélèvements et provisions Ex. propre 8.829.940,00 108.477.060,00 117.307.000,00

TOTAL GENERAL 97.050.295,00 93.246.915,00 190.297.210,00
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PROVINCE DE LIEGE

Modification budgétaire (Niveau 2) : Détail

BUDGET ORDINAIRE : DEPENSES

ARTICLE DESIGNATION ALLOCATIONS  
 ANCIENNES MODIFICATIONS ALLOCATIONS  

 NOUVELLES

T70 D.O. Personnel

Général - Recettes et dépenses générales

000/662004/01/2024 Dépenses de personnel liées à des années antérieures - B.O 615.810,00 100.000,00 715.810,00

Total D.O. Personnel 615.810,00 100.000,00 715.810,00

T71 D.O. Fonctionnement

Général - Recettes et dépenses générales

000/662001/01/2024 Dépenses de fonctionnement liées à des années antérieures - B.O 400.000,00 50.000,00 450.000,00

Total D.O. Fonctionnement 400.000,00 50.000,00 450.000,00

TOTAL GENERAL 1.015.810,00 150.000,00 1.165.810,00
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PROVINCE DE LIEGE

Modification budgétaire (Niveau 2) : Détail

BUDGET ORDINAIRE : DEPENSES

ARTICLE DESIGNATION ALLOCATIONS  
 ANCIENNES MODIFICATIONS ALLOCATIONS  

 NOUVELLES

T70 D.O. Personnel

Assurances - Assurances

050/627100/01 Primes d'assurances contre les accidents de travail 1.900.000,00 4.495,00 1.904.495,00

Administration générale - Maison de la Formation

106/628010/01 Remboursements de traitements 866.700,00 38.000,00 904.700,00

Agriculture - Centre provincial de formation en agriculture et ruralité

621/620900/01 Rémunérations des vacataires 39.500,00 12.500,00 52.000,00

621/623900/01 Cotisations patronales des vacataires à la sécurité sociale 11.400,00 3.000,00 14.400,00

621/628010/01 Remboursements de traitements 34.000,00 -1.000,00 33.000,00

Enseignement : Affaires générales - Direction Générale de l'Enseignement et de la Formation

701/628010/01 Remboursements de traitements 143.200,00 61.500,00 204.700,00

Soins de santé - Pôle Promotion et Animations

871/620900/01 Rémunérations des vacataires 20.000,00 14.230,00 34.230,00

Total D.O. Personnel 3.014.800,00 132.725,00 3.147.525,00

T71 D.O. Fonctionnement

Général - Recettes et dépenses générales

000/642200/01 Dépenses imprévues 15.000,00 47.000,00 62.000,00

000/900003/01 Crédit destiné à pallier, par voie de transfert, les insuffisances de crédits budgétaires pour dépenses de produits pétroliers et dérivés 1.500.000,00 -500.000,00 1.000.000,00
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PROVINCE DE LIEGE

Modification budgétaire (Niveau 2) : Détail

BUDGET ORDINAIRE : DEPENSES

ARTICLE DESIGNATION ALLOCATIONS  
 ANCIENNES MODIFICATIONS ALLOCATIONS  

 NOUVELLES

Impôts - Impôts

040/612300/01 Honoraires d'avocats et d'huissiers 50.000,00 -40.000,00 10.000,00

Autorités provinciales - Autorités provinciales

101/613100/01 Fonctionnement administratif 309.000,00 -8.000,00 301.000,00

101/613300/01 Fonctionnement des bâtiments 152.000,00 -14.500,00 137.500,00

Administration générale - Administration générale

104/612300/01 Honoraires d'avocats et d'huissiers 100.000,00 40.000,00 140.000,00

104/613300/01 Fonctionnement des bâtiments 780.000,00 -125.000,00 655.000,00

Administration générale - Agents sanctionnateurs

104/613100/01 Fonctionnement administratif 13.750,00 -1.500,00 12.250,00

Administration générale - Département des relations avec les Territoires, les Villes et les Communes

104/613100/01 Fonctionnement administratif 4.200,00 3.000,00 7.200,00

104/613200/01 Fonctionnement technique 83.000,00 5.000,00 88.000,00

Administration générale - Direction générale transversale

104/613100/01 Fonctionnement administratif 158.350,00 46.600,00 204.950,00

104/613300/01 Fonctionnement des bâtiments 25.000,00 4.000,00 29.000,00

Administration générale - Service de la Communication

104/613300/01 Fonctionnement des bâtiments 19.060,00 -1.000,00 18.060,00
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PROVINCE DE LIEGE

Modification budgétaire (Niveau 2) : Détail

BUDGET ORDINAIRE : DEPENSES

ARTICLE DESIGNATION ALLOCATIONS  
 ANCIENNES MODIFICATIONS ALLOCATIONS  

 NOUVELLES

Administration générale - Maison du Canton de Hannut

104/613100/01 Fonctionnement administratif 2.170,00 -600,00 1.570,00

Administration générale - Maison de la Formation

106/613100/01 Fonctionnement administratif 90.600,00 10.000,00 100.600,00

106/613200/01 Fonctionnement technique 792.400,00 -2.000,00 790.400,00

106/613300/01 Fonctionnement des bâtiments 475.000,00 -53.000,00 422.000,00

Administration générale - Ecole Provinciale d'Administration

106/613200/01 Fonctionnement technique 32.800,00 -1.000,00 31.800,00

Patrimoine privé - Bâtiment Charlemagne

124/613300/01 Fonctionnement des bâtiments 166.000,00 -4.000,00 162.000,00

Patrimoine privé - Espace Saint-Jean bld de la Sauvenière

124/613300/01 Fonctionnement des bâtiments 22.000,00 2.000,00 24.000,00

Patrimoine privé - Bâtiment Fonds Saint-Servais

124/613100/01 Fonctionnement administratif 4.600,00 -1.000,00 3.600,00

124/613300/01 Fonctionnement des bâtiments 62.500,00 -5.000,00 57.500,00

Patrimoine privé - Bld d'Avroy 28-30

124/613300/01 Fonctionnement des bâtiments 27.500,00 3.500,00 31.000,00

Patrimoine privé - Bâtiment Vertbois
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PROVINCE DE LIEGE

Modification budgétaire (Niveau 2) : Détail

BUDGET ORDINAIRE : DEPENSES

ARTICLE DESIGNATION ALLOCATIONS  
 ANCIENNES MODIFICATIONS ALLOCATIONS  

 NOUVELLES

124/613300/01 Fonctionnement des bâtiments 40.000,00 40.000,00 80.000,00

Patrimoine privé - Hangar quai Kurth

124/613300/01 Fonctionnement des bâtiments 4.500,00 -500,00 4.000,00

Patrimoine privé - Parking Solvay

124/613300/01 Fonctionnement des bâtiments 9.000,00 -1.000,00 8.000,00

Patrimoine privé - Val Benoît

124/613300/01 Fonctionnement des bâtiments 292.700,00 -5.000,00 287.700,00

Patrimoine privé - Entrepôt rue Lambert Marlet 56 Blegny

124/613300/01 Fonctionnement des bâtiments 3.500,00 -2.000,00 1.500,00

Services généraux - Archives provinciales

133/613100/01 Fonctionnement administratif 5.500,00 -1.000,00 4.500,00

133/613300/01 Fonctionnement des bâtiments 34.000,00 -1.600,00 32.400,00

Services généraux - Pôle publications

134/611000/01 Frais de déplacement et de séjour 2.000,00 -1.000,00 1.000,00

Services généraux - Imprimerie centrale

134/611000/01 Frais de déplacement et de séjour 7.000,00 500,00 7.500,00

134/613100/01 Fonctionnement administratif 6.000,00 -1.000,00 5.000,00

Services généraux - Direction générale des Infrastructures et du Développement Durable
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PROVINCE DE LIEGE

Modification budgétaire (Niveau 2) : Détail

BUDGET ORDINAIRE : DEPENSES

ARTICLE DESIGNATION ALLOCATIONS  
 ANCIENNES MODIFICATIONS ALLOCATIONS  

 NOUVELLES

137/613300/01 Fonctionnement des bâtiments 328.800,00 -10.000,00 318.800,00

Services généraux - Complexe des Hauts-Sarts

138/613200/01 Fonctionnement technique 160.000,00 -10.000,00 150.000,00

138/613300/01 Fonctionnement des bâtiments 163.000,00 57.000,00 220.000,00

Relations extérieures et internationales - Direction du protocole et des relations internationales

151/613100/01 Fonctionnement administratif 591.500,00 100.000,00 691.500,00

Sécurité et ordre public - Département des relations avec les Territoires, les Villes et les Communes

351/613200/01 Fonctionnement technique 300.000,00 -70.000,00 230.000,00

Agriculture - Centre provincial de formation en agriculture et ruralité

621/613100/01 Fonctionnement administratif 17.250,00 3.800,00 21.050,00

621/613200/01 Fonctionnement technique 102.000,00 12.000,00 114.000,00

621/613300/01 Fonctionnement des bâtiments 72.900,00 -2.000,00 70.900,00

621/613400/01 Frais d'usage des véhicules 15.500,00 4.300,00 19.800,00

Agriculture - Pôle Laboratoires

621/613100/01 Fonctionnement administratif 23.800,00 -2.500,00 21.300,00

621/613200/01 Fonctionnement technique 302.500,00 -20.000,00 282.500,00

621/613400/01 Frais d'usage des véhicules 18.000,00 -1.000,00 17.000,00

Agriculture - Direction des services agricoles
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PROVINCE DE LIEGE

Modification budgétaire (Niveau 2) : Détail

BUDGET ORDINAIRE : DEPENSES

ARTICLE DESIGNATION ALLOCATIONS  
 ANCIENNES MODIFICATIONS ALLOCATIONS  

 NOUVELLES

621/613100/01 Fonctionnement administratif 74.000,00 10.000,00 84.000,00

621/613400/01 Frais d'usage des véhicules 8.000,00 -2.000,00 6.000,00

Agriculture - Station d'analyses agricoles

621/613200/01 Fonctionnement technique 113.400,00 -2.000,00 111.400,00

Agriculture - Site d'Argenteau

621/613100/01 Fonctionnement administratif 11.300,00 -3.000,00 8.300,00

621/613200/01 Fonctionnement technique 25.000,00 -5.000,00 20.000,00

621/613300/01 Fonctionnement des bâtiments 29.150,00 -2.000,00 27.150,00

Enseignement : Affaires générales - Formation continuée

700/611000/01 Frais de déplacement et de séjour 4.000,00 -2.000,00 2.000,00

Enseignement : Affaires générales - Direction Générale de l'Enseignement et de la Formation

701/613100/01 Fonctionnement administratif 386.100,00 -3.000,00 383.100,00

701/613200/01 Fonctionnement technique 405.500,00 10.000,00 415.500,00

Enseignement : Affaires générales - Centres Psycho-médico-sociaux

706/613100/01 Fonctionnement administratif 18.500,00 -3.000,00 15.500,00

706/613200/01 Fonctionnement technique 52.500,00 -5.000,00 47.500,00

706/613300/01 Fonctionnement des bâtiments 45.000,00 13.000,00 58.000,00

Enseignement : Affaires générales - Promotion de la santé à l'école
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PROVINCE DE LIEGE

Modification budgétaire (Niveau 2) : Détail

BUDGET ORDINAIRE : DEPENSES

ARTICLE DESIGNATION ALLOCATIONS  
 ANCIENNES MODIFICATIONS ALLOCATIONS  

 NOUVELLES

706/613300/01 Fonctionnement des bâtiments 38.500,00 33.000,00 71.500,00

Enseignement : Affaires générales - Internats

708/613200/01 Fonctionnement technique 1.200.000,00 -10.000,00 1.190.000,00

708/613300/01 Fonctionnement des bâtiments 484.700,00 -10.000,00 474.700,00

Enseignement secondaire - Enseignement agricole et horticole

732/613300/01 Fonctionnement des bâtiments 705.000,00 -35.000,00 670.000,00

732/613400/01 Frais d'usage des véhicules 85.000,00 14.000,00 99.000,00

Enseignement secondaire - Enseignement secondaire

735/610000/01 Loyers d'immeubles et charges locatives 10.000,00 -10.000,00

735/613100/01 Fonctionnement administratif 165.000,00 4.000,00 169.000,00

735/613300/01 Fonctionnement des bâtiments 4.605.000,00 80.000,00 4.685.000,00

735/613400/01 Frais d'usage des véhicules 150.400,00 26.500,00 176.900,00

Enseignement secondaire - Centre d'enseignement et de formation en alternance

735/613200/01 Fonctionnement technique 65.000,00 3.000,00 68.000,00

Enseignement secondaire - Enseignement secondaire de promotion sociale

736/613200/01 Fonctionnement technique 110.000,00 5.000,00 115.000,00

736/613300/01 Fonctionnement des bâtiments 72.000,00 15.000,00 87.000,00

736/613400/01 Frais d'usage des véhicules 20.000,00 3.000,00 23.000,00
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PROVINCE DE LIEGE

Modification budgétaire (Niveau 2) : Détail

BUDGET ORDINAIRE : DEPENSES

ARTICLE DESIGNATION ALLOCATIONS  
 ANCIENNES MODIFICATIONS ALLOCATIONS  

 NOUVELLES

Enseignement supérieur - Enseignement supérieur non universitaire

741/610000/01 Loyers d'immeubles et charges locatives 100.000,00 -10.000,00 90.000,00

741/613100/01 Fonctionnement administratif 274.500,00 16.700,00 291.200,00

741/613200/01 Fonctionnement technique 646.400,00 78.800,00 725.200,00

741/613300/01 Fonctionnement des bâtiments 2.441.900,00 -131.000,00 2.310.900,00

Enseignement supérieur - Enseignement supérieur de promotion sociale

744/613100/01 Fonctionnement administratif 13.500,00 4.400,00 17.900,00

744/613200/01 Fonctionnement technique 17.200,00 3.000,00 20.200,00

Enseignement pour handicapés - Institut provincial d'enseignement secondaire spécialisé

752/613100/01 Fonctionnement administratif 11.500,00 -1.000,00 10.500,00

752/613200/01 Fonctionnement technique 118.300,00 5.000,00 123.300,00

752/613300/01 Fonctionnement des bâtiments 212.500,00 -9.000,00 203.500,00

Enseignement pour handicapés - Centre de réadaptation au travail

752/613200/01 Fonctionnement technique 38.750,00 -3.000,00 35.750,00

Complexes de délassement - Domaine provincial de Wégimont

760/613200/01 Fonctionnement technique 358.000,00 -5.000,00 353.000,00

760/613300/01 Fonctionnement des bâtiments 815.000,00 -73.000,00 742.000,00

Culture, loisirs et fêtes - Coordination développement culturel

Page 12



PROVINCE DE LIEGE

Modification budgétaire (Niveau 2) : Détail

BUDGET ORDINAIRE : DEPENSES

ARTICLE DESIGNATION ALLOCATIONS  
 ANCIENNES MODIFICATIONS ALLOCATIONS  

 NOUVELLES

762/611000/01 Frais de déplacement et de séjour 22.000,00 -500,00 21.500,00

762/613100/01 Fonctionnement administratif 551.570,00 45.400,00 596.970,00

762/613200/01 Fonctionnement technique 230.200,00 -68.950,00 161.250,00

762/613400/01 Frais d'usage des véhicules 11.000,00 -1.000,00 10.000,00

Culture, loisirs et fêtes - Rencontres Théâtre jeune public

762/611000/01 Frais de déplacement et de séjour 4.100,00 1.900,00 6.000,00

762/613100/01 Fonctionnement administratif 204.570,00 -1.000,00 203.570,00

Culture, loisirs et fêtes - Belvaux 123

762/613300/01 Fonctionnement des bâtiments 20.400,00 -7.000,00 13.400,00

Culture, loisirs et fêtes - Belvaux 189

762/613300/01 Fonctionnement des bâtiments 15.950,00 -4.397,34 11.552,66

Culture, loisirs et fêtes - O.M. de Seraing

762/612000/01 Honoraires, jetons de présence aux extérieurs 100,00 1.000,00 1.100,00

762/613100/01 Fonctionnement administratif 80.800,00 -11.000,00 69.800,00

Culture, loisirs et fêtes - B3

767/611000/01 Frais de déplacement et de séjour 42.000,00 -2.000,00 40.000,00

767/613200/01 Fonctionnement technique 899.500,00 -4.450,00 895.050,00

767/613300/01 Fonctionnement des bâtiments 1.104.500,00 90.500,00 1.195.000,00
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PROVINCE DE LIEGE

Modification budgétaire (Niveau 2) : Détail

BUDGET ORDINAIRE : DEPENSES

ARTICLE DESIGNATION ALLOCATIONS  
 ANCIENNES MODIFICATIONS ALLOCATIONS  

 NOUVELLES

767/613400/01 Frais d'usage des véhicules 66.840,00 4.000,00 70.840,00

Sports - Service des sports

764/611000/01 Frais de déplacement et de séjour 30.500,00 2.950,00 33.450,00

764/613100/01 Fonctionnement administratif 272.645,00 -5.000,00 267.645,00

764/613200/01 Fonctionnement technique 84.780,00 -10.000,00 74.780,00

764/613300/01 Fonctionnement des bâtiments 101.895,00 -15.000,00 86.895,00

Sports - Province Naimette Arena

764/613300/01 Fonctionnement des bâtiments 137.550,00 -3.100,00 134.450,00

Sports - Ctre rég. d'entraînement et formation de jeunes footballeurs

764/613100/01 Fonctionnement administratif 15.000,00 -7.000,00 8.000,00

764/613300/01 Fonctionnement des bâtiments 104.000,00 7.000,00 111.000,00

Sports - Province Raquettes Arena

764/613200/01 Fonctionnement technique 5.000,00 -1.000,00 4.000,00

764/613300/01 Fonctionnement des bâtiments 109.050,00 -5.000,00 104.050,00

Sports - Province Ballons Arena

764/613300/01 Fonctionnement des bâtiments 23.135,00 -2.263,43 20.871,57

Arts - Service des musées et expositions

771/613100/01 Fonctionnement administratif 318.900,00 -37.000,00 281.900,00
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PROVINCE DE LIEGE

Modification budgétaire (Niveau 2) : Détail

BUDGET ORDINAIRE : DEPENSES

ARTICLE DESIGNATION ALLOCATIONS  
 ANCIENNES MODIFICATIONS ALLOCATIONS  

 NOUVELLES

771/613200/01 Fonctionnement technique 138.000,00 37.000,00 175.000,00

771/613300/01 Fonctionnement des bâtiments 789.500,00 -38.700,00 750.800,00

771/613400/01 Frais d'usage des véhicules 9.000,00 -1.000,00 8.000,00

Cultes et laïcité - Cultes

790/610002/01 Indemnités de logement aux officiants du culte islamique 23.135,00 7.069,00 30.204,00

Interventions sociales et famille - Pôle Enfants/Adolescents

840/613100/01 Fonctionnement administratif 65.000,00 -20.000,00 45.000,00

Interventions sociales et famille - Pôle Citoyens

840/613100/01 Fonctionnement administratif 49.500,00 -2.000,00 47.500,00

840/613200/01 Fonctionnement technique 139.000,00 5.000,00 144.000,00

Soins de santé - Pôle Transversal

870/613100/01 Fonctionnement administratif 32.900,00 -8.000,00 24.900,00

Soins de santé - Pôle médical

871/613100/01 Fonctionnement administratif 24.115,00 6.000,00 30.115,00

Total D.O. Fonctionnement 27.041.115,00 -553.641,77 26.487.473,23

T72 D.O. Transfert

Général - Recettes et dépenses générales

000/642011/01 Remboursements de subventions 20.700,00 1.595.909,82 1.616.609,82
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PROVINCE DE LIEGE

Modification budgétaire (Niveau 2) : Détail

BUDGET ORDINAIRE : DEPENSES

ARTICLE DESIGNATION ALLOCATIONS  
 ANCIENNES MODIFICATIONS ALLOCATIONS  

 NOUVELLES

Administration générale - Département des relations avec les Territoires, les Villes et les Communes

104/640131/01 Subside à l'Asbl Groupement d'Informations Géographiques (GIG) 105.060,00 2.387,00 107.447,00

104/640139/01 Soutien aux Territoires, Villes et Communes 153.470,00 12.717,00 166.187,00

Services généraux - Direction générale des Infrastructures et du Développement Durable

137/640141/01 Rétributions liées au projet Renowatt, bonus de performance énergétique 100.000,00 26.544,00 126.544,00

Relations extérieures et internationales - Direction du protocole et des relations internationales

151/640160/01 Subside pour l'organisation de la Journée Italienne au profit de Blegny-Mine Asbl 2.000,00 -2.000,00

151/640530/01 Subsides pour l'organisation d'évènements et de folklore 80.000,00 2.000,00 82.000,00

Enseignement : Affaires générales - Enseignement - Affaires générales

700/640452/01 Subsides dans le cadre de la promotion de l'enseignement et de la sensibilisation aux métiers techniques 12.000,00 38.000,00 50.000,00

700/642011/01 Remboursements de subventions 70.000,00 280.000,00 350.000,00

Enseignement supérieur - Enseignement supérieur non universitaire

741/642012/01 Remboursement aux étudiants de l'enseignement supérieur 600.000,00 -200.000,00 400.000,00

Culture, loisirs et fêtes - Culture et loisirs

762/640501/01 Subsides aux institutions culturelles 488.440,00 40.000,00 528.440,00

762/640523/01 Subside à l'Asbl Verviers Music Festivals pour Fiesta City 40.000,00 -40.000,00

Culture, loisirs et fêtes - Bibliothèques

767/640502/01 Intervention dans le fonctionnement des bibliothèques principales et locales 207.900,00 6.187,50 214.087,50
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PROVINCE DE LIEGE

Modification budgétaire (Niveau 2) : Détail

BUDGET ORDINAIRE : DEPENSES

ARTICLE DESIGNATION ALLOCATIONS  
 ANCIENNES MODIFICATIONS ALLOCATIONS  

 NOUVELLES

Sports - Sports

764/640559/01 Subsides pour la promotion du sport et de la pratique sportive 515.400,00 -25.000,00 490.400,00

Total D.O. Transfert 2.394.970,00 1.736.745,32 4.131.715,32

T78 Prélèvements et provisions

Prélèvements - Prélèvements

060/681000/01 Prélèvement pour le service extraordinaire 27.031.092,00 -12.080.000,00 14.951.092,00

Total Prélèvements et provisions 27.031.092,00 -12.080.000,00 14.951.092,00

T78P Prélèvements et provisions Ex. propre

Prélèvements - Prélèvements

060/681021/01 Prélèvement pour le fonds de réserve ordinaire exercice propre 110.000.000,00 110.000.000,00

Total Prélèvements et provisions Ex. propre 110.000.000,00 110.000.000,00

T7X D.O. Dettes

Administration générale - Administration générale

104/650010/01 Intérêts d'emprunts 174.500,00 -12.687,00 161.813,00

Patrimoine privé - Patrimoine

124/650010/01 Intérêts d'emprunts 523.697,00 -111.859,00 411.838,00

Services généraux - Direction générale des Infrastructures et du Développement Durable

137/650010/01 Intérêts d'emprunts 13.300,00 -4.375,00 8.925,00
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PROVINCE DE LIEGE

Modification budgétaire (Niveau 2) : Détail

BUDGET ORDINAIRE : DEPENSES

ARTICLE DESIGNATION ALLOCATIONS  
 ANCIENNES MODIFICATIONS ALLOCATIONS  

 NOUVELLES

Services généraux - Complexe des Hauts-Sarts

138/650010/01 Intérêts d'emprunts 56.000,00 -3.500,00 52.500,00

Communications routières - Lignes vicinales

422/653030/01 Annuités pour la formation du capital des lignes vicinales 11.205,00 -284,00 10.921,00

Tourisme - Tourisme

560/650010/01 Intérêts d'emprunts 100.725,00 -46.515,00 54.210,00

Agriculture - Station d'analyses agricoles

621/650010/01 Intérêts d'emprunts 3.500,00 -3.500,00

Agriculture - Bâtiment rue Jean Stassart à Crisnée

621/650010/01 Intérêts d'emprunts 39.700,00 -11.287,00 28.413,00

Enseignement : Affaires générales - Internats

708/650010/01 Intérêts d'emprunts 166.405,00 -68.126,00 98.279,00

Enseignement secondaire - Enseignement agricole et horticole

732/650010/01 Intérêts d'emprunts 53.895,00 -8.960,00 44.935,00

Enseignement secondaire - Enseignement secondaire

735/650010/01 Intérêts d'emprunts 966.425,00 -572.121,00 394.304,00

Enseignement supérieur - Enseignement supérieur non universitaire

741/650010/01 Intérêts d'emprunts 867.300,00 -583.815,00 283.485,00
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PROVINCE DE LIEGE

Modification budgétaire (Niveau 2) : Détail

BUDGET ORDINAIRE : DEPENSES

ARTICLE DESIGNATION ALLOCATIONS  
 ANCIENNES MODIFICATIONS ALLOCATIONS  

 NOUVELLES

Culture, loisirs et fêtes - Hangar quai Kurth

762/650010/01 Intérêts d'emprunts 80.500,00 -41.650,00 38.850,00

Culture, loisirs et fêtes - B3

767/650010/01 Intérêts d'emprunts 193.625,00 -20.125,00 173.500,00

Total D.O. Dettes 3.250.777,00 -1.488.804,00 1.761.973,00

TOTAL GENERAL 62.732.754,00 97.747.024,55 160.479.778,55
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PROVINCE DE LIEGE

Modification budgétaire (Niveau 2) : Total

BUDGET ORDINAIRE

I. Total des Recettes ordinaires

DESIGNATION PRESTATIONS TRANSFERTS DETTE PRELEVEMENT EX. 
PROPRE

TOTAL  
 EX. PROPRE

EXERCICE  
 ANTERIEUR PRELEVEMENT TOTAL  

 GENERAL

BUDGET INITIAL 16.643.300,00 504.773.679,00 8.281.520,00 529.698.499,00 65.718,93 26.370.000,00 556.134.217,93

1ère série de modification budgétaire 57.481,00 1.025.024,33 8.829.940,00 9.912.445,33 1.526.850,00 11.439.295,33

2ème série de modification budgétaire 153.420,00 1.193.135,00 4.300,00 108.477.060,00 109.827.915,00 28.810.859,55 -16.581.000,00 122.057.774,55

TOTAUX 16.854.201,00 506.991.838,33 8.285.820,00 117.307.000,00 649.438.859,33 28.876.578,48 11.315.850,00 689.631.287,81

II. Total des Dépenses ordinaires

DESIGNATION PERSONNEL FONCTIONNEMENT TRANSFERTS DETTE PROVISION EX. 
PROPRE

TOTAL  
 EX. PROPRE

EXERCICE  
 ANTERIEUR PRELEVEMENT TOTAL  

 GENERAL

BUDGET INITIAL 393.444.681,00 54.041.524,00 61.193.276,00 20.901.705,00 529.581.186,00 800.000,00 25.720.000,00 556.101.186,00

1ère série de modification budgétaire 4.120.893,80 1.462,50 5.786.233,77 3.797,00 9.912.387,07 215.810,00 1.311.092,00 11.439.289,07

2ème série de modification budgétaire 132.725,00 -553.641,77 1.736.745,32 -1.488.804,00 110.000.000,00 109.827.024,55 150.000,00 12.080.000,00 122.057.024,55

TOTAUX 397.698.299,80 53.489.344,73 68.716.255,09 19.416.698,00 110.000.000,00 649.320.597,62 1.165.810,00 39.111.092,00 689.597.499,62

Résultat budgétaire ordinaire : 33.788,19 
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PROVINCE DE LIEGE

Modification budgétaire (Niveau 2) : Détail

BUDGET EXTRAORDINAIRE : RECETTES

ARTICLE DESIGNATION ALLOCATIONS  
 ANCIENNES MODIFICATIONS ALLOCATIONS  

 NOUVELLES

T82 R.E. Dettes

Administration générale - Administration générale

104/170110/01/2024 Emprunts pour travaux 150.000,00 -150.000,00

Patrimoine privé - Bâtiment Fonds Saint-Servais

124/170110/01/2024 Emprunts pour travaux 90.000,00 -90.000,00

Patrimoine privé - Quartier Saint-Laurent

124/170110/01/2024 Emprunts pour travaux 2.000.000,00 -2.000.000,00

Patrimoine privé - Hangar quai Kurth

124/170110/01/2024 Emprunts pour travaux 240.000,00 -240.000,00

Tourisme - Tourisme

560/170110/01/2024 Emprunts pour travaux 333.000,00 -333.000,00

560/170140/01/2024 Emprunts relatifs aux interventions provinciales extraordinaires 500.000,00 -500.000,00

Agriculture - Station d'analyses agricoles

621/170110/01/2024 Emprunts pour travaux 100.000,00 -100.000,00

Enseignement : Affaires générales - Internats

708/170110/01/2024 Emprunts pour travaux 1.280.000,00 -1.280.000,00

Enseignement secondaire - Enseignement agricole et horticole

732/170110/01/2024 Emprunts pour travaux 99.000,00 -99.000,00
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PROVINCE DE LIEGE

Modification budgétaire (Niveau 2) : Détail

BUDGET EXTRAORDINAIRE : RECETTES

ARTICLE DESIGNATION ALLOCATIONS  
 ANCIENNES MODIFICATIONS ALLOCATIONS  

 NOUVELLES

Enseignement secondaire - Enseignement secondaire

735/170110/01/2024 Emprunts pour travaux 12.718.360,00 -12.718.360,00

Enseignement supérieur - Enseignement supérieur non universitaire

741/170110/01/2024 Emprunts pour travaux 16.680.427,00 -16.680.427,00

Culture, loisirs et fêtes - Hangar quai Kurth

762/170110/01/2024 Emprunts pour travaux 670.000,00 -670.000,00

Culture, loisirs et fêtes - B3

767/170110/01/2024 Emprunts pour travaux 300.000,00 -300.000,00

Total R.E. Dettes 35.160.787,00 -35.160.787,00

T86 Boni Exercices Antérieurs BE

Général - Recettes et dépenses générales

000/097910/01/2024 Boni présumé des années antérieures 3.903,00 -3.903,00

000/790300/01/2024 Résultat positif d'exercices antérieurs SE 1.758.814,08 1.758.814,08

Total Boni Exercices Antérieurs BE 3.903,00 1.754.911,08 1.758.814,08

TOTAL GENERAL 35.164.690,00 -33.405.875,92 1.758.814,08
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PROVINCE DE LIEGE

Modification budgétaire (Niveau 2) : Détail

BUDGET EXTRAORDINAIRE : RECETTES

ARTICLE DESIGNATION ALLOCATIONS  
 ANCIENNES MODIFICATIONS ALLOCATIONS  

 NOUVELLES

T80 R.E. Transferts

Tourisme - Tourisme

560/764000/01 Remboursement de subsides extraordinaires 150.000,00 21.675,55 171.675,55

Total R.E. Transferts 150.000,00 21.675,55 171.675,55

T82 R.E. Dettes

Administration générale - Administration générale

104/170110/01 Emprunts pour travaux 425.000,00 -425.000,00

Patrimoine privé - Bâtiment Charlemagne

124/170110/01 Emprunts pour travaux 115.000,00 -115.000,00

Patrimoine privé - Bâtiment Fonds Saint-Servais

124/170110/01 Emprunts pour travaux 222.000,00 -222.000,00

Patrimoine privé - Quartier Saint-Laurent

124/170110/01 Emprunts pour travaux 1.395.000,00 -1.395.000,00

Services généraux - Direction générale des Infrastructures et du Développement Durable

137/170110/01 Emprunts pour travaux 250.000,00 -250.000,00

Services généraux - Complexe des Hauts-Sarts

138/170110/01 Emprunts pour travaux 200.000,00 -200.000,00

Tourisme - Tourisme
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PROVINCE DE LIEGE

Modification budgétaire (Niveau 2) : Détail

BUDGET EXTRAORDINAIRE : RECETTES

ARTICLE DESIGNATION ALLOCATIONS  
 ANCIENNES MODIFICATIONS ALLOCATIONS  

 NOUVELLES

560/170110/01 Emprunts pour travaux 992.000,00 -992.000,00

Agriculture - Bâtiment rue Jean Stassart à Crisnée

621/170110/01 Emprunts pour travaux 645.000,00 -645.000,00

Enseignement : Affaires générales - Internats

708/170110/01 Emprunts pour travaux 1.333.000,00 -1.333.000,00

Enseignement secondaire - Enseignement agricole et horticole

732/170110/01 Emprunts pour travaux 314.000,00 -314.000,00

Enseignement secondaire - Enseignement secondaire

735/170110/01 Emprunts pour travaux 7.256.000,00 -7.256.000,00

Culture, loisirs et fêtes - Hangar quai Kurth

762/170110/01 Emprunts pour travaux 1.040.000,00 -1.040.000,00

Culture, loisirs et fêtes - B3

767/170110/01 Emprunts pour travaux 550.000,00 -550.000,00

Total R.E. Dettes 14.737.000,00 -14.737.000,00

T88 Prélèvements

Prélèvements - Prélèvements

060/781000/01 Transfert du budget ordinaire 27.031.092,00 12.080.000,00 39.111.092,00

Total Prélèvements 27.031.092,00 12.080.000,00 39.111.092,00
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PROVINCE DE LIEGE

Modification budgétaire (Niveau 2) : Détail

BUDGET EXTRAORDINAIRE : RECETTES

ARTICLE DESIGNATION ALLOCATIONS  
 ANCIENNES MODIFICATIONS ALLOCATIONS  

 NOUVELLES

TOTAL GENERAL 41.918.092,00 -2.635.324,45 39.282.767,55
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PROVINCE DE LIEGE

Modification budgétaire (Niveau 2) : Détail

BUDGET EXTRAORDINAIRE : DEPENSES

ARTICLE DESIGNATION ALLOCATIONS  
 ANCIENNES MODIFICATIONS ALLOCATIONS  

 NOUVELLES

T96 Mali exercices antérieurs BE

Général - Recettes et dépenses générales

000/096990/01/2024 Engagements reportés d'exercices antérieurs financés par emprunts à contracter - Pour mémoire 61.533.772,52 -35.160.787,00 26.372.985,52

Total Mali exercices antérieurs BE 61.533.772,52 -35.160.787,00 26.372.985,52

TOTAL GENERAL 61.533.772,52 -35.160.787,00 26.372.985,52
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PROVINCE DE LIEGE

Modification budgétaire (Niveau 2) : Détail

BUDGET EXTRAORDINAIRE : DEPENSES

ARTICLE DESIGNATION ALLOCATIONS  
 ANCIENNES MODIFICATIONS ALLOCATIONS  

 NOUVELLES

T90 D.E. Transferts

Général - Recettes et dépenses générales

000/642191/01 Remboursements de subsides 12.000,00 12.000,00

Tourisme - Tourisme

560/262400/01 Subsides d'investissements alloués 650.000,00 650.000,00

Sports - Sports

764/262400/01 Subsides d'investissements alloués 50.000,00 50.000,00

Arts - Édifices classés

773/262400/962410 Subsides pour grosses réparations et restauration d'édifices classés, propriétés de pouvoirs publics autres que l'Etat 42.500,00 84.000,00 126.500,00

Total D.E. Transferts 42.500,00 796.000,00 838.500,00

T91 D.E. Investissements

Administration générale - Administration générale

104/230000/01 Machines, matériel - acquisition 1.210.000,00 200.000,00 1.410.000,00

104/241000/01 Matériel roulant - acquisition 600.000,00 397.085,00 997.085,00

Administration générale - Département des relations avec les Territoires, les Villes et les Communes

104/221010/01 Constructions - gros entretien, frais d'aménagement 425.000,00 100.000,00 525.000,00

Administration générale - Maison de la Formation

106/221010/01 Constructions - gros entretien, frais d'aménagement 1.595.000,00 -25.000,00 1.570.000,00
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PROVINCE DE LIEGE

Modification budgétaire (Niveau 2) : Détail

BUDGET EXTRAORDINAIRE : DEPENSES

ARTICLE DESIGNATION ALLOCATIONS  
 ANCIENNES MODIFICATIONS ALLOCATIONS  

 NOUVELLES

Patrimoine privé - Espace Saint-Jean bld de la Sauvenière

124/221010/01 Constructions - gros entretien, frais d'aménagement 625.000,00 425.000,00 1.050.000,00

Patrimoine privé - Bâtiment Fonds Saint-Servais

124/221010/01 Constructions - gros entretien, frais d'aménagement 222.000,00 -100.000,00 122.000,00

Patrimoine privé - Quartier Saint-Laurent

124/221010/01 Constructions - gros entretien, frais d'aménagement 1.395.000,00 -50.000,00 1.345.000,00

Patrimoine privé - Parking Solvay

124/221010/01 Constructions - gros entretien, frais d'aménagement 10.000,00 30.000,00 40.000,00

Services généraux - Direction générale des Infrastructures et du Développement Durable

137/221010/01 Constructions - gros entretien, frais d'aménagement 250.000,00 -250.000,00

Tourisme - Tourisme

560/221010/01 Constructions - gros entretien, frais d'aménagement 1.523.500,00 -710.000,00 813.500,00

Agriculture - Site d'Argenteau

621/221010/01 Constructions - gros entretien, frais d'aménagement 720.000,00 -620.000,00 100.000,00

Agriculture - Bâtiment rue Jean Stassart à Crisnée

621/221010/01 Constructions - gros entretien, frais d'aménagement 645.000,00 -395.000,00 250.000,00

Enseignement : Affaires générales - Enseignement - Affaires générales

700/221010/01 Constructions - gros entretien, frais d'aménagement 540.000,00 220.000,00 760.000,00
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PROVINCE DE LIEGE

Modification budgétaire (Niveau 2) : Détail

BUDGET EXTRAORDINAIRE : DEPENSES

ARTICLE DESIGNATION ALLOCATIONS  
 ANCIENNES MODIFICATIONS ALLOCATIONS  

 NOUVELLES

Enseignement : Affaires générales - Direction Générale de l'Enseignement et de la Formation

701/244200/01 Equipement didactique - acquisition 1.547.500,00 50.000,00 1.597.500,00

Enseignement secondaire - Enseignement secondaire

735/221010/01 Constructions - gros entretien, frais d'aménagement 7.428.000,00 -620.000,00 6.808.000,00

Enseignement supérieur - Enseignement supérieur non universitaire

741/221010/01 Constructions - gros entretien, frais d'aménagement 1.836.000,00 -220.000,00 1.616.000,00

Enseignement supérieur - Ferme d'expérimentation de La Haye - Jevoumont

741/221010/01 Constructions - gros entretien, frais d'aménagement 36.000,00 20.000,00 56.000,00

Enseignement pour handicapés - Institut provincial d'enseignement secondaire spécialisé

752/221010/01 Constructions - gros entretien, frais d'aménagement 145.000,00 -40.000,00 105.000,00

Culture, loisirs et fêtes - Bâtiment Chiroux

762/221010/01 Constructions - gros entretien, frais d'aménagement 735.000,00 735.000,00

Culture, loisirs et fêtes - B3

767/221010/01 Constructions - gros entretien, frais d'aménagement 550.000,00 -175.000,00 375.000,00

Sports - Service des sports

764/221010/01 Constructions - gros entretien, frais d'aménagement 100.000,00 -40.000,00 60.000,00

Sports - Province Naimette Arena

764/221010/01 Constructions - gros entretien, frais d'aménagement 332.000,00 -12.000,00 320.000,00
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PROVINCE DE LIEGE

Modification budgétaire (Niveau 2) : Détail

BUDGET EXTRAORDINAIRE : DEPENSES

ARTICLE DESIGNATION ALLOCATIONS  
 ANCIENNES MODIFICATIONS ALLOCATIONS  

 NOUVELLES

Sports - Province Raquettes Arena

764/221010/01 Constructions - gros entretien, frais d'aménagement 100.000,00 -20.000,00 80.000,00

Arts - Service des musées et expositions

771/221010/01 Constructions - gros entretien, frais d'aménagement 130.000,00 -60.000,00 70.000,00

Arts - Château de Jehay

771/221010/01 Constructions - gros entretien, frais d'aménagement 5.264.725,00 -450.000,00 4.814.725,00

Arts - Musée Tchantchès

771/221010/01 Constructions - gros entretien, frais d'aménagement 20.000,00 25.000,00 45.000,00

Soins de santé - DG Santé, Affaires sociales, Agriculture et Ruralité

870/221010/01 Constructions - gros entretien, frais d'aménagement 102.000,00 -92.000,00 10.000,00

Total D.E. Investissements 27.351.725,00 -1.676.915,00 25.674.810,00

TOTAL GENERAL 27.394.225,00 -880.915,00 26.513.310,00
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PROVINCE DE LIEGE

Modification budgétaire (Niveau 2) : Total

BUDGET EXTRAORDINAIRE

I. Total des Recettes extraordinaires

DESIGNATION TRANSFERTS INVESTISSEMENT DETTE TOTAL  
 EX. PROPRE

EXERCICE  
 ANTERIEUR PRELEVEMENT TOTAL  

 GENERAL

BUDGET INITIAL 1.803.177,00 39.050,00 14.520.000,00 16.362.227,00 61.537.675,52 25.720.000,00 103.619.902,52

1ère série de modification budgétaire 226.000,00 217.409,00 443.409,00 1.311.092,00 1.754.501,00

2ème série de modification budgétaire 21.675,55 -14.737.000,00 -14.715.324,45 -33.405.875,92 12.080.000,00 -36.041.200,37

TOTAUX 2.050.852,55 39.050,00 409,00 2.090.311,55 28.131.799,60 39.111.092,00 69.333.203,15

II. Total des Dépenses extraordinaires

DESIGNATION TRANSFERTS INVESTISSEMENT DETTE TOTAL  
 EX. PROPRE

EXERCICE  
 ANTERIEUR PRELEVEMENT TOTAL  

 GENERAL

BUDGET INITIAL 3.484.501,00 38.565.725,00 42.050.226,00 61.558.772,52 103.608.998,52

1ère série de modification budgétaire 165.500,00 1.589.001,00 1.754.501,00 1.754.501,00

2ème série de modification budgétaire 796.000,00 -1.676.915,00 -880.915,00 -35.160.787,00 -36.041.702,00

TOTAUX 4.446.001,00 38.477.811,00 42.923.812,00 26.397.985,52 69.321.797,52

Résultat budgétaire extraordinaire :  11.405,63           
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Vu pour être annexé à la résolution du Conseil provincial du 3 juillet 2025 (document 24-25/337).

En séance à Liège, le 3 juillet 2025.

Par le Conseil

Le Directeur général provincial,

Pierre BROOZE /;T /ù/ ■
M \ \

Le Président, "
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Conseil provincial
Place Saint-Lambert, 18 a
B 4000 Liège

Tél. : 04 232 32 00Tél. : 04 279 32 00



0

BUDGET PROVINCIAL 2025

MB Juin 2025

Programme des travaux
et investissements extraordinaires

Document 24-25/337 - annexe 2



1

MB Mars MB juin

E
S

ANNEES ANTERIEURES
000/99000/662002 Dépenses afférentes aux années antérieures 25.000,00 0,00

TOTAL 25.000,00 0,00
NON VALEURS

000/99000/642190 Non valeurs 25.000,00 0,00

TOTAL 25.000,00 0,00
DEPENSES GENERALES

000/99000/642191 Remboursements de subventions BE 12.000,00 0,00

000/99000/662100 Dépenses imprévues 5.000,00 0,00

000/99000/900010 Crédit pour insuffisances de crédits pour révisions de prix 50.000,00 0,00

TOTAL 67.000,00 0,00
ASSURANCES

050/99050/230000 Acquisition d'autres machines et matériel (761030) 30.000,00 30.000,00
050/99050/221010 Réparations de sinistres immobiliers indemnisés (761030) 70.000,00 70.000,00

TOTAL 100.000,00 100.000,00
AUTORITES PROVINCIALES 
Autorités Provinciales

101/10000/221010 Conformité incendie S 20.000,00 0,00
101/10000/221010 Remplacement châssis (rue du Commerce 21 Seraing) E 70.000,00 0,00

TOTAL 90.000,00 0,00
ADMINISTRATION GENERALE
Administration Générale 

ACQUISITION D'AUTRES MACHINES ET MATERIEL
104/11000/230000 Pot commun 690.000,00 0,00
104/11000/230000 Remplacement du condenseur à air sur la machine de refroidissement du local 

   
20.000,00 0,00

104/11000/230000 Fourniture, placement, raccordement d'un by-pass et d'un UPS 40.000,00 0,00
104/11000/230000 Placement de stores antisolaires 200.000,00 0,00
104/11000/230000 Acquisition bornes électriques provinciales 50.000,00 0,00
104/11000/230000 Mobilité douce 50.000,00 0,00
104/11000/230000 Ecran d'information et salle de réunion Saint-Laurent 65.000,00 0,00
104/11000/230000 Pose signalétique Saint-Laurent 90.000,00 0,00
104/11000/230000 Mise en place d'une signalétique intérieure et extérieure PSE Saint-Laurent 14.000,00 0,00
104/11000/230000 Acquisition et pose d'enseignes Hangar Kurth 26.000,00 0,00
104/11000/230000 Acquisition de structures grill pour la salle d'exposition Hangar Kurth 65.000,00 0,00
104/11000/230000 Clôtures et barrières sécurisation sites (Grâce-Hollogne) régie, biblio et 

santé)
100.000,00 0,00

ACQUISITION DE MOBILIER
104/11000/240000 Pot commun 300.000,00 0,00
104/11000/240000 Acquisition de comptactus pour tableaux (Culture) 170.000,00 0,00
104/11000/240000 Sièges de bureau Saint-Laurent 0,00 0,00
104/11000/240000 Bureau, salle de réunion et cafétaria Saint-Laurent 135.000,00 0,00
104/11000/240000 Mobilier pour la salle d'accueil et de consultation - Open Ado - Saint-Laurent 45.000,00 0,00
104/11000/240000 Acquisition de mobilier PRR 2022 (151420) Hangar Kurth 540.000,00 116.000,00
104/11000/240000 Acquisition de mobilier Gîte Vieuxville 80.000,00 0,00
104/11000/240000 Acquisition de mobilier Salle du Conseil provincial 75.000,00 0,00

ACQUISITION DE MATERIEL ROULANT
104/11000/241000 Pot commun 997.085,00 0,00

MATERIEL DE CUISINE
104/11000/244300 Pot commun 175.000,00 0,00
104/11000/244300 Appareils électroménagers Saint-Laurent 35.000,00 0,00

TRAVAUX D'INTERET GENERAL

ARTICLES CREDITS RECETTES

PROGRAMME DES TRAVAUX ET INVESTISSEMENTS EXTRAORDINAIRES



2

MB Mars MB juin

ANNEES ANTERIEURES
25.000,00 Prélèvement sur le B. O. 25.000,00 060/99060/781000

25.000,00 TOTAL 25.000,00
NON VALEURS

25.000,00 Prélèvement sur le B. O. 25.000,00 060/99060/781000

25.000,00 TOTAL 25.000,00
DEPENSES GENERALES

12.000,00 Prélèvement sur le B. O. 12.000,00 060/99060/781000

5.000,00 Prélèvement sur le B. O. 5.000,00 060/99060/781000

50.000,00 Prélèvement sur le B. O. 50.000,00 060/99060/781000

67.000,00 TOTAL 67.000,00
ASSURANCES

0,00 0,00
0,00 0,00

0,00 TOTAL 0,00
AUTORITES PROVINCIALES 
Autorités Provinciales

20.000,00 Prélèvement sur le B. O. 20.000,00 060/99060/781000
70.000,00 Prélèvement sur le B. O. 70.000,00 060/99060/781000

90.000,00 TOTAL 90.000,00
ADMINISTRATION GENERALE
Administration Générale 

ACQUISITION D'AUTRES MACHINES ET MATERIEL
690.000,00 Prélèvement sur le B. O. 690.000,00 060/99060/781000
20.000,00 Prélèvement sur le B. O. 20.000,00 060/99060/781000
40.000,00 Prélèvement sur le B. O. 40.000,00 060/99060/781000

200.000,00 Prélèvement sur le B. O. 200.000,00 060/99060/781000
50.000,00 Prélèvement sur le B. O. 50.000,00 060/99060/781000
50.000,00 Prélèvement sur le B. O. 50.000,00 060/99060/781000
65.000,00 Prélèvement sur le B. O. 65.000,00 060/99060/781000
90.000,00 Prélèvement sur le B. O. 90.000,00 060/99060/781000
14.000,00 Prélèvement sur le B. O. 14.000,00 060/99060/781000
26.000,00 Prélèvement sur le B. O. 26.000,00 060/99060/781000
65.000,00 Prélèvement sur le B. O. 65.000,00 060/99060/781000

100.000,00 Prélèvement sur le B. O. 100.000,00 060/99060/781000

ACQUISITION DE MOBILIER
300.000,00 Prélèvement sur le B. O. 300.000,00 060/99060/781000
170.000,00 Prélèvement sur le B. O. 170.000,00 060/99060/781000

0,00 Prélèvement sur le B. O. 0,00 060/99060/781000
135.000,00 Prélèvement sur le B. O. 135.000,00 060/99060/781000
45.000,00 Prélèvement sur le B. O. 45.000,00 060/99060/781000

424.000,00 Prélèvement sur le B. O. 424.000,00 060/99060/781000
80.000,00 Prélèvement sur le B. O. 80.000,00 060/99060/781000
75.000,00 Prélèvement sur le B. O. 75.000,00 060/99060/781000

ACQUISITION DE MATERIEL ROULANT
997.085,00 Prélèvement sur le B. O. 997.085,00 060/99060/781000

MATERIEL DE CUISINE
175.000,00 Prélèvement sur le B. O. 175.000,00 060/99060/781000
35.000,00 Prélèvement sur le B. O. 35.000,00 060/99060/781000

TRAVAUX D'INTERET GENERAL

MONTANTS ARTICLESPART 
PROVINCIALE

EMPRUNTS, ALIENATIONS, PRELEVEMENTS

VOIES ET MOYENS COUVRANT LA PART PROVINCIALE



3

MB Mars MB juin

E
S

ARTICLES CREDITS RECETTES

PROGRAMME DES TRAVAUX ET INVESTISSEMENTS EXTRAORDINAIRES

104/11000/270105 Travaux d'intérêt général - Pot commun 700.000,00 0,00
104/11000/270105 Mise en conformité des ascenseurs S 642.000,00 0,00
104/11000/270105 Mise en conformité des cabines haute tension S 200.000,00 0,00
104/11000/270105 Renforcement du contrôle d'accès et sécurisation des bâtiments provinciaux non 

 
S 50.000,00 0,00

104/11000/270105 Travaux de sécurité dans les établissements provinciaux S 100.000,00 0,00
104/11000/270105 Mise en conformité des installations électriques - marché stock S 350.000,00 0,00
104/11000/270105 Mise en conformité des installations de détection incendie déclarées non-

   
S 250.000,00 0,00

104/11000/270105 Travaux de sécurité des éléments de façades 500.000,00 0,00
104/11000/270105 Placement de vannes thermostatiques E 0,00 0,00
104/11000/270105 Travaux d'entretien urgents aux toitures 50.000,00 0,00
104/11000/270105 Traitement de l'eau de chauffage et adaptation des installations suivant les 

résultats des analyses
0,00 0,00

104/11000/270105 Câblages informatiques et téléphoniques marché stock 60.000,00 0,00
104/11000/270105 Raccordement bornes électriques 40.000,00 0,00
104/11000/270105 Remplacement de vitrage - marché stock 30.000,00 0,00

104/11000/270108 Marché de peinture et revêtement de sol dans les ets non scolaires 185.000,00 0,00

Département des relations avec les Territoires, les Villes et les communes
104/11040/262400/962433 Interventions dans les projets supracommunaux, dont 10% du fonds des provinces 

         
1.898.000,00 0,00

Hall de stockage de sel
104/11040/221010 Entretien et renforcement du bardage 100.000,00 0,00
104/11040/221010 Egouttage 160.000,00 0,00
104/11040/221010 Sablage et peinture des pannes Z 0,00 0,00
104/11040/221010 Traitement anti-rouille du pont-bascule 15.000,00 0,00
104/11040/221010 Remplacement des parois de soutènement 150.000,00 0,00
104/11040/221010 Avenant et révision de prix auvent 100.000,00 0,00

Maison du Canton de Hannut
104/81020/221010 Travaux d'entretien S 20.000,00 0,00

Maison de la Formation 
106/11400/221010 Aménagement des dessous de portes 30.000,00 0,00
106/11400/221010 Installation d'un système de ventilation de l'accueil 0,00 0,00
106/11400/221010 Remplacement des mécanismes d’ouverture des châssis de fenêtres (200 190.000,00 0,00
106/11400/221010 Adaptation de portes d'entrée aux bâtiments du site et remise en ordre des 

           
150.000,00 0,00

106/11400/221010 Dalle de la tour Grimp Amay 200.000,00 0,00
106/11400/221010 Création d'une dalle Amay 1.000.000,00 0,00
106/11400/230000 Acquisition autres machines et matériel 390.000,00 0,00

TOTAL 11.522.085,00 116.000,00
PATRIMOINE PRIVE
Bureaux Opéra

124/11020/221010 Travaux d'entretien 50.000,00 0,00

Bâtiment Charlemagne
124/B001-02-01/221010 Remplacement des machineries d'ascenseurs S 0,00 0,00
124/B001-02-01/221010 Remplacement des clapets anti-retour et étanchéisation du bac tampon 100.000,00 0,00
124/B001-02-01/221010 Rénovation de la ventilation E 0,00 0,00
124/B001-02-01/221010 Travaux d'entretien 15.000,00 0,00

Espace Saint Jean (Sauvenière)
124/B001-04-01/221010 Réparation et mise en conformité de l'ascenseur 15.000,00 0,00
124/B001-04-01/221010 Rénovation de l'escalier 50.000,00
124/B001-04-01/221010 Rénovation des locaux 300.000,00
124/B001-04-01/221010 Remplacement des châssis 320.000,00
124/B001-04-01/221010 Réparation des betons et rénovations des toitures 365.000,00

Bâtiment Fond Saint-Servais
124/B001-05-01/221010 Remplacement de la porte du porche 50.000,00 0,00
124/B001-05-01/221010 Remplacement des chaudières - bâtiment arrière n°12 et conciergerie E 0,00 0,00
124/B001-05-01/221010 Remplacement des menuiseries extérieures de la façade à rue 72.000,00 0,00
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MONTANTS ARTICLESPART 
PROVINCIALE

EMPRUNTS, ALIENATIONS, PRELEVEMENTS

VOIES ET MOYENS COUVRANT LA PART PROVINCIALE

700.000,00 Prélèvement sur le B. O. 700.000,00 060/99060/781000
642.000,00 Prélèvement sur le B. O. 642.000,00 060/99060/781000
200.000,00 Prélèvement sur le B. O. 200.000,00 060/99060/781000
50.000,00 Prélèvement sur le B. O. 50.000,00 060/99060/781000

100.000,00 Prélèvement sur le B. O. 100.000,00 060/99060/781000
350.000,00 Prélèvement sur le B. O. 350.000,00 060/99060/781000
250.000,00 Prélèvement sur le B. O. 250.000,00 060/99060/781000
500.000,00 Prélèvement sur le B. O. 500.000,00 060/99060/781000

0,00 Prélèvement sur le B. O. 0,00 060/99060/781000
50.000,00 Prélèvement sur le B. O. 50.000,00 060/99060/781000

0,00 Prélèvement sur le B. O. 0,00 060/99060/781000

60.000,00 Prélèvement sur le B. O. 60.000,00 060/99060/781000
40.000,00 Prélèvement sur le B. O. 40.000,00 060/99060/781000
30.000,00 Prélèvement sur le B. O. 30.000,00 060/99060/781000

185.000,00 Prélèvement sur le B. O. 185.000,00 060/99060/781000

Département des relations avec les Territoires, les Villes et les communes
1.898.000,00 Prélèvement sur le B. O. 1.898.000,00 060/99060/781000

Hall de stockage de sel
100.000,00 Prélèvement sur le B. O. 100.000,00 060/99060/781000
160.000,00 Prélèvement sur le B. O. 160.000,00 060/99060/781000

0,00 Prélèvement sur le B. O. 0,00 060/99060/781000
15.000,00 Prélèvement sur le B. O. 15.000,00 060/99060/781000

150.000,00 Prélèvement sur le B. O. 150.000,00 060/99060/781000
100.000,00 Prélèvement sur le B. O. 100.000,00 060/99060/781000

Maison du Canton de Hannut
20.000,00 Prélèvement sur le B. O. 20.000,00 060/99060/781000

Maison de la Formation 
30.000,00 Prélèvement sur le B. O. 30.000,00 060/99060/781000

0,00 Prélèvement sur le B. O. 0,00 060/99060/781000
190.000,00 Prélèvement sur le B. O. 190.000,00 060/99060/781000
150.000,00 Prélèvement sur le B. O. 150.000,00 060/99060/781000
200.000,00 Prélèvement sur le B. O. 200.000,00 060/99060/781000

1.000.000,00 Prélèvement sur le B. O. 1.000.000,00 060/99060/781000
390.000,00 Prélèvement sur le B. O. 390.000,00 060/99060/781000

11.406.085,00 TOTAL 11.406.085,00
PATRIMOINE PRIVE
Bureaux Opéra

50.000,00 Prélèvement sur le B. O. 50.000,00 060/99060/781000

Bâtiment Charlemagne
0,00 Prélèvement sur le B. O. 0,00 060/99060/781000

100.000,00 Prélèvement sur le B. O. 100.000,00 060/99060/781000
0,00 Prélèvement sur le B. O. 0,00 060/99060/781000

15.000,00 Prélèvement sur le B. O. 15.000,00 060/99060/781000

Espace Saint Jean (Sauvenière)
15.000,00 Prélèvement sur le B. O. 15.000,00 060/99060/781000
50.000,00 Prélèvement sur le B. O. 50.000,00 060/99060/781000

300.000,00 Prélèvement sur le B. O. 300.000,00 060/99060/781000
320.000,00 Prélèvement sur le B. O. 320.000,00 060/99060/781000
365.000,00 Prélèvement sur le B. O. 365.000,00 060/99060/781000

Bâtiment Fond Saint-Servais
50.000,00 Prélèvement sur le B. O. 50.000,00 060/99060/781000

0,00 Prélèvement sur le B. O. 0,00 060/99060/781000
72.000,00 Prélèvement sur le B. O. 72.000,00 060/99060/781000
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Quartier Saint-Laurent
124/B002-15-00/221010 Démolition de la cheminée S 160.000,00 0,00
124/B002-15-00/221010 Réparation des corniches et des barbacanes 0,00 0,00
124/B002-15-00/221010 Remplacement des châssis simple vitrage du rez-de-chaussée - 1ère tranche E 250.000,00 0,00
124/B002-15-00/221010 Rénovation de la salle d'honneur, de l'escalier d'honneur et des couloirs principaux 0,00 0,00
124/B002-15-00/221010 Rénovation et isolation de la façade et remplacement des châssis - PSE 0,00 0,00
124/B002-15-00/221010 Installation de 3 ascenseurs 485.000,00 0,00
124/B002-15-00/221010 Rénovation de la toiture PSE 300.000,00 0,00
124/B002-15-00/221010 Réalisation de peintures et rénovation des sols des couloirs 150.000,00 0,00

Parking Solvay 
124/B005-01-01/221010 Entretien 10.000,00 0,00
124/B005-01-01/221010 Entretien 30.000,00 0,00

TOTAL 2.722.000,00 0,00
SERVICES GENERAUX
Service des bâtiments - Regie

137/11820/221010 Sécurisation du domaine provincial de Grâce-Hollogne, Blbliothèque 
   

S 0,00 0,00
137/11820/221010 Renforcement du contrôle des accès S 0,00 0,00
137/11820/221010 Mise en conformité ATEX des ateliers de menuiserie S 0,00 0,00

Complexe Hauts-Sarts - Blanchisserie
138/12220/221010 Réfection des voiries 200.000,00 0,00

Service informatique
139/12601/231000 Matériel informatique - Acquisition 700.000,00 0,00
139/10000/231000 Acquisition de micro et mécanisme de vote pour les conseillers provinciaux 1,00 0,00

TOTAL 900.001,00 0,00
ETRANGER ET CALAMITES
Calamités

141/99141/262400/01 Calamités 1,00 0,00

TOTAL 1,00 0,00
SERVICE TECHNIQUE
VOIRIE PROVINCIALE

421/99421/262400/962436 Subsides aux communes pour les parkings d'éco-voiturage et les bornes de 300.000,00 0,00

TOTAL 300.000,00 0,00
VOIES NAVIGABLES

484/99484/226010 Travaux d'urgence, d'amélioration des cours d'eau non navigables de 2ème 
 

460.000,00 0,00
484/99484/226010 FRANKENBACH obstacle 1332 (subside - LIFE VA - 151500) 40.000,00 30.000,00
484/99484/226010 POURCEAUPRE  obstacle 132-133(subside - LIFE VA - 151500) 80.000,00 30.000,00
484/99484/226010 Travaux d'aménagement et de petite réparation (non subsidiés) 100.000,00 0,00
484/99484/226010 HOLLERSBACH-LIFE obstacle 1269-1271 (subside - LIFE VA - 151500) 100.000,00 30.000,00
484/99484/226010 LEMBREE2-LIFE obstacles non répertoriés (subside - LIFE VA - 151500) 140.000,00 30.000,00
484/99484/226010 Fond de Harzé (subside 100% - RW Prog 319 - 151230) 300.000,00 300.000,00

TOTAL 1.220.000,00 420.000,00
Economie

550/99550/280420 Vente de la part  dans l'Intercommunale Ecetia 0,00 409,00

TOTAL 0,00 409,00
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Quartier Saint-Laurent
160.000,00 Prélèvement sur le B. O. 160.000,00 060/99060/781000

0,00 Prélèvement sur le B. O. 0,00 060/99060/781000
250.000,00 Prélèvement sur le B. O. 250.000,00 060/99060/781000

0,00 Prélèvement sur le B. O. 0,00 060/99060/781000
0,00 Prélèvement sur le B. O. 0,00 060/99060/781000

485.000,00 Prélèvement sur le B. O. 485.000,00 060/99060/781000
300.000,00 Prélèvement sur le B. O. 300.000,00 060/99060/781000
150.000,00 Prélèvement sur le B. O. 150.000,00 060/99060/781000

10.000,00 Prélèvement sur le BO 10.000,00 060/99060/781000
30.000,00 Prélèvement sur le BO 30.000,00 060/99060/781000

2.722.000,00 TOTAL 2.722.000,00
SERVICES GENERAUX
Service des bâtiments - Regie

0,00 Prélèvement sur le B. O. 0,00 060/99060/781000
0,00 Prélèvement sur le B. O. 0,00 060/99060/781000
0,00 Prélèvement sur le B. O. 0,00 060/99060/781000

Complexe Hauts-Sarts - Blanchisserie
200.000,00 Prélèvement sur le B. O. 200.000,00 060/99060/781000

Service informatique
700.000,00 Prélèvement sur le B. O. 700.000,00 060/99060/781000

1,00 Prélèvement sur le B. O. 1,00 060/99060/781000

900.001,00 TOTAL 900.001,00
ETRANGER ET CALAMITES
Calamités

1,00 Prélèvement sur le BO 1,00 060/99060/781000

1,00 TOTAL 1,00
SERVICE TECHNIQUE
VOIRIE PROVINCIALE

300.000,00 Prélèvement sur le B. O. 300.000,00 060/99060/781000

300.000,00 TOTAL 300.000,00 0,00
VOIES NAVIGABLES

460.000,00 Prélèvement sur le BO 460.000,00 060/99060/781000
10.000,00 Prélèvement sur le BO 10.000,00 060/99060/781000
50.000,00 Prélèvement sur le BO 50.000,00 060/99060/781000

100.000,00 Prélèvement sur le BO 100.000,00 060/99060/781000
70.000,00 Prélèvement sur le BO 70.000,00 060/99060/781000

110.000,00 Prélèvement sur le BO 110.000,00 060/99060/781000
0,00 Prélèvement sur le BO 0,00 060/99060/781000

800.000,00 TOTAL 800.000,00
Economie

0,00 - - -

0,00 TOTAL 0,00
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TOURISME
Ferme de la Bouverie

560/56800/221010 Travaux de sécurité incendie S 0,00 0,00
560/56800/221010 Rénovation porte cochère entrée 0,00 0,00

Logne
560/56800/221010 Rénovation de gardes-corps (Ruines château) S 0,00 0,00
560/56800/221010 Rénovation des 21 portes des chambres (Gîte) 32.000,00 0,00
560/56800/221010 Installation de panneau solaires (Gîte) E 0,00 0,00
560/56800/221010 Aménagement du gîte 2ème étage 0,00 0,00

Gîte de Vieuxville
560/56800/221010 Installation d'une cabine HT 150.000,00 0,00
560/56800/262400/01 Subside d'investissement (Aménagement du gîte 2ème étage) 650.000,00 0,00

Fédération du Tourisme
560/56900/262400/962460 Subsides pour équipement touristique (764000) 500.000,00 21.675,55
560/56900/221010 Trail Center - Subside RW 202.177 (151210) & 150,000 FTPL (764000) 531.500,00 352.177,00

Botrange
560/58000/221010 Rénovation et agrandissement des sanitaires de la cafétéria 100.000,00 0,00

TOTAL 1.963.500,00 373.852,55
AGRICULTURE

621/99621/262400/962465 Aide à l'investissement dans les domaines de l'agriculture, de la ruralité et de la 
 

55.000,00 0,00

Station d'analyses agricoles
621/63100/221010 Travaux divers de mise en conformité S 120.000,00 0,00

Jean Stassart
621/B041-01-01/221010 Construction d'un carport garage 0,00 0,00
621/B041-01-01/221010 Panneaux photovoltaïques E 0,00 0,00
621/B041-01-01/221010 Réalisation d'une nouvelle cabine HT 100.000,00 0,00
621/B041-01-01/221010 Démolition des anciens ateliers 150.000,00 0,00

Site d'Argenteau
621/63300/221010 Aménagement "laboratoire"  et bureau Rénovation toiture 100.000,00 0,00

TOTAL 525.000,00 0,00
ENSEIGNEMENT
Enseignement - Affaires Générales

700/99700/221010 Câblage informatique et câblage des systèmes Wifi 520.000,00 0,00
700/99700/221010 Travaux d'entretien - Internats 100.000,00 0,00

700/99700/240000 Acquisition de mobilier scolaire 120.000,00 0,00
700/99700/240000 Lits simples internat Verviers 5ème étage (DGIDD) 18.000,00 0,00
700/99700/244200 Equipement pédagogique (projets subsidiés) - 151420 900.000,00 900.000,00

700/99700/270102 Marchés de peintures et revêtements de sol Ets scolaires, y compris conciergeries 200.000,00 0,00

700/99700/270103 Sécurisation des abords des écoles S 100.000,00 0,00

Bâtiment Kots Jemeppe
700/B009-08-01/221010 Réalisation d’un bardage métallique et d’une toiture pour l’escalier extérieur 140.000,00 0,00

Direction Générale et Inspection
701/20100/244200 Equipement didactique enseignement 1.597.500,00 0,00
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TOURISME
Ferme de la Bouverie

0,00 Prélèvement sur le B. O. 0,00 060/99060/781000
0,00 Prélèvement sur le B. O. 0,00 060/99060/781000

Logne
0,00 Prélèvement sur le B. O. 0,00 060/99060/781000

32.000,00 Prélèvement sur le B. O. 32.000,00 060/99060/781000
0,00 Prélèvement sur le B. O. 0,00 060/99060/781000
0,00 Prélèvement sur le B. O. 0,00 060/99060/781000

Gîte de Vieuxville
150.000,00 Prélèvement sur le B. O. 150.000,00 060/99060/781000
650.000,00 Prélèvement sur le B. O. 650.000,00 060/99060/781000

Fédération du Tourisme
478.324,45 Prélèvement sur le BO 478.324,45 060/99060/781000
179.323,00 Prélèvement sur le BO (subside déjà reçu) 179.323,00 060/99060/781000

Botrange
100.000,00 Prélèvement sur le B. O. 100.000,00 060/99060/781000

1.589.647,45 TOTAL 1.589.647,45
AGRICULTURE

55.000,00 Prélèvement sur le B. O. 55.000,00 060/99060/781000

Station d'analyses agricoles
120.000,00 Prélèvement sur le B. O. 120.000,00 060/99060/781000

Jean Stassart
0,00 Prélèvement sur le B. O. 0,00 060/99060/781000
0,00 Prélèvement sur le B. O. 0,00 060/99060/781000

100.000,00 Prélèvement sur le B. O. 100.000,00 060/99060/781000
150.000,00 Prélèvement sur le B. O. 150.000,00 060/99060/781000

Site d'Argenteau
100.000,00 Prélèvement sur le B. O. 100.000,00 060/99060/781000

525.000,00 TOTAL 525.000,00
ENSEIGNEMENT
Enseignement - Affaires Générales

520.000,00 Prélèvement sur le B. O. 520.000,00 060/99060/781000
100.000,00 Prélèvement sur le B. O. 100.000,00 060/99060/781000

120.000,00 Prélèvement sur le B. O. 120.000,00 060/99060/781000
18.000,00 Prélèvement sur le B. O. 18.000,00 060/99060/781000

0,00 Prélèvement sur le B. O. 0,00 060/99060/781001

200.000,00 Prélèvement sur le B. O. 200.000,00 060/99060/781000

100.000,00 Prélèvement sur le B. O. 100.000,00 060/99060/781000

Bâtiment Kots Jemeppe
140.000,00 Prélèvement sur le B. O. 140.000,00 060/99060/781000

Direction Générale et Inspection
1.597.500,00 Prélèvement sur le B. O. 1.597.500,00 060/99060/781000
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Internats
INTERNAT HERSTAL

708/23200/221010 Aile Fille - travaux d'assainissement et pose de portes RF S 0,00 0,00
708/23200/221010 Mise aux normes des garde-corps des balcons de l’aile garçons S 0,00 0,00
708/23200/221010 Travaux d'entretien 8.000,00 0,00
708/23200/221010 Remplacement de la toile d'ombrage de la cour intérieure 12.000,00 0,00

INTERNAT JEMEPPE
708/23300/221010 Rehausse des garde-corps des cages d'escalier S 80.000,00 0,00
708/23300/221010 Remplacement des deux anciennes chaudières (151210) E 100.000,00 8.000,00
708/23300/221010 Travaux d'entretien 20.000,00 0,00
708/23300/221010 Rénovation des bétons des poutres du vide-ventilé sous les gymnases 50.000,00 0,00
708/23300/221010 Rénovation des douches aux 6e et 8e étages 0,00 0,00
708/23300/221010 Rénovation des sanitaires de l'étage 8 0,00 0,00
708/23300/221010 Rénovation de 12 chambrettes au 3ème étage 0,00 0,00
708/23300/221010 Rénovation des sanitaires de l'étage 7 110.000,00 0,00

INTERNAT LA REID
708/23400/221010 Remplacement de chassis de fenêtre instables S 65.000,00 0,00
708/23400/221010 Rénovation des douches du rez de chaussée 40.000,00 0,00
708/23400/221010 Remplacement du linot et adaptation des seuils des chambres du 1er étage 50.000,00 0,00
708/23400/221010 Remplacement du vitrage du réfectoire 0,00 0,00

INTERNAT VERVIERS
708/23500/221010 Réalisation de mobilier sur mesure 2ème étage 145.000,00 0,00
708/23500/221010 Rénovation des chambres du 4ème étage 521.000,00 0,00

INTERNAT SERAING
708/23800/221010 Réparation des douches des 6ème et 8ème étages 50.000,00 0,00
708/23800/221010 Rénovation du bâtiment pour conciergerie 110.000,00 0,00

TOTAL 5.056.500,00 908.000,00
ENSEIGNEMENT SECONDAIRE
Enseignement agricole et horticole

732/22100/221010 Remplacement du bardage du pignon 0,00 0,00
732/22100/221010 Remplacement des châssis de fenêtre du bâtiment vestiaire-cafétéria 69.000,00 0,00
732/22100/221010 Création d'une alimentation en eau potable 95.000,00 0,00
732/22100/221010 Remplacement des portes des ateliers 65.000,00 0,00
732/22100/221010 Remplacement de chassis au 1er étage du bloc A 30.000,00 0,00
732/22100/221010 Remplacement de la chaudière mazout 55.000,00 0,00

Enseignement secondaire 
Lycée Technique Jean Boets

735/24100/221010 Démolition de l'ancien commissariat S 140.000,00 0,00
735/24100/221010 Rénovation de l'installation de détection intrusion S 35.000,00 0,00
735/24100/221010 Réparation des bétons structurels de l'extension S 0,00 0,00
735/24100/221010 Réparation de béton du sous-sol du bâtiment principal S 0,00 0,00
735/24100/221010 Panneaux photovoltaïques E 100.000,00 0,00
735/24100/221010 Bardage du mur mitoyen du commissariat - suite permis 0,00 0,00
735/24100/221010 Réparation bétons structurels 80.000,00 0,00

Athénée Guy Lang
735/24400/221010 Entretien toitures: toitures lestées 0,00 0,00
735/24400/221010 Remplacement des verrières bâtiment 3 S 0,00 0,00
735/24400/221010 Remplacement de la canalisation gaz enterrée S 0,00 0,00
735/24400/221010 Renouvellement du revêtement de sol du gymnase 250.000,00 0,00
735/24400/221010 Aménagement accès toitures 18.000,00 0,00



10

MB Mars MB juin

MONTANTS ARTICLESPART 
PROVINCIALE

EMPRUNTS, ALIENATIONS, PRELEVEMENTS
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Internats
INTERNAT HERSTAL

0,00 Prélèvement sur le B. O. 0,00 060/99060/781000
0,00 Prélèvement sur le B. O. 0,00 060/99060/781000

8.000,00 Prélèvement sur le B. O. 8.000,00 060/99060/781000
12.000,00 Prélèvement sur le B. O. 12.000,00 060/99060/781000

INTERNAT JEMEPPE
80.000,00 Prélèvement sur le B. O. 80.000,00 060/99060/781000
92.000,00 Prélèvement sur le B. O. 92.000,00 060/99060/781000
20.000,00 Prélèvement sur le B. O. 20.000,00 060/99060/781000
50.000,00 Prélèvement sur le B. O. 50.000,00 060/99060/781000

0,00 Prélèvement sur le B. O. 0,00 060/99060/781000
0,00 Prélèvement sur le B. O. 0,00 060/99060/781000
0,00 Prélèvement sur le B. O. 0,00 060/99060/781000

110.000,00 Prélèvement sur le B. O. 110.000,00 060/99060/781000

INTERNAT LA REID
65.000,00 Prélèvement sur le B. O. 65.000,00 060/99060/781000
40.000,00 Prélèvement sur le B. O. 40.000,00 060/99060/781000
50.000,00 Prélèvement sur le B. O. 50.000,00 060/99060/781000

0,00 Prélèvement sur le B. O. 0,00 060/99060/781000

INTERNAT VERVIERS
145.000,00 Prélèvement sur le B. O. 145.000,00 060/99060/781000
521.000,00 Prélèvement sur le B. O. 521.000,00 060/99060/781000

INTERNAT SERAING
50.000,00 Prélèvement sur le B. O. 50.000,00 060/99060/781000

110.000,00 Prélèvement sur le B. O. 110.000,00 060/99060/781000

4.148.500,00 TOTAL 4.148.500,00
ENSEIGNEMENT SECONDAIRE
Enseignement agricole et horticole

0,00 Prélèvement sur le B. O. 0,00 060/99060/781000
69.000,00 Prélèvement sur le B. O. 69.000,00 060/99060/781000
95.000,00 Prélèvement sur le B. O. 95.000,00 060/99060/781000
65.000,00 Prélèvement sur le B. O. 65.000,00 060/99060/781000
30.000,00 Prélèvement sur le B. O. 30.000,00 060/99060/781000
55.000,00 Prélèvement sur le B. O. 55.000,00 060/99060/781000

Enseignement secondaire 
Lycée Technique Jean Boets

140.000,00 Prélèvement sur le B. O. 140.000,00 060/99060/781000
35.000,00 Prélèvement sur le B. O. 35.000,00 060/99060/781000

0,00 Prélèvement sur le B. O. 0,00 060/99060/781000
0,00 Prélèvement sur le B. O. 0,00 060/99060/781000

100.000,00 Prélèvement sur le B. O. 100.000,00 060/99060/781000
0,00 Prélèvement sur le B. O. 0,00 060/99060/781000

80.000,00 Prélèvement sur le B. O. 80.000,00 060/99060/781000

Athénée Guy Lang
0,00 Prélèvement sur le B. O. 0,00 060/99060/781000
0,00 Prélèvement sur le B. O. 0,00 060/99060/781000
0,00 Prélèvement sur le B. O. 0,00 060/99060/781000

250.000,00 Prélèvement sur le B. O. 250.000,00 060/99060/781000
18.000,00 Prélèvement sur le B. O. 18.000,00 060/99060/781000
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EP HERSTAL
735/24600/221010 Sprincklage dans la tour S 0,00 0,00
735/24600/221010 Remplacement d'appareils d'éclairage vétustes et adaptation des faux-plafonds E 120.000,00 10.000,00
735/24600/221010 Aménagement PMR Entrée et Sanitaires 0,00 0,00
735/24600/221010 Annexe Martin - Renforcement façade S 0,00 0,00
735/24600/221010 Rénovation du local 348 en local polyvalent et rénovation du sol du local 245 125.000,00 0,00

IPES HERSTAL
735/24700/221010 Remplacement de la chaudière et de l'ECS E 0,00 0,00
735/24700/221010 Remplacement du groupe de pulsion d'air chaud 0,00 0,00
735/24700/221010 Stabilisation d'un linteau et remplacement d'une fenêtre E 43.000,00 0,00

EP HUY
735/24800/221010 Mise en conformité inst élect et incendie - 2ème tranche S 0,00 0,00
735/24800/221010 Abords PRR 450.000,00 0,00
735/24800/221010 Remplacement du revêtement de sol du restaurant didactique 0,00 0,00
735/24800/221010 Remplacement du revêtement de sol sportif 0,00 0,00
735/24800/221010 Liaison nouveau bâtiment - bâtiment Meuse, démolition de l'escalier S 0,00 0,00
735/24800/221010 Mise en conformité électrique - 1ère tranche 230.000,00 0,00
735/24800/221010 PRR - installation photovoltaïque 21.000,00 10.000,00
735/24800/221010 PRR - ascenseurs 200.000,00 100.000,00
735/24800/221010 Remplacement des portes extérieures 73.000,00 0,00

IPES SERAING (siège de Jemeppe)
735/25000/221010 Remplacement du grillage périphérique S 50.000,00 0,00
735/25000/221010 Remplacement des chassis simple vitrage et verrières E 0,00 0,00
735/25000/221010 Remplacement des luminaires dans les couloirs et cages d'escalier de l'aile Est E 75.000,00 0,00
735/25000/221010 Rénovation de la cage d'escalier vers la cave 50.000,00 0,00
735/25000/221010 Rénovations de 3 blocs sanitaires étages 130.000,00 0,00

IPES SERAING (siège d'Ougrée)
735/25010/221010 Remplacement d'appareils d'éclairage (151210) E 25.000,00 9.000,00
735/25010/221010 Rénovation des façades extérieures et réparation des lambris intérieurs 0,00 0,00
735/25010/221010 Remplacement des châssis des caves 15.000,00 0,00
735/25010/221010 Création d'un local rangement pour le hall sportif et aménagement de sanitaires 0,00 0,00
735/25010/221010 Rafraichissement de la cuisine diététique 40.000,00 0,00
735/25010/221010 Réalisation d'un local aides soignants 40.000,00 0,00

EP SERAING
735/25400/221010 Rénovation des installations électriques S 150.000,00 0,00
735/25400/221010 Rénovation de l'installation de détection intrusion S 0,00 0,00
735/25400/221010 Remplacement des appareils d'éclairage du centre d'impression et de l'atelier E 0,00 0,00
735/25400/221010 Rénovation des canalisations de la cuisine 0,00 0,00
735/25400/221010 Rénovation des sanitaires des gymnases 400.000,00 0,00
735/25400/221010 Démolition du hall de maçonnerie et création d'une aire de parking (PRR) 1.550.000,00 0,00
735/25400/221010 Rénovation de la toiture en tuile - cour E 400.000,00 0,00
735/25400/221010 Réalisation de stores 0,00 0,00
735/25400/221010 Rénovation du système d'extraction des hottes de la cuisine 42.000,00 0,00

EP VERVIERS (rue aux Laines et Mangombroux)
735/25500/221010 Rénovation de l'installation électrique S 150.000,00 0,00
735/25500/221010 Rénovation du garde-corps extérieur devant B2 S 0,00 0,00
735/25500/221010 Remplacement et isolation de la toiture du bât.16 E 140.000,00 0,00
735/25500/221010 Rénovation des sanitaires et décharges 280.000,00 0,00
735/25500/221010 Remplacement du plafond réfectoire secondaire B6 100.000,00 0,00
735/25500/221010 Rénovation corniches B5 25.000,00 0,00
735/25500/221010 Renouvellement toiture et bardage du mur mitoyen du bâtiment 5 S 315.000,00 0,00
735/25500/221010 Réfection du gymnase, des vestiaires et des douches de l'étage B4, y compris TS 185.000,00 0,00
735/25500/221010 Réparation du système d'aspiration des copeaux S 15.000,00 0,00

IPES VERVIERS
735/25600/221010 Remplacement de faux-plafonds et éclairages E 110.000,00 0,00
735/25600/221010 Renouvellement toiture et bardage du mur mitoyen du bâtiment 5 54.000,00 0,00
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VOIES ET MOYENS COUVRANT LA PART PROVINCIALE

EP HERSTAL
0,00 Prélèvement sur le B. O. 0,00 060/99060/781000

110.000,00 Prélèvement sur le B. O. 110.000,00 060/99060/781000
0,00 Prélèvement sur le B. O. 0,00 060/99060/781000
0,00 Prélèvement sur le B. O. 0,00 060/99060/781000

125.000,00 Prélèvement sur le B. O. 125.000,00 060/99060/781000

IPES HERSTAL
0,00 Prélèvement sur le B. O. 0,00 060/99060/781000
0,00 Prélèvement sur le B. O. 0,00 060/99060/781000

43.000,00 Prélèvement sur le B. O. 43.000,00 060/99060/781000

EP HUY
0,00 Prélèvement sur le B. O. 0,00 060/99060/781000

450.000,00 Prélèvement sur le B. O. 450.000,00 060/99060/781000
0,00 Prélèvement sur le B. O. 0,00 060/99060/781000
0,00 Prélèvement sur le B. O. 0,00 060/99060/781000
0,00 Prélèvement sur le B. O. 0,00 060/99060/781000

230.000,00 Prélèvement sur le B. O. 230.000,00 060/99060/781000
11.000,00 Prélèvement sur le B. O. 11.000,00 060/99060/781000

100.000,00 Prélèvement sur le B. O. 100.000,00 060/99060/781000
73.000,00 Prélèvement sur le B. O. 73.000,00 060/99060/781000

IPES SERAING (siège de Jemeppe)
50.000,00 Prélèvement sur le B. O. 50.000,00 060/99060/781000

0,00 Prélèvement sur le B. O. 0,00 060/99060/781000
75.000,00 Prélèvement sur le B. O. 75.000,00 060/99060/781000
50.000,00 Prélèvement sur le B. O. 50.000,00 060/99060/781000

130.000,00 Prélèvement sur le B. O. 130.000,00 060/99060/781000

IPES SERAING (siège d'Ougrée)
16.000,00 Prélèvement sur le B. O. 16.000,00 060/99060/781000

0,00 Prélèvement sur le B. O. 0,00 060/99060/781000
15.000,00 Prélèvement sur le B. O. 15.000,00 060/99060/781000

0,00 Prélèvement sur le B. O. 0,00 060/99060/781000
40.000,00 Prélèvement sur le B. O. 40.000,00 060/99060/781000
40.000,00 Prélèvement sur le B. O. 40.000,00 060/99060/781000

EP SERAING
150.000,00 Prélèvement sur le B. O. 150.000,00 060/99060/781000

0,00 Prélèvement sur le B. O. 0,00 060/99060/781000
0,00 Prélèvement sur le B. O. 0,00 060/99060/781000
0,00 Prélèvement sur le B. O. 0,00 060/99060/781000

400.000,00 Prélèvement sur le B. O. 400.000,00 060/99060/781000
1.550.000,00 Prélèvement sur le B. O. 1.550.000,00 060/99060/781000

400.000,00 Prélèvement sur le B. O. 400.000,00 060/99060/781000
0,00 Prélèvement sur le B. O. 0,00 060/99060/781000

42.000,00 Prélèvement sur le B. O. 42.000,00 060/99060/781000

EP VERVIERS (rue aux Laines et Mangombroux)
150.000,00 Prélèvement sur le B. O. 150.000,00 060/99060/781000

0,00 Prélèvement sur le B. O. 0,00 060/99060/781000
140.000,00 Prélèvement sur le B. O. 140.000,00 060/99060/781000
280.000,00 Prélèvement sur le B. O. 280.000,00 060/99060/781000
100.000,00 Prélèvement sur le B. O. 100.000,00 060/99060/781000
25.000,00 Prélèvement sur le B. O. 25.000,00 060/99060/781000

315.000,00 Prélèvement sur le B. O. 315.000,00 060/99060/781000
185.000,00 Prélèvement sur le B. O. 185.000,00 060/99060/781000
15.000,00 Prélèvement sur le B. O. 15.000,00 060/99060/781000

IPES VERVIERS
110.000,00 Prélèvement sur le B. O. 110.000,00 060/99060/781000
54.000,00 Prélèvement sur le B. O. 54.000,00 060/99060/781000
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IPES HESBAYE
Rue de Huy

735/25700/221010 Remise en état des avaloirs du parking 40.000,00 0,00
735/25700/221010 Démolition de la maison de fonction S 0,00 0,00
735/25700/221010 Remplacement carrelage sol y compris chape, aile Nord 50.000,00 0,00

Rue de Selys
735/25700/221010 Mise en conformité inst élect et incendie - 2ème tranche S 0,00 0,00
735/25700/221010 Panneaux photovoltaïque E 0,00 0,00
735/25700/221010 Ventilation des pavillons classes et éducateurs 110.000,00 0,00
735/25700/221010 Rénovation toiture bâtiment principal 100.000,00 0,00
735/25700/221010 Mise en conformité électrique - 1ère tranche 132.000,00 0,00
735/25700/221010 Démolition de deux pavillons et internat 150.000,00 0,00

TOTAL 7.122.000,00 129.000,00
ENSEIGNEMENT SUPERIEUR
Quai Kurth

741/25800/221010 Maintenance "paliative" du bâtiment scolaire 100.000,00 0,00

Haute Ecole - ISILGloesener
741/27900/221010 Mise en conformité des locaux de stockage de produits chimiques S 0,00 0,00
741/27900/221010 Mise en place d'un garde-corps et d'un escalier pour l'entretien des toitures S 0,00 0,00
741/27900/221010 Rénovation des installations électriques S 0,00 0,00
741/27900/221010 Travaux de sanitaires: remplacement de décharges en cave et des tuyaux 

    
0,00 0,00

741/27900/221010 Remplacement de faux-plafonds et éclairages E 0,00 0,00

Campus 2000
741/28000/221010 Remplacement des appareils d'éclairage de l'auditoire et de classes E 85.000,00 0,00
741/28000/221010 Cloisonnement de l’atrium de la phase 3 et aménagement de l’accueil de la phase 

 
110.000,00 0,00

741/28000/221010 Réparations Chassis et portes extérieures S 40.000,00 0,00

Campus La Reid
741/28020/221010 Mesure d'assainissement contre les inondations 60.000,00 0,00
741/28020/221010 Travaux d'entretien 10.000,00 0,00
741/28020/221010 Construction du hangar - complément pour révision 50.000,00 0,00
741/28020/221010 Remplacement des châssis de fenêtre du bâtiment vestiaire-cafétéria 0,00 0,00
741/28020/221010 Extraction des cuves 65.000,00 0,00

HE paramédicale 
741/28100/221010 Remplacement de 3 portes métalliques sécurisées au Barbou (passage latéral) S 25.000,00 0,00
741/28100/221010 Réfection des tuyaux de descente 15.000,00 0,00
741/28100/221010 Rénovation des WC (cage 1, au 3ème étage) 55.000,00 0,00
741/28100/221010 Etanchéité de la façade côté Bruhl 0,00 0,00
741/28100/221010 Rafraichissement local 10, local 11, et couloir adjacent au RDC (entre cage 1 et 2) 0,00 0,00
741/28100/221010 Rénovation des sanitaires (entre cage 2 et 3, au 6ème étage) 75.000,00 0,00
741/28100/221010 Remplacement de 5 châssis de fenêtres 26.000,00 0,00

Ferme de Jevoumont
741/63400/221010 Isolation toiture et modification chassis (151210) E 56.000,00 4.000,00
741/63400/221010 Bardage pignon de la salle des traites 0,00 0,00

HEPL Beekman
741/B002-05-01/221010 Rénovation de 2 locaux (RDC; ancienne conciergerie) et d'un local (1er étage; 0,00 0,00

HEPL Bavière
741/B003-06-01/221010 Nouveau bâtiment scolaire sur le site de Bavière - révision de prix 900.000,00 0,00
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IPES HESBAYE
Rue de Huy

40.000,00 Prélèvement sur le B. O. 40.000,00 060/99060/781000
0,00 Prélèvement sur le B. O. 0,00 060/99060/781000

50.000,00 Prélèvement sur le B. O. 50.000,00 060/99060/781000
Rue de Selys

0,00 Prélèvement sur le B. O. 0,00 060/99060/781000
0,00 Prélèvement sur le B. O. 0,00 060/99060/781000

110.000,00 Prélèvement sur le B. O. 110.000,00 060/99060/781000
100.000,00 Prélèvement sur le B. O. 100.000,00 060/99060/781000
132.000,00 Prélèvement sur le B. O. 132.000,00 060/99060/781000
150.000,00 Prélèvement sur le B. O. 150.000,00 060/99060/781000

6.993.000,00 TOTAL 6.993.000,00
ENSEIGNEMENT SUPERIEUR
Quai Kurth

100.000,00 Prélèvement sur le B. O. 100.000,00 060/99060/781000

Haute Ecole - ISILGloesener
0,00 Prélèvement sur le B. O. 0,00 060/99060/781000
0,00 Prélèvement sur le B. O. 0,00 060/99060/781000
0,00 Prélèvement sur le B. O. 0,00 060/99060/781000
0,00 Prélèvement sur le B. O. 0,00 060/99060/781000
0,00 Prélèvement sur le B. O. 0,00 060/99060/781000

Campus 2000
85.000,00 Prélèvement sur le B. O. 85.000,00 060/99060/781000

110.000,00 Prélèvement sur le B. O. 110.000,00 060/99060/781000
40.000,00 Prélèvement sur le B. O. 40.000,00 060/99060/781000

HE paramédicale 
60.000,00 Prélèvement sur le B. O. 60.000,00 060/99060/781000
10.000,00 Prélèvement sur le B. O. 10.000,00 060/99060/781000
50.000,00 Prélèvement sur le B. O. 50.000,00 060/99060/781000

0,00 Prélèvement sur le B. O. 0,00 060/99060/781000
65.000,00 Prélèvement sur le B. O. 65.000,00 060/99060/781000

HE paramédicale 
25.000,00 Prélèvement sur le B. O. 25.000,00 060/99060/781000
15.000,00 Prélèvement sur le B. O. 15.000,00 060/99060/781000
55.000,00 Prélèvement sur le B. O. 55.000,00 060/99060/781000

0,00 Prélèvement sur le B. O. 0,00 060/99060/781000
0,00 Prélèvement sur le B. O. 0,00 060/99060/781000

75.000,00 Prélèvement sur le B. O. 75.000,00 060/99060/781000
26.000,00 Prélèvement sur le B. O. 26.000,00 060/99060/781000

Ferme de Jevoumont
52.000,00 Prélèvement sur le B. O. 52.000,00 060/99060/781000

0,00 Prélèvement sur le B. O. 0,00 060/99060/781000

HEPL Beekman
0,00 Prélèvement sur le B. O. 0,00 060/99060/781000

HEPL Bavière
900.000,00 Prélèvement sur le B. O. 900.000,00 060/99060/781000
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HEPL Parc des Marêts
741/B008-09-00/221010 Remplacement des chaudières du site E 0,00 0,00

TOTAL 1.672.000,00 4.000,00
ENSEIGNEMENT POUR HANDICAPES
IPESS Micheroux

752/29100//221010 Remplacement du système d'appel infirmière dans les chambres de l'internat S 45.000,00 0,00
752/29100//221010 Remplacement du groupe électrogène S 0,00 0,00
752/29100//221010 Installation de panneaux photovoltaïques E 60.000,00 0,00

CRT
752/29200/221010 Réparation des corniches 0,00 0,00

TOTAL 105.000,00 0,00
COMPLEXE DE DELASSEMENT
Domaine Provincial de Wégimont

760/71000/221010 Cloture, entrée du camping et contrôle d'accès S 0,00 0,00
760/71000/221010 Réfection du mur sous gradins et de la terrasse supérieure 180.000,00 0,00
760/71000/221010 Rénovation des escaliers de la piscine 20.000,00 0,00
760/71000/221010 Remplacement du chauffage et des châssis de la galerie d'art E 0,00 0,00
760/71000/221010 Rénovation des maçonneries des douves S 70.000,00 0,00
760/71000/221010 Réparation des clôtures des terrains multisports 100.000,00 0,00
760/71000/221010 Stabilisation des talus de l'entrée du parking 80.000,00 0,00
760/71000/221010 Remplacement des conduites d'adduction d'eau du camping 150.000,00 0,00
760/71000/221010 Mise au norme des pleines de jeux S 23.000,00 0,00

TOTAL 623.000,00 0,00
CULTURE
Service des Affaires culturelles

762/99762/242000 Acquisition d'œuvres d'art 50.000,00 0,00
762/99762/242000 Acquisition d'œuvres d'art Artothèque 15.000,00 0,00
762/99762/262400/962482 Subsides pour équipement culturel en partenariat avec les communes ou des 

 
260.000,00 0,00

Bâtiment Chiroux
762/B002-10-01/221010 Mise en conformité du bâtiment "Rotonde" 735.000,00 0,00

Hangar Quai Kurth
762/B003-03-02/221010 Tuyaux de descente - isolation  et travaux d'aménagement divers 100.000,00 0,00
762/B003-03-02/221010 Réalisation des abords - PRR et sécurisation du parking vélos 700.000,00 0,00
762/B003-03-02/221010 Avenant 3 et décompte des travaux pour la rénovation du parking 240.000,00 0,00

B3
767/B003-05-01/221010 Réalisation de travaux électriques divers (Eclairage, Prises, Data) 125.000,00 0,00
767/B003-05-01/221010 Travaux d'entretien 50.000,00 0,00
767/B003-05-01/221010 Construction d'un music lab 0,00 0,00
767/B003-05-01/221010 Aménagement local Horeca (poubelles, stockage, …) 0,00 0,00
767/B003-05-01/221010 Fermeture du parking vélo extérieur 200.000,00 0,00

TOTAL 2.475.000,00 0,00
SPORTS
Services des sports

764/99764/262400/01 Subsides d'investissements alloués (subvention à des tiers pour 
l'aménagement dinfrastructures

50.000,00 0,00

764/75000/221010 Remplacement des boites de sol S 60.000,00 0,00
764/75000/221010 Remplacement du chiller et des cassettes intérieures 0,00 0,00

Province Naimette Arena
764/75100/221010 Rénovation des 6 blocs vestiaires (électricité, ventilation, chauffage, égouttage, 

 
0,00 0,00

764/75100/221010 Remplacement des coupoles S 300.000,00 0,00
764/75100/221010 Remplacement des chaudières murales de la conciergerie E 0,00 0,00
764/75100/221010 Réparations localisées du réseau d'égouttage E 20.000,00 0,00
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PROVINCIALE

EMPRUNTS, ALIENATIONS, PRELEVEMENTS

VOIES ET MOYENS COUVRANT LA PART PROVINCIALE

HEPL Parc des Marêts
0,00 Prélèvement sur le B. O. 0,00 060/99060/781000

1.668.000,00 TOTAL 1.668.000,00
ENSEIGNEMENT POUR HANDICAPES
IPESS Micheroux

45.000,00 Prélèvement sur le B. O. 45.000,00 060/99060/781000
0,00 Prélèvement sur le B. O. 0,00 060/99060/781000

60.000,00 Prélèvement sur le B. O. 60.000,00 060/99060/781000
CRT

0,00 Prélèvement sur le B. O. 0,00 060/99060/781000
105.000,00 TOTAL 105.000,00

COMPLEXE DE DELASSEMENT
Domaine Provincial de Wégimont

0,00 Prélèvement sur le B. O. 0,00 060/99060/781000
180.000,00 Prélèvement sur le B. O. 180.000,00 060/99060/781000
20.000,00 Prélèvement sur le B. O. 20.000,00 060/99060/781000

0,00 Prélèvement sur le B. O. 0,00 060/99060/781000
70.000,00 Prélèvement sur le B. O. 70.000,00 060/99060/781000

100.000,00 Prélèvement sur le B. O. 100.000,00 060/99060/781000
80.000,00 Prélèvement sur le B. O. 80.000,00 060/99060/781000

150.000,00 Prélèvement sur le B. O. 150.000,00 060/99060/781000
23.000,00 Prélèvement sur le B. O. 23.000,00 060/99060/781000

623.000,00 TOTAL 623.000,00 0,00
CULTURE
Service des Affaires culturelles

50.000,00 Prélèvement sur le B. O. 50.000,00 060/99060/781000
15.000,00 Prélèvement sur le B. O. 15.000,00 060/99060/781000

260.000,00 Prélèvement sur le B. O. 260.000,00 060/99060/781000

Bâtiment Chiroux
735.000,00 Prélèvement sur le B. O. 735.000,00 060/99060/781000

Hangar Quai Kurth
100.000,00 Prélèvement sur le B. O. 100.000,00 060/99060/781000
700.000,00 Prélèvement sur le B. O. 700.000,00 060/99060/781000
240.000,00 Prélèvement sur le B. O. 240.000,00 060/99060/781000

B3
125.000,00 Prélèvement sur le B. O. 125.000,00 060/99060/781000
50.000,00 Prélèvement sur le B. O. 50.000,00 060/99060/781000

0,00 Prélèvement sur le B. O. 0,00 060/99060/781000
0,00 Prélèvement sur le B. O. 0,00 060/99060/781000

200.000,00 Prélèvement sur le B. O. 200.000,00 060/99060/781000

2.475.000,00 TOTAL 2.475.000,00
SPORTS
Services des sports

50.000,00 Prélèvement sur le B. O. 50.000,00 060/99060/781000

60.000,00 Prélèvement sur le B. O. 60.000,00 060/99060/781000
0,00 Prélèvement sur le B. O. 0,00 060/99060/781000

Province Naimette Arena
0,00 Prélèvement sur le B. O. 0,00 060/99060/781000

300.000,00 Prélèvement sur le B. O. 300.000,00 060/99060/781000
0,00 Prélèvement sur le B. O. 0,00 060/99060/781000

20.000,00 Prélèvement sur le B. O. 20.000,00 060/99060/781000
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PROGRAMME DES TRAVAUX ET INVESTISSEMENTS EXTRAORDINAIRES

CREF
764/75300/221010 Protection au niveau de l'ascenseur S 15.000,00 0,00
764/75300/221010 Travaux d'entretien 10.000,00 0,00
764/75300/221010 Rénovation du système d'arrosage et remise en état du terrain semi synthétique 250.000,00 0,00

Centre de tennis de table
764/75600/221010 Travaux d'entretien 10.000,00 0,00

Province Raquettes Arena
764/75800/221010 Remplacement de l'éclairage des terrains intérieurs 0,00 0,00
764/75800/221010 Aménagement d'un bassin de rétention 60.000,00 0,00
764/75800/221010 Extension de l'éclairage extérieur 20.000,00 0,00

TOTAL 795.000,00 0,00
ARTS
Musée de la Vie Wallonne

771/77110/242000 Acquisition d'œuvres d'art 5.000,00 0,00

771/77110/221010 Remplacement du système de vidéo surveillance S 0,00 0,00
771/77110/221010 Remplacement des chaudières E 0,00 0,00
771/77110/221010 Travaux d'entretien 30.000,00 0,00
771/77110/221010 Réparation des corniches 20.000,00 0,00
771/77110/221010 Maison des artistes – Rénovation du rez-de-chaussée 0,00 0,00

Entrepot d'Ans
771/77110/221010 Panneaux photovoltaique E 0,00 0,00
771/77110/221010 Entretien 20.000,00 0,00

Château de Jehay
771/77200/221010 Remplacement des pieds de bardages et traitement des pieds de structure 0,00 0,00
771/77200/221010 Installation HVAC 1.483.000,00 0,00
771/77200/221010 Protection incendie du château 966.000,00 0,00
771/77200/221010 Installation d'un ascenseur 0,00 0,00
771/77200/221010 Travaux de préparation pour le passage des techniques spéciales 180.000,00 0,00
771/77200/221010 Préparation des élévations intérieures des caves et des sanitaires 100.000,00 0,00
771/77200/221010 Ferronneries intérieures ailes 16 ème du château 60.000,00 0,00
771/77200/221010 Finition intérieure des versants de toiture du château 400.000,00 0,00
771/77200/221010 Revêtement terrasse du château 50.000,00 0,00
771/77200/221010 Traitement des élévations intérieures de la cour Balat 75.235,00 0,00
771/77200/221010 Rénovation des installations électriques 1.140.490,00 0,00
771/77200/221010 Restauration et restitution des plafonds du 1er étage de l'aile du 16ème siècle 210.000,00 0,00
771/77200/221010 Restauration des grilles et ouvrages en ferronneries 100.000,00 0,00
771/77200/221010 Assainissement et reboisement du parc 50.000,00 0,00

Musée Tchantchès
771/77400/221010 Installation de volets en façade 20.000,00 0,00
771/77400/221010 Aménageùent des combles pour conservation costumes 25.000,00 0,00

Edifices classés
773/99773/262400/962410 Subsides pour grosses réparations et restauration  d'édifices classés, 

      
126.500,00 0,00

773/99773/262400/962440 Subsides pour grosses réparations et restauration d'édifices classés, propriétés de 
 

110.500,00 0,00

TOTAL 5.171.725,00 0,00
CULTES ET LAICITE

790/99790/262400/962420 Subsides pour grosses réparations et restauration d'églises et presbytères classés, 
   

42.500,00 0,00
790/99790/262400/962450 Subsides pour grosses réparations et restauration d'églises et presbytères classés, 

    
42.500,00 0,00

TOTAL 85.000,00 0,00
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VOIES ET MOYENS COUVRANT LA PART PROVINCIALE

CREF
15.000,00 Prélèvement sur le B. O. 15.000,00 060/99060/781000
10.000,00 Prélèvement sur le B. O. 10.000,00 060/99060/781000

250.000,00 Prélèvement sur le B. O. 250.000,00 060/99060/781000

Centre de tennis de table
10.000,00 Prélèvement sur le B. O. 10.000,00 060/99060/781000

Province Raquettes Arena
0,00 Prélèvement sur le B. O. 0,00 060/99060/781000

60.000,00 Prélèvement sur le B. O. 60.000,00 060/99060/781000
20.000,00 Prélèvement sur le B. O. 20.000,00 060/99060/781000

795.000,00 TOTAL 795.000,00
ARTS
Musée de la Vie Wallonne

5.000,00 Prélèvement sur le B. O. 5.000,00 060/99060/781000

0,00 Prélèvement sur le B. O. 0,00 060/99060/781000
0,00 Prélèvement sur le B. O. 0,00 060/99060/781000

30.000,00 Prélèvement sur le B. O. 30.000,00 060/99060/781000
20.000,00 Prélèvement sur le B. O. 20.000,00 060/99060/781000

0,00 Prélèvement sur le B. O. 0,00 060/99060/781000

0,00 Prélèvement sur le B. O. 0,00 060/99060/781000
20.000,00 Prélèvement sur le B. O. 20.000,00 060/99060/781000

Château de Jehay
0,00 Prélèvement sur le B. O. 0,00 060/99060/781000

1.483.000,00 Prélèvement sur le B. O. 1.483.000,00 060/99060/781000
966.000,00 Prélèvement sur le B. O. 966.000,00 060/99060/781000

0,00 Prélèvement sur le B. O. 0,00 060/99060/781000
180.000,00 Prélèvement sur le B. O. 180.000,00 060/99060/781000
100.000,00 Prélèvement sur le B. O. 100.000,00 060/99060/781000
60.000,00 Prélèvement sur le B. O. 60.000,00 060/99060/781000

400.000,00 Prélèvement sur le B. O. 400.000,00 060/99060/781000
50.000,00 Prélèvement sur le B. O. 50.000,00 060/99060/781000
75.235,00 Prélèvement sur le B. O. 75.235,00 060/99060/781000

1.140.490,00 Prélèvement sur le B. O. 1.140.490,00 060/99060/781000
210.000,00 Prélèvement sur le B. O. 210.000,00 060/99060/781000
100.000,00 Prélèvement sur le B. O. 100.000,00 060/99060/781000
50.000,00 Prélèvement sur le B. O. 50.000,00 060/99060/781000

Musée Tchantchès
20.000,00 Prélèvement sur le B. O. 20.000,00 060/99060/781000
25.000,00 Prélèvement sur le B. O. 25.000,00 060/99060/781000

Edifices classés
126.500,00 Prélèvement sur le B. O. 126.500,00 060/99060/781000
110.500,00 Prélèvement sur le B. O. 110.500,00 060/99060/781000

5.171.725,00 TOTAL 5.171.725,00
CULTES ET LAICITE

42.500,00 Prélèvement sur le B. O. 42.500,00 060/99060/781000
42.500,00 Prélèvement sur le B. O. 42.500,00 060/99060/781000

85.000,00 TOTAL 85.000,00
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INTERVENTIONS SOCIALES ET FAMILLE
Aide et Action sociales

801/99801/262400/01 Intervention en matière d'aide et d'action sociale 27.000,00 0,00
TOTAL 27.000,00 0,00
SANTE
Malvoz

870/30100/221010 Remplacement des cassettes de climatisation défectueuses 0,00 0,00

Grâce Hollogne
870/30100/221010 Travaux d'entretien 10.000,00 0,00

Santé
871/99871/262400/01 Intervention en matière de santé 27.000,00 0,00

TOTAL 37.000,00 0,00
HYGIENE ET SALUBRITE PUBLIQUE

877/99877/262400/962430 Participation aux travaux entrepris par l'A.I.D.E. 320.000,00 0,00
TOTAL 320.000,00 0,00

TOTAL DEPENSES 42.948.812,00 2.051.261,55

Années antérieures 25.000,00 0,00
Non valeurs 25.000,00 0,00
Dépenses générales 67.000,00 0,00
Assurances 100.000,00 100.000,00
Autorités provinciales 90.000,00 0,00
Administration provinciale 11.522.085,00 116.000,00
Patrimoine 2.722.000,00 0,00
Services généraux 900.001,00 0,00
Calamités 1,00 0,00
Voirie 300.000,00 0,00
Hydraulique 1.220.000,00 420.000,00
Economie 0,00 409,00
Tourisme 1.963.500,00 373.852,55
Agriculture 525.000,00 0,00
Enseignement - Affaires générales 5.056.500,00 908.000,00
Enseignement secondaire 7.122.000,00 129.000,00
Enseignement supérieur 1.672.000,00 4.000,00
Enseignement pour handicapés 105.000,00 0,00
Complexe de délassement 623.000,00 0,00
Culture 2.475.000,00 0,00
Sports, délassement de plein air et parcs 795.000,00 0,00
Arts 5.171.725,00 0,00
Cultes 85.000,00 0,00
Aide et Action sociales 27.000,00 0,00
Santé 37.000,00 0,00
Hygiène et salubrité publique 320.000,00 0,00

42.948.812,00 2.051.261,55

REI 39.050,00 40.897.550,45
RET 2.050.852,55
RED 409,00
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EMPRUNTS, ALIENATIONS, PRELEVEMENTS

VOIES ET MOYENS COUVRANT LA PART PROVINCIALE

INTERVENTIONS SOCIALES ET FAMILLE
Aide et Action sociales

27.000,00 Prélèvement sur le B. O. 27.000,00 060/99060/781000
27.000,00 TOTAL 27.000,00

SANTE
Malvoz

0,00 Prélèvement sur le B. O. 0,00 060/99060/781000

Grâce Hollogne
10.000,00 Prélèvement sur le B. O. 10.000,00 060/99060/781000

Santé
27.000,00 Prélèvement sur le B. O. 27.000,00 060/99060/781000

37.000,00 TOTAL 37.000,00
HYGIENE ET SALUBRITE PUBLIQUE

320.000,00 Prélèvement sur le B. O. 320.000,00 060/99060/781000
320.000,00 TOTAL 320.000,00

40.897.959,45 40.897.959,45

25.000,00 25.000,00
25.000,00 25.000,00
67.000,00 67.000,00

0,00 0,00
90.000,00 90.000,00

11.406.085,00 11.406.085,00
2.722.000,00 2.722.000,00

900.001,00 900.001,00
1,00 1,00

300.000,00 300.000,00
800.000,00 800.000,00

0,00 -
1.589.647,45 1.589.647,45

525.000,00 525.000,00
4.148.500,00 4.148.500,00
6.993.000,00 6.993.000,00
1.668.000,00 1.668.000,00

105.000,00 105.000,00
623.000,00 623.000,00

2.475.000,00 2.475.000,00
795.000,00 795.000,00

5.171.725,00 5.171.725,00
85.000,00 85.000,00
27.000,00 27.000,00
37.000,00 37.000,00

320.000,00 320.000,00

40.897.959,45 40.897.959,45

Prélèvement 40.897.959,45
Emprunts 0,00
TOTAL 40.897.959,45
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Avis – Directeur financier 
provincial

Sur base de l'article L2212-65, le Directeur financier est chargé (…), §2, 8° de remettre, en toute 
indépendance, un avis de légalité écrit préalable et motivé sur tout projet de décision du conseil 
provincial ou du collège provincial ayant une incidence financière ou budgétaire supérieure à 30.000 
euros HTVA (Décret du 28 mars 2024, art 74 – CDLD L2212-65) dans les dix jours ouvrables de la 
réception du dossier contenant le projet et ses annexes explicatives éventuelles.

J’ai pris connaissance le 21 mai 2025 du dossier GED 2025-03421 « Direction financière provinciale -
Budget 2025 - 2ème série de modifications budgétaires ».

Conformément à l’article 1er de l’Arrêté du Gouvernement Wallon du 11 juillet 2013 modifiant l’Arrêté 
royal du 02 juin 1999 portant sur le règlement général de la comptabilité provinciale, il est demandé au 
Directeur financier provincial de remettre un avis quant à cette deuxième (MB2-2025) série de 
modifications budgétaires pour 2025.

Habituellement, la seconde série de modifications budgétaires est une adaptation des besoins des 
différents services en fonction des différentes études de gestion (quant au fonctionnement des services), 
revues par le service du budget. Celle-ci, au vu du contexte dans lequel elle s’inscrit, ne concerne pas 
des adaptations majeures.

Malgré tout, celle-ci s’inscrit encore et toujours dans un contexte budgétaire et financier complexe et 
sous-tension due à la persistance des différentes crises structurelles et conjoncturelles – l’inflation est 
toujours à 2,8 % (estimation) - même si elles ont tendance à s’atténuer ces derniers mois, qui ont des 
répercussions directes sur l’état des finances des pouvoirs locaux dont les Provinces tout comme les 
réformes annoncées par la Wallonie dont la montée en puissance des Provinces dans le financement des 
zones de secours.

Ainsi, sur cette base, j’ai pris connaissance le mercredi 20 mai 2025 du dossier 2025-03421 intitulé 
« Budget 2025 – 2e série de modifications budgétaires ».

A. BUDGET ORDINAIRE

a) Recettes : + 109.827.915,00 €

BUDGET ORDINAIRE

RECETTES (Ex. propre) BF 2024 BI 2025 MB1 2025 MB2 2025

Recettes ordinaires de prestations (ROP) 17.622.224,00 € 16.643.300,00 € 16.700.781,00 € 153.420,00 € 16.854.201,00 €
Recettes ordinaires de transferts (ROT) avec ST 502.272.396,00 € 504.773.679,00 € 505.798.703,33 € 1.193.135,00 € 506.991.838,33 €
Recettes ordinaires de dettes (ROD) 100.812.164,88 € 8.281.520,00 € 8.281.520,00 € 4.300,00 € 8.285.820,00 €
Reprise prov Zone secours 20.000.000,00 € 20.000.000,00 €
Reprise prov Risques et charges 90.000.000,00 € 90.000.000,00 €
Recette prélèvement des Zones de secours 1.428.100,00 € 0,00 € 8.829.940,00 € -8.829.940,00 € 0,00 €
Recette prélèvement 7.307.000,00 € 7.307.000,00 €

BO : TOTAL RECETTES EX. PROPRE 622.134.884,88 € 529.698.499,00 € 539.610.944,33 € 109.827.915,00 € 649.438.859,33 €

Prélèvement (+) Recettes 7.822.700,00 € 26.370.000,00 € 27.896.850,00 € -16.581.000,00 € 11.315.850,00 €

Années antérieures (+) Recettes 33.487.377,50 € 65.718,93 € 65.718,93 € 28.810.859,55 € 28.876.578,48 €

BO : TOTAL RECETTES EX. GLOBAL 663.444.962,38 € 556.134.217,93 € 567.573.513,26 € 122.057.774,55 € 689.631.287,81 €

Référence des signatures électroniques authentifiées sur ce document : LotA2025M05J21h10m33s51x907

Document 24-25/337 - annexe 3
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Au niveau des recettes à l’ordinaire à l’exercice propre, cette MB2 2025, génère ces 
modifications :

- ROP : Augmentation d’un montant de 153.420,00 € dans le cadre du remboursement par le 
syndic de sa charge dans les dépenses d’énergie du bâtiment Opéra (facturation de janvier 2024 
à mars 2025).

- ROT : Augmentation d’un montant 1.193.135,00 € en lien avec les adaptations des différents 
subsides à recevoir principalement en lien avec le subventionnement de la Haute Ecole 
(+900.000,00 €).

Il est à noter, c’est l’élément marquant de cette MB, que dans le cadre de l’avis de la Cour des Comptes 
lors du Compte 2024 (16 mai 2025), il nous a été demandé de rapatrier les deux provisions réalisées en 
MB2 et MB3 2024, pour un montant de 20.000.000,00 € et 90.000.000,00 € en réserves puisque la Cour 
des comptes estime, alors qu’elle avait marqué son accord sur la méthodologie lors des MB 2024, que 
nous ne rencontrons pas les conditions de techniques comptables de la constitution de celles-ci.

Dans ce cadre, il faut donc noter ces différents mouvements :
- Recettes : reprise sur provision dans le cadre des Zones de secours : +20.000.000,00 €
- Recettes : reprise sur provision pour risques et charges : + 90.000.000,00 €

Pour rappel, en juin et octobre 2024, il avait été décidé par le Collège provincial sur ma proposition de 
créer ces deux provisions puisque nous nous trouvions dans l’incertitude, vu les élections wallonnes, sur 
la poursuite au-delà du 31/12/2024 de l’exception permise par la Wallonie dans le cadre du financement 
des zones de secours, de rapatriement d’une partie des réserves non affectées à l’exercice propre pour 
faciliter l’obtention de son équilibre. Or, en comptabilité, les provisions le permettent. Raison pour 
laquelle, vu cette incertitude, celles-ci avaient été créées.

Cependant par sa circulaire du 17 janvier 2025, la Wallonie a décidé de pérenniser cette exception en la 
transcrivant dans le CDLD facilitant, ainsi, l’équilibre à l’exercice propre des Provinces wallonnes. La 
Wallonie permet même, à présent, que ce rapatriement s’effectue au-delà du financement des zones de 
secours d’où ce mouvement technique de – 8.829.940,00 + 7.307.000,00 €. Ce rapatriement des 
provisions en réserves a donc peu d’impact au-delà de la technique budgétaire.

C’est donc dans ce cadre, qu’il est nécessaire lors de cette MB2 2025, de rapatrier des réserves un 
montant de 7.307.000,00 € afin d’équilibrer l’exercice propre. Le besoin de rapatriement est donc en 
diminution de 1.522.940,00 € par rapport à la MB1 2025.

On peut également noter que pour équilibrer l’exercice global, il est possible de réduire le besoin de 
prélèvement à un montant en diminution de 16.581.000,00 € portant celui à un montant global de 
11.315.850,00 €. Ceci est permis, au vu de l’injection du résultat budgétaire du compte 2024 d’un 
montant de 28.876.578,48 €.

Lors de cette MB2 2025, il est donc nécessaire pour équilibrer l’exercice propre de rapatrier 
le montant de 7.307.000,00 € et pour équilibrer l’exercice global un montant de 
11.315.850,00 € portant le montant global prélevé sur les réserves à 18.622.850,00 € soit en 
diminution de 18.103.940,00 € par rapport à la MB1 2025.

Ainsi, les réserves – prévisions - sont passées de 129.891.987 € au 31/12/2024 à 
93.165.197€ après la MB1 2025 et à 221.269.137,00 € rapatriement des provisions compris 
en MB2 2025. Pour info et rappel, à pareille époque en 2024, les réserves étaient de 
114.140.826 € à l’issue de la MB2 2024.  

b) Dépenses : +  109.827.024,55 €

BUDGET ORDINAIRE

Référence des signatures électroniques authentifiées sur ce document : LotA2025M05J21h10m33s51x907
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Au niveau des dépenses à l’ordinaire à l’exercice propre, on peut retenir (non exhaustif) :

- DOF : Une diminution d’un montant de 993.160,77 € (+439.519 €) dans le cadre des études de 
gestion et (-993.160,77) suite aux crédits prévus sur base de 2024 trop élevés et nouveau marché 
énergie.

- DOT : Une augmentation d’un montant de 1.736.745,32 € dans le cadre de la prévision de 
remboursement à l’ONSS du subside lié au Maribel sociaux 2021 (1.595.909,82 €) et des diverses 
demandes des cabinets.

- DOD : Une diminution d’un montant de 1.488.804,00 € dans le cadre de la proposition qui est 
faite de ne pas recourir en 2024 et 2025 à l’emprunt dans le cadre du financement du budget 
extraordinaire au vu de la bonne santé de la trésorerie provinciale. Cela nous permettra 
également de faire passer sous la barre des 5% les DOD par rapport aux dépenses ordinaires et 
de respecter les ratios d’endettement de la Wallonie.

Ensuite pour contrebalancer les mouvements budgétaires évoqués en recettes au niveau des provisions, 
on retrouve en dépense le transfert des 110.000.000,00 € de provisions en réserves budgétaires à 
travers un prélèvement à l’exercice propre.

Au niveau des dépenses à l’ordinaire à l’exercice global, on peut également noter des 
dépenses de prélèvement en augmentation de 12.080.000,00 €. Suite à l’adaptation des dépenses 
au budget extraordinaire et de leur financement, il faut augmenter le prélèvement sur le budget 
ordinaire pour équilibrer celui-ci. Ainsi le montant global nécessaire pour financer le Budget 
extraordinaire 2025 est de 39.111.092,00 €.

L’ensemble de ces différentes adaptations génère, au budget ordinaire, après la MB2 2025 de juin, ces 
deux résultats :

- Exercice propre après MB2 2025 : + 118.261,71 € 
- Exercice gobal après MB2 2025 : + 33.788,19 € 

Budget ordinaire MB3 2024 BI 2025 MB1 2025 MB2 2025
BO BALANCE GÉNÉRALE EX. 

PROPRE 40.702,43 € 117.313,00 € 117.371,26 € 890,45 € 118.261,71 €

 
BO : TOTAL BALANCE EX. GLOBAL 65.718,93 € 33.031,93 € 33.038,19 € 750,00 € 33.788,19 €

Ainsi le résultat de l’exercice ordinaire au propre du budget 2025 après la MB2 2025 de juin, 
révèle donc en recettes un montant de 649.438.859,33 € et en dépenses un montant de 
649.320.597,62 € soit un solde positif ex. propre de 118.261,71 € dans le respect de 
l’application de l’article L2231 du CDLD.

Enfin, le résultat de l’exercice ordinaire au global de l’exercice 2025 après la MB2 2025 de 

DÉPENSES (Ex. propre) BF2024 BI 2025 MB1 2025 MB2 2025

Dépenses ordinaires de personnel (DOP) 377.045.792,00 € 393.444.681,00 € 397.565.574,80 € 132.725,00 € 397.698.299,80 €
Dépenses ordinaires de fonctionnement 
(DOF) 43.030.390,45 € 40.405.524,00 € 40.546.986,50 € 439.519,00 € 40.986.505,50 €
Dépenses ordinaires de fonctionnement - 
énergie 11.969.613,00 € 13.636.000,00 € 13.496.000,00 € -993.160,77 € 12.502.839,23 €

Dépenses ordinaires de transfert (DOT) 60.953.672,00 € 61.193.276,00 € 66.979.509,77 € 1.736.745,32 € 68.716.255,09 €

Dépenses ordinaires de dettes (DOD) 19.094.715,00 € 20.901.705,00 € 20.905.502,00 € -1.488.804,00 € 19.416.698,00 €

Provisions Zones de secours 20.000.000,00 € 0,00 €    
Provisions pour risques & charges 90.000.000,00 € 0,00 €    
Prélèvement ex. propre    110.000.000,00 € 110.000.000,00 €

BO : TOTAL RECETTES EX. PROPRE 622.094.182,45 € 529.581.186,00 € 539.493.573,07 € 109.827.024,55 € 649.320.597,62 €

Prélèvement (-) Dépenses 39.575.261,00 € 25.720.000,00 € 27.031.092,00 € 12.080.000,00 € 39.111.092,00 €

Années antérieures (-) Dépenses 1.709.800,00 € 800.000,00 € 1.015.810,00 € 150.000,00 € 1.165.810,00 €

BO : TOTAL RECETTES EX. GLOBAL 663.379.243,45 € 556.101.186,00 € 567.540.475,07 € 122.057.024,55 € 689.597.499,62 €
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mars, cad avec les années antérieures et les prélèvements, révèle en recettes un montant 
de 689.631.287,81 € et en dépenses 689.597.499,62 € soit un solde positif global de 
33.788,19 €. 

B. BUDGET EXTRAORDINAIRE

a) Recettes : - 14.715.324,45 €

Budget extraordinaire - MB2

RECETTES (Ex. propre) BF 2024 BI 2025 MB1 2025 MB2 2025

Recettes extraordinaires de transferts (RET) 9.053.323,00 € 1.803.177,00 € 2.029.177,00 € 21.675,55 € 2.050.852,55 €
Recettes extraordinaires d'investissement (REI) 1.894.800,00 € 39.050,00 € 39.050,00 € 0,00 € 39.050,00 €
Recettes extraordinaires de dettes (RED) 1.000.000,00 € 14.520.000,00 € 14.737.409,00 € -14.737.000,00 € 409,00 €

BE : TOTAL RECETTES EX. PROPRE 11.948.123,00 € 16.362.227,00 € 16.805.636,00 € -14.715.324,45 € 2.090.311,55 €

Prélèvement (+) Recettes 38.812.800,00 € 25.720.000,00 € 27.031.092,00 € 12.080.000,00 € 39.111.092,00 €

Années antérieures (+) Recettes 31.570.699,10 € 61.537.675,52 € 61.537.675,52 € -33.405.875,92 € 28.131.799,60 €

BE : TOTAL RECETTES EX. GLOBAL 82.331.622,10 € 103.619.902,52 € 105.374.403,52 € -36.041.200,37 € 69.333.203,15 €

On peut noter deux éléments importants au niveau des recettes extraordinaires :

- RED : Diminution d’un montant de 14.715.324,45 € puisqu’aucun emprunt ne sera souscrit 
dans le cadre du BE 2025. Ainsi, nous répondrons aux différents ratios régionaux de 
stabilisation de la dette.

- Prélèvement (+) : Augmentation de 12.080.000,00 €, il s’agit du prélèvement sur le BO pour 
financement du BE. 

b) Dépenses : - 880.915,00 €

Budget extraordinaire

DÉPENSES (Ex. propre) BF 2024 BI 2025 MB1 2025 MB2 2025
Dépenses extraordinaires de transferts 
(DET) 4.289.536,00 € 3.184.501,00 € 3.350.001,00 € 796.000,00 € 4.446.001,00 €
Dépenses extraordinaires 
d'investissement (DEI) 75.439.127,00 € 38.865.725,00 € 40.454.726,00 € -1.676.915,00 € 38.477.811,00 €

Dépenses extraordinaires de dettes (DED) 2.574.056,10 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 €
BE : TOTAL DÉPENSES EX. PROPRE 82.302.719,10 € 42.050.226,00 € 43.804.727,00 € -880.915,00 € 42.923.812,00 €

Prélèvement (-) Dépenses 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 €

Années antérieures (-) Dépenses 25.000,00 € 61.558.772,52 € 61.558.772,52 € -35.160.787,00 € 26.397.985,52 €

BE : TOTAL RECETTES EX. GLOBAL 82.327.719,10 € 103.608.998,52 € 105.363.499,52 € -36.041.702,00 € 69.321.797,52 €

On peut constater que les variations sont principalement liées à une diminution des dépenses 
extraordinaires d’investissement pour un montant 1.676.915 € ;

L’ensemble de ces différentes adaptations au budget extraordinaire génère après la MB2 2025 de juin, 
ces deux résultats :

- Exercice propre après MB2 2025 : - 40.833.500,45 €

- Exercice gobal après MB2 2025 : + 11.405,63 € 

Budget extraordinaire BF 2024 BI 2025 MB1 2025 MB2 2025

BO : BALANCE EX. PROPRE -70.354.596,10 € -25.687.999,00 € -26.999.091,00 € -13.834.409,45 € -40.833.500,45 €
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BO : TOTAL BALANCE EX. 

GLOBAL 3.903,00 € 10.904,00 € 10.904,00 € 501,63 € 11.405,63 €

Ainsi le résultat de l’exercice extraordinaire au propre du budget 2025 après la MB2 2025 de 
juin, révèle donc en recettes un montant de 2.090.311,55 € et en dépenses un montant de 
42.923.812,00 € soit un solde négatif de -40.833.500,45 €. Je rappellerai qu’à 
l’extraordinaire, l’équilibre est atteint à l’exercice global avec les prélèvements et l’ex ante.

Enfin, le résultat de l’exercice extraordinaire au global du budget 2025 après la MB2 2025 
de mars, cad avec les années antérieures et les prélèvements, révèle en recettes un montant 
de 69.333.203,15 € et en dépenses 69.321.797,52 € soit un solde positif global de 11.405,63 
€.

Avec ces différentes considérations, AVIS FAVORABLE

FASTRE Pierrick
Directeur financier provincial

Signature(s) électronique(s) authentifiée(s) : 
M. P. FASTRE, Directeur financier provincial
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